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^Vértict. 



HÊÊLSsÂGt de S. M. coftceffiant Uê ot0vetH0reê 
de paix atee la F7*anee. 

. etideê dii^rHs^emtus de éaffuerire générais fwo ta 

H paisse en revue ia conduite de Bonapariê comme 
générai f soit en Italie^ soit -en Egypte ^ soit enfin 
domine premUr consul, à (a tête de ta répubtique 

française. ' 

Ex-rosÉ. 



t/ord^ â«i ybvBÊ éfaM kr pour jpfetidte lo iMîn^i de 

^^H^ em cMumàétéSà^ny M. plaida» prti^ae: iib4 

«dfessd te ftoi^ appvouvsoii la réponse' ^'il a &it9 

Xé TH. - - j^ • 
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aux dernières communications de la France 9 rela- 
tivement à la paix.^ , 

M- Wbiïbréad et M. Erskine s'opposent à l'adresse. 

M. Ganning la soutient , ainsi que M. Pitt. 

Celui-ci se lève et dit ; 

Je prends la parole immédiatement, afin 
de ne pas fatiguer la Chambre en prolongeant 
trop long-temps la discussion, et. afin de ré- 
pondre plus positivement à la manière dont 
rhonorable et docte préepinant ( M. Erskine ) 
a posé la question. Il parait appuyer son rair- 
sonnemait,-^en affirmant qu'il est instant de 
traiter, sur ce que toutes les tentatives pour 
renverser le gouvernement réTolntionnaire Ae 
France doivent être maintenant^ regardées 
comme inutiles, et qu'il serait non- seulement 
imprudent, mais presque impie de lutter en*^ 
core contre cet ordre de choses, qu'il t^arde, 
)e ne puis concevoir par quel motifs comme 
immortel. 

Je suis loin d'adopter son opinion, mais je 
mè réjouis de ce qu'un menibre aussi distin- 
gué veut traiter ce sujet aussi sérieusement.' 

Je regarde bien Certainement la révolution 
française comme l'épreuve la plus cruelle que 
la Providence ait jamais infligée a aucun peu- 
ple sur la terre; mais je partage aussi la satis- 
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faction de mes compatriotes, en réfléchissant 
que. notre pays, exposé comme tous les autres 
à cette cakmité , non-seulement en a été pré-» 
serve, mais encorç est un lieu de refuge pour 
tous ceux qui en sont les'i^ictimes; jaime à 
reconnaître qu il a. opposé une barrière im-n 
pénétrable fiux progrès de. ces principes odieux , 
et est peut-être destiné à deyepir rinçUiainent 
qui doit délivrer le monde entier dfas misères 
et des crimes qui le menacent. 

C'est sous cette considération que la Cham- 
bre me jiardonnera , ) espère, si j'entre ici^d^ns 
toute rétendue des/motifs qu« comporte cette 
question. • 

Je conviendcai,: toutefois,, qu'il est impos-. 
sible de séparer la disjcufsipn , présente des. 
crimes et jies atrocités de. la r^yoIutiQu. fran*- 
çaise,. parce que les pièces, dép()|S^^s sur, ce; 
burçau, amsi que les çirguptteps eq^ployés par. 
l'honorable, et docte .pr/èppinsin^^ obligent 4 
remonter àl'origiiie delaiguerre^pt ai^x faits^ 
princip^pux qui ont eu Ue)i diiF^^ison^çu^S.. 

Le doetô préopin^ti «ous ji' ?rA{^c^uit toi^» 
les mêmes argumens quli^o^jjg^fçrfn^ dans 
son pamphlet, qui, ^éjà; est .^<}S§. trente--, 
9ep€ ou trente-huitièine édijttf>nf iji^n'a/^it que 
les embellir; d|e tout le.c^n^ dQ^ma^élo^' 
quence. .._; ..)•»'•—• , 

Le premier consul :reproduit tous les rai-. 



ifeïin^mens^^de^ membres de t^opp<M3iticm,aiosi 
4ne les op&rtbïis des écri^mins de cé parti, diô-* 
pnîs quelques attiiées. H va tném^ jusqu'à re- 
produite la itièni^ 'question : satoïr, si dans 1« 
^rconstancfe actuelle la PrâBce ue peut pas 
nous offrir assez de garantie pour noufi |)orter 
à traiter avec elle en toute sécurité; et si nou» 
devons encore t^onserver les craintes que nous> 
à occasîoïinêès^ ce q^ui est arrivé à d'auti^s^ 
nations ? 

Jfe répondi^î que, pour être de Topinion de 
^honorable préopînant, pour penser que S. Mv 
éans son message a eu d'autres^ vues que là* 
sécurité publique, pour dire, enfin, qu-on d^ 
jtccédei^ ati^ ïiégbGÎations , il faiit , selon moi , 
dser àvancéif, cfuè la révolution française ne 
montre pas , èf ii'a même jamais montiré toute» 
fes circonstancesr d& dangers et de causas d'in-<^ 
^iétudë c{tie lès notions de l'Europe ont oru^ 
dpercevoî^, ti qui lès ont mis en garde de traaU 
l^avM'C(i |)àys; ou ^ien que le ebaBfgement 
quî^èïrf'dë^sopérer en France peut donner 
Wgëirknt%^''^iiffisÀnte; ou, enfiti , qu'ètt reoon-^ 
:6èfis9aàt-1e»^6âftsies^ de danger,' en tie Bé 1er 
éMgéranê pirs,^ maîd en les Voyant dans leur 
▼raî seni, "néfrë ^y» est fortîé, néàuÉtiohxs^y 
parr sa situérticHl comparée à celle de l'eiinemiy 
d'accepter, en toute connaissance de cauM , i^ 
.galraiitie quekoxiqixè qui est offcrteypkltdt^jpie 
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de^^urk le9 ^aiBgecs qui pourraiaBt r^^ioiitça? 
d'une guerre plu^ loiig-tei^pa prdpDgée» 

forcée de xep9S$0r \^ ^sémmem \^Ui V^'lkl 
se ^autt présentés précédeiKuoeol; , de voûr si i^ 
çQOifKif atse^ de^ la sitHatiop de ^^tïï^ pays ^yaç 
c^le de ) eaœmi , nous porte e^co^e 4 reoeu^ 
f^ev no» Yaii^eis tentatîv.es, ou si )a^ leçon d# 
} expérieiaM^e ne doit pas i^ou» ei^^agQf fdutot 4 
réftéchi^ màrement sur 1 adoption d'une mer 
sure qoe i»ous a¥oa& eu jus^u ici tOint de raiT 
ton de f eponts^er . 

Je suisr loiïiii deutreprendre,. Monsieur, d^ 
repasser ki sm uu terrait» quÀ n'» été déjà qu«r 
trop hatbi , mm quai^l \e ^çûs <|^ le àfoct^ 
préapinant, quoif u'i) eùlt pi|b se ooi^Yaixi^re d4 
coniraife s'il a^ait lu fes répoi^sj à soi|. out 
Trage, pe^se néanmoins que Tordra de ren^ 
de M. de Cha«Yelinde ce pay% e^ 1^^ cause de ki 
guei??e eirtre ncms et la Franee» ^ d^ dan^i^n^ 
éer la pertaJâsÂoiPi de d'gre q^ielqu^s wot^ &ui{ 

ce suiet. / 

« 

L'inexactitude dans les dates semble être une 
JTatalité attachée ans personnes qui ont écrit 
dans le sens de Thonorable membre ^ jusqu'à 

Vimtf UT de la notn è & M. qui n'est pas pius^ 
e«act que s'il atattpi^vs ses renseigpieinesqks daw 
h paflapbleC; de Vfco^orabfe et docte membre- 
La Chambre se rappell^f # tiidôiiiiasi^^^faiU^ 
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par la république française; elle renferme tout 
ce qui peut inspirer de la ccmfiance aux puis- 
sances étrangères , et précisément le contraire 
de la conduite qu a tenue la France depuis 
dix ans. Elle parle d'amour de la paix, de dé- 
sintéressement, d'aTcrisidn pour les conquêtes, 
et surtout de respect pour l'indépendance des 
autres nations. Dans la note que ) ai eitée^ oh 
dit que la France a efiSefctivement violé toutes 
ces protestations, mais que ce na été qu'en 
Conséquence des provocations des autres puis- 
sances, notamment des outiragès faits' à ses 
ministres , à l'exemple de la conduite de TÂn^ 
gleterre envers M.^ de Châuveliu. A cela on 
pourrait répondre que Texempte , loiii d'en 
avoir été donné par l'ÂngleteFre , loin que l'Au!^ 
triche et la Prusse aient été encouragées dans 
leurs idées de partage de la France par cet 
exemple , la Prusse était en guerre avec la 
France huit mois avant que M. de Chauvelin 
reçût ordre de partir. Voilà l'exactitude des faits 
représentés! 

M. ErsLine fait observer (pi'il n'a pas avancé ces 
laits. 

J ai l'honneur de faire observer à mon tour, 
poursuit M. Pitt, que je réponds à la note que 
j'ai' citée : maintenant j arrive à l'argument der 
l'honorable membrer 



\ 
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Je Tai entendu affirmer qpae le réM^i dé 
M. de Chauvelin était la cause , non patf de la 
guerre^ mais de la rupture entre là France et 
l'Angleteire , ajoutant que ce renvoi a rendu 
toute ex]^lication désormais impossible.. 

Je soutiens ; au contraire , qu'une ' occasion 
a eu lieu pour discuter le différend entre la 
Grande-Bretagne et la France, aussi régulier 
rement que s'il y avait eu un nolinistre accré- 
dité résidant ici; que les cames de' la guerre 
ont été telles, qu'il y aurait de quoi |iistifier 
vingt guerres comme celle-là; que toutes les 
réponses de la part de la France ont été éva- 
siyes et inadmissibles, et que M. de Chauvelin 
a dit, dans i'iUHmaiuin qu'il a.remis, que si 
ces explications ne paraissaient pas suffisantes, 
et si noua ne désarmions pas immédiatement, 
•notre refus serait considéré comme une déclar 
ration de guerre. • . > 

' Bientôt après vint cet atroce attentat contre 
la personne sacrée du Roi, attentat dont le 
souvenir nous remplit d'horreur, et dont les 
horribles auteurs forment, selon l'honorable 
préopinant, le commencement d'un gouverne- 
ment légal en FVance. 

? • Ayant donné leur uiHmatumj ils ajoutèrent, 

comme condition , que M. de Chauvelin serait 

;reçu comme leur ambassadeur; et devant les 
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<f acquérir» 

Notw jép<mie f^t ; « M* 4e Chmi^^f lin éteit 
rwwyé d w «oiwereîn qMe ^ôws Wf? feU pér 
tir, ricud jmi peitt QOli# /doâaer 8fttMfM^on« .^t 
ijeto ne pout nofif préserver <jbi dw%^t qui 
opii3 meti«iCf . JVoiid «e touIoq» pfis d« yotiie 
ambassadaurt 9 a fter/du se^ droite aufo^èni 4e 
nous , par la mopt cru^le 4e vplire Roi. t 

Quelle a été , 4a ce momei^t , If po^îtipii de 
M^ 4e Cbauvelio? JQ a été regardé comme un 
^ixople particulier 9 dès C(9t instaot, et comnie 
tfiVon lui a ordomiié de quitter le royaume , e« 
co.uséqvence du pouvoir donné à jS. M* » par 
i'aUisn inUj de renyay^r toute peraonne qui 
pourrait troubler la tranquilUté publique^ 
Jlien ne le mettait à 1 abri d'un soupçon de la 
part du Gouternement • j^isqu'il n'était plut 
qu'un particulier; et, je le. demanderait M 
jisçnduite n'était-^ die pas feite pour inspirer 
ces craintes? Voudrait -on me dire que lè 
refus de recevoir les nouvelles lettres de 
cràince envoyées i M« de Chauvelin de la part 
4'uae r^Hibliqne naissante alors * éloignée 
encore d'être reconnue par aucune puissance 
/étrangère , et ne se montrant à nous que sous 
tin aspect injurieui^ « ait été un motif suffisant 
pour déclarer la guerre? Lès oationi de T&ir 
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rope, fii notées pour leur Mge €t jiriidènte 
oeuteaUté, sont, Béaamoiiis , restées bien plus 
Umg* temps encore ; mm recevoir aucun mir 
nistre ni envoyé , et sans faire aucun adte quf 
ikft prouvé ^'ettès reconnaissaient réxistence 
poHtique de cette rép«blique. 

Le comte BernstorfT, ministre de Danemarck^ 
a répondu oficieUement aiis dematides des 
puissances belligérantes, on décembre 1795*9 
qu'il était bien vrai 4|ue la Convention natid* 
nale avait nommé M.Grouvdle ministre plénii^ 
potentiaîre près sa cour, mais qu'il n'avait pas 
été reçu ni accrédité comme tel ; et , en 1796, 
quand cet ambassadeur a été reçu pour la pre^ 
mSère fois, le comie Bémstorff a cm convenable 
d'expliquer les mc^fs de ce changement de 
conduite, il s'eiÉprime ainsi i 

I S. M. ne pouvait pas recevoir de ministrei 

ou d'envoyés, tant que le gouvefnéinent ré« 

volutionnaire existait en France; mais mainV 

tenant que la constitution française est tôtà'^ 

lemeot organisée, et qu'il existe un gouver^ 

nement régulier en France, l'obligation qiie 

S. M. avait cm devoir s'imposer cesse, et 

M. Grouv^e sera en conséquence reçu dans^ 

les formes ordinaires. » 

11 ne m'appartient pas derechercber ce qui 

a pu autoriserlacourdeDanemiarck à regardât 

le gouvernement de France comme totalemesit 
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tirganisÀ alors, et le système révolutionnaire 

^ comme abandonné. Je vais seulement en tirer 

la preuve positive que ma proposition est ap* 

jpuyéè^ar des faits. 

: Faut-ir maintenant examiner quel était cet 
ultimatum , auq^iel nous avons refusé d'accé- 
der? 

i Des actes d'hostilité ont été dirigéscontre nos 
alliés; un droit a été élevé au-dessus des lois 
de toutes lès nations. La France a demandé à la 
Hollande d'ouvrir FEscaut , se fondant sur un 
droit général et national , en violation des traités. 
JVous avons dans le temps combattu cette pré- 
tention , non pas en raison de son importance , 
quoique sous le rapport du commerce cette 
infiportance fut grande, mais par rapport au 
principe général sur lequel cette demande était 
fondée. . • 

^ Bientôt aprèsyils déclarèrent cette loi, comme 
4oi sacrée de (a naiv/re^ qui- rendait le Rhin^ 
et les Alpes les limites naturelles de la France^ 
et ils établirent un pouvoir que pendant le cours 
de la révolution, ils avaient affecté seulement 

« 

d'exercer, de çurseoir, en créant un nouveau 
Code de leur façon , à toutes les lois générales 
des nations. « ^ 

S'avançànt dès ce moment vers la Hollande , 
Us ordonnèrent à leur général , après la victoire 
de Jemmappes, de poursuivre lennemi sur lé 
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territoire neutre ; avouant par cette mesure le 
désir d enyahir la Hollande. Déjà 11»^ avaient 
montré leur modération et leur désintéresse- 
ment, en incorporant la Belgique à la répip- 
l)li({ûe.De la même manière, ces zélés partisans 
de la paix, qui profefssaient l'aversion des coa« 
quêtes et le respect pour l'indépendance des 
autres nations, qui prétendaient ne s'être dé- 
partis de ce système qu'en, conséquence de nos 
agressions , enlevaient la Savoie au roi de SaF- 
daigne pour la joindre à la France , et cela.tandis 
que nous étions en paix , et que nous professions 
la plus stricte neutralité. 
"' Enfin ils avaient déclaré la guerre à tous les 
trônes de l'Europe, et particulièrement à celui 
de notre souverain. Le décret du 19 novembre 
1793 promettait aide et secours à tpates les 
nations qui manifesteraient le désir d'être libres^ 
Par leur exemple , aussi bien que par leur lan-^ 
gage, ils montraient, il est vrai, ce qu'ils en-i 
tendaient par liberté. 

• C'est ainsi qu'ils b^t établi des correspon- 
dances dans ce pays-ci avec les sociétés sédi- 
tieuses; c'est ainsi que, favorisées dans leurs 
vues, et encouragées par. votre indifférence, 
ces sociétés ont fini par avouer l'adoption. des 
principes français, et se sont promis notre con- 
quête; qu'elles ont proclàméles progrès de leup 
propagande, etdes principes qui ont accasion^é 



1 asdaniinl du Aoi cie France ; qu'elles ènTis»^ 
geaient enfin iTairaDce rétahUssenieiit, enAii^ 
gleterre , d'une CenlrentkÉi nationale fondée siur 
les mêmes basés* 

Et remarquée , qu'ont-ils répondd auac obaer^ 
Tatiens faites à cet égûrd? 

Kdatiwnieot à la HaUande, fls imt dH que 
FEscaut devait nous être trop indiffirent pour 
que nous pussions nous en oecuper; aitasiv dé* 
eidant la question dans leur intérêt, ib ont 
rompu un Ijraité positif, garanti par eux, et que 
par notre alliance nous étions eu^gés à maiiiT 
tenir. Toutefois il est vrai que si la Relgique; 
après la guerre^ èât ëonsoUdë «ette libei^té^ 
(exfHnèssiondoatniaiuteuaut naus cênfiaissony 
Ia juste valeur par lexpéiienC^ des nations r^^ 
vagées par les aro»ées françlais^s ) , 4Jor# la Bel- 
gique et la Hollande aurs&ent pu, sans docrte^ 
décider à leur satisfaction, et jpar des traitéf 
séparés, la question de la nâvigatiw. de TEsr 
caut. 

- Relativement au rejpriôche d agrMidisasment, 
ils nous ont assuré qu'ils ne retenakot la poir 
session de la Belgique que pour douuer le temps 
a cette nation de consolider sa liberté. 
^ Et relativement enfin au décret de novembre 
179^, ils ont répondu que leurs dédaratÂOiif 
tte renfermaient pas le sens que iious y attrt^ 
buioi»; et que^ loin d*encottragf9r)eàtédUiow^ 



( iS) 
elles ne fi'applicfiiaient qu'aux pays dont h nui* 
jorité des habitans se déclaisiît en faveur d une 
révolmiony auquel cas il n'esLÎstait plus de s4^ 
dit ion. , ^ . 

Eh ! Monsieur , qpuèleût donc été l'effet qu'au«% 
rail produit l'adniisttou d'explications sem^ 
bl^es? . . 

Souffrir qu'une nation armée prêchât aux 
habitans des autres pays du monde entier qu'ils 
n'étaient que dès eadaves f et leurs souverains 
des tyrans ; les invitât à une ipévolutioti. en lettD 
promettant assistance et aippui quand ils se* 
raient en majorité, ou quand la France voudrait 
déclarer que cette majorité emisterait. Votlè 
donc leur ultinmtumi Est^e U tout, Monsicfurd 

Dans le moment même où ils cherchaieht à 
fous convaincre d'accepter leur explication y et 
de regarder comine garantie suffisante que la 
France ganctionnât, et consommât ce que ie 
thoix libre d-un peuple aurait pu décider , quels 
Ordres don^^ient-ik à leurs généraux sur le 
même sujet ? 

- C'est au mMiett de ces explications amicaies 
avec vou9> que fut rendu ce décret, qu'il faut 
sans doute que les honorables membres de 
lauti^e côté aient oublié, pour douter un ins*^ 
tAnt dé l'origine de la querellé établie» non^seu- 
lement avec nous, mais a^ec toutes les pui9<* 
rtMtces belligérantes del-Europe. Je reux pasler 
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du décret du i5 décembre :'c est une véritable 
déclaration de guerre à tous les Gôuvernèinens 
civilisés. U . dit Doihmément que partout où 
les armées françaises viendront (en guerre ou 
en paix) , partout le premier deyoir est d'y. in- 
troduire les principes delà révolution fran- 
çaise , de renverser les privilèges et tout ce qui 
peut s'opposer à l'établissement de leur système. 

Mais examinons la liste de leurs agressions: 
avec qui ont-ils été en guerre dépuis cette dé- 
claration ? avec toutes les nations de l'Europe, à 
Texceptionde deux (la Suède et le Dànemarck ), 
et encore cette exception existe-t-èlle parce que 
ces deux puissances ont préféré acquiescer à 
toutes les violations de leurs droits, plutôt que 
de faire la guerre pour venger un tel affront. 

Cependant, s'il existait encore un doute sur 
l'intention que ce décret eût un effet général 
sur toutes lés nations, et principalenient sui; 
l'Angleterre, ime circonstance peut à elle seule, 
décider la question ; il est de fait qu'au même 
moment il a été proposé dans la convention 
nationale (par M. BaraiUon), de déclarer ex- 
préssémentqué le décret du 19 novembre était 
uniquement dirigé contre les nations alors en 
guerre, et quèles propositions ont été rejetées 
à une grande majorité dans cette Convention , 
dont nous attendions des explications. 
; Tell& était » Momieur , la nature du système. 
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Voyons s'il était tel que je l'ai représenté: tan- 
dis que chacun de nous regardait leurs ménaceS: 
comnie des preuves de démence et de folié, ils 
s'occupaient froidement du moyen d'exécution, 
comme s'ils avaient pu prévoir,* à, cette époque, 
l'étendue que devaient par suite avoir leurs pro- 
jets criminels. Ils firent de ce système une ias^ 
traction pour leurs généraux d'armée: chacun 
d'eux fut muni d'une formule en blanc, en style 
de lettre , pour toutes les nations du .monde ! 
Le peuple français au peuple de. ..... .* 

« Nous venons pour chasser, vos tyrans. » 
' ' Ce ii'est pas tout : un des articles du décret 
du i5 décembre dit expressément, < que. ceux 
B qui resteront assez imbécilles pour préférer. 
1 leurs. chaînes à la restitution des droits qui 

• leur appartiennent ; qui renonceront à la li- 

> berté et: à l'égalité, et préféreront de traiter. 
» avec leurs: princes , ou avec des ordres privi^ 

> l^iés, ne pourront pas jouir de la distinotion 
» que la France a mise entre les goùvememens 
» et les peuples ; qu'ils seront ti*aités d'après les 

• rigueurs de la guenre et d'après le droit de 
» cônquétei ....;...» ; 

Tel est leur amour de la paix, leur aversion 
des conquêtes, leur respect pour l'indépen- 
dance des nations. 

Le'départ de M. de Chauvelin n'a été or- 
donné qu'après avoir reçu cet ultimatum. . 
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' Mais , je suis foixé de lavbtter , inéiae après 
eette époque, nous ne nous sommes pas refu-^ 
tés à des lentatives de négocialioQ : ce nest 
qu'après que la guerre a été dédwée, non 
de notre part,- pour venger nés droits; mois 
de la port de la Ff ance, c6mme le Gcpoipliémentf 
da toutes- hss offenses qu*dle atbit déjafEittes. 
i Une Chambre des Communes d'Angleterre 
peutroHe douter aï Fagrèssion à été de' notre 
c4ité ou de* éehxl de la France, et si ce n esi^ paa 
entièrement la conséquence des prîncipea ré- 
Tolutionnairee qui* la dirigent ? 
• Lés preuves sont nombreuses pour 'fixer le 
jugement des mêBd>res de cette CUambrei 
D'abord- f évidence des dates; le& amii^ de Bris« 
éot accusant Robespierre d'élra la couse de la 
gue«reaveo l'Angleterre; les amis de celui<-ci 
aceusattVaueontraire-Brissot^ mais tous! éenix,^ 
piav le iaiHf /acquittant l'Angleterre; l'existence 
du goui^ernetnént françail depais> le traité de 
Pilnit2; et k date donnée au préteùdu' trmté 
de PàTÎe , aetes» dont un a été soupçonné » ^eutv 
être à juste titre » d'intentfon dé partage et' de 
démembrement, et l'autre d'être imaginaire i 
mais dans: l'ha et l'autre desquel» aietes rien 
ne peut prouver qv» l'Angletenre y eût pai^ 
ticipé. 

-^:Mv deTaUeyrawdVIui-mâttie» af été ènvl^yé 
par le toi eonstitutionnel des: Françair, après 
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* * 

cette époque dont on nous fait un reproche , 
avec une lettre du Roi à S. Af . Britannique , pamS 
la remercier de la neutralité qu elle avait sttit* 
tement observée* 

: Tous ceuï qui ont connu le plan du roi 
de Suède, en 1791 «savent que^ c'était le seul 
souverain qui, je le pense ^ a cette époque, 
méditât une entreprise, contre la France, et 
dont l'espoir le plus grand était que TAngle- 
terre ne s'opposât pas â ses projets; il en est 
de même de toutes les personnes , qui ont été 
instruites de la conduite de l'empereur et du 
roi de Prusse. 

Les dépêches de M« de Ghauveliu à son gou-- 
Ternement ^ et que celui-ci a publiées de^ 
puis; les communications faites par Dumou* 
rier ; celles de Brissot; ce qui a transpiré par la 
voie de l'Amérique ,de la mission de ML Gauet ; 
tout enfin prouve que Içs hostilités ciontre 
l'Angleterre étaient entamées de la part de la 
France long-temps avant le départ de M. d$ 
Chauvelin* . 

' Et, s'il fallait encore une preuve » la ré^ 
duction de nos armées > de nos flottes en 1 791 » 
est un fait indubitable, fait, qui; je le crains , 
niontre non-seulement l'espoir que nous con^ 
'servions d'un système pacifique , niais encore 
notre sécurité trop confiante , qtie la sagasso 
«t la prudence. auraient pu. désavouer. 
Té vn. a 
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'>MftÎ9 €6 qm êBti pliw fort dQCore que toute» 
le» preuves ^ xWst Texpressioti tnéme d'un dé«t 
cmt de la France , tfu tnoBieiit oà elle allacl 
iious déclarer la guerre , reprochant à TAngle-» 
terre de s^éloigner du ayvtèBOHe. de neutralité 
qu elle avait observé. jiwqu'Bci. u 

Mamtenaiit, Monsieur, à l'appai dé tout ce 
ique je Tiens d'avancer, je puië affirmer /et j'en 
ai le» pièces dahe -les mains:, qu'au moment 
oà ifra i^é question dune mesure adoptée pat 
lempweur, ^ est-à-dire, vers la fin de 17994 
&oi>-eettlfittient npus ne fiiisioDs pais partie dé 
la coalition, mais que nous ayons même refusé 
toute espèoe de oommunicatiens ayec lui â' ce 
sujet $ ^Ue m^s avons déclaré à*la Prusse et à 
la. Hollande^ avec lesquelles nous étions en râp^ 
ports les plus intimes, noi intentions formelles 
de conserver la neutralité , et tTéviter toute in/- 
tervention. dans; les affaires particulières d^ 
la Fpatice, autant qu'elle s abstiendrait d'hos-î 
lâitis contre nous et nos alités. Aucun m!'»- 
nistre d'Angleterre n'a été autorisé à traifief 
airec une puissanoe étrangère, même provisoi- 
rement , pour aucun paete ou coalition , qu'a-* 
près la bataillé de JemmappeiB ; après les provo» 
oations qui nous ont été faites; après, e^n^ 
lè*liameux décret dé fraternité du 19 novenôbrei 
Cependant I je l'avoue, si nous avions pu A 
cette épaque deviner la caractère que deveat 
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prepdre- }a -^éyplutiou .fcfnçai/ie^ .aaiU; df>i|te 
nous eussioos miei^L faiit d'adopter une 'autra. 
conduite. . 

. Qu'il nous. soit permis toutefois de confofi- 
dre, par tous ces faits, par toutes oes preuves, 
les avocats de la France,, qui .coptinuellepien^ 
niettent en. avaiit cette prétendue agression 4^ 
notre part.; . 

. C'est à cette époque seulement que la Russie. 
coD^mença. à 4tre alarmée . jutt^ment pouf la« 
balance .d&.l'Ëuropev et s'adressa à nous poi^r 
connaître notre opinion. Nous.répondlnfies.i^a. 
lui développant Jes principes qui nous dirl^ 
geaient , et nous conlnluniq^àmes eette réponse 
à la Prusse , av^^ç laquelle nous avions fornaé 
une alliance défensive^ . ., • , 

. La Chambre me permettra di^ lui. donnai: 
lecture de quelques parties de cette oopm^-r 
nication. • . . ^ * 

m. ■ 

Le ;i9 novembre 1792^ iQrd.Grenville en-: 
toya À notre ministi:e.en Aussie cette dépiècbe 
en forme de note : . , 

t Les deux points principaux: de cette, ex^ 
m plication dplvent être . d'aboi^d la epnduitç 
^ tenue avant les hostilités, .et dans le but' de 
» les prévenir; puis ensuite la nature et le mon- 
n t^t des forces que les puissances s'engagent 
P à réunir, en supposant quW soit obljg^d'en 
^ venir à cette ea^trémité. 



' %Poiif fe jiremîer de ces deux objets, îl 
f semble que les puissances eu guerre ayëc la 
France devraient avoir des explications suf-* 
fisantes pour mettre à même " celles qui ne 
sont pas de ce nombre de faire des proposi-* 
tions de paix; que' ces propositions seraient 
de retirer ses troupes dans les limites de la 
France; d'abandonner ses conquêtes; de rap^ 
porter tous les actes qui peuvent blesser la 
souveraineté et le droit des nations ; et de 
donner une garantie suffisante pour prouver 
que Tintention de la France n'est plus désor*» 
mais de troubler les gouvernemens. 

> £n retour de ces stipulations , les puis-^ 
sances de l'Europe s'engageraient â renoncer 
à tous projets d'hostilité contre la France , 
cl à ne point intervenir dans son gouverne- 
ment intérieur. 

» Si, d'après ces propositions , la France n'ac« 
teptait pas, ou qu'ayant accepté, les condi- 
tions ne fussent pas strictement maintenues , 
les différens pouvoirs s'engagent à adopter, 
de concert , des mesures hostiles , afin d'ob- 
tenir l'objet de leurs vues ; et on examinera 
s'il ne sera pas raisonnable, dans ce cas, de 
désigner des indemnités pour les dépenses 
auxquelles ces puissances auront été for« 
cées. » 

3utvent les dispositions nécessaires pour le 
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second poîii^,celi|i de;} forces 4 i^nopIpyafiii^Di^ 
il est inutile de parler ici* , - 1 

Je le dem^flé; Monsieur, à çeluj q^î eùj: fié- 
^îréJe pluS: q;i^ (Hjpu^ euasi,ops;évÂté toute f spèce 
d'^pstitités «. s'il était possible d'adopter, d^iH 
la positjpa çfù nous, nous troui^ions, une., ijier 
sure plus. cpnvQitable pour démontrer notre 
désir de conserver 1^ paix ? ; 
_ Je siu^s loipL d^.ivpjvJbv pr<>yoquer l'appro- 
|)Qtion ^e ndon ps^^ sur cette, copduite ; car^ 
comme ^e l'ai f]it:plus'haut , j'ai toujours penai^ 
que notre; tés4;r.v^ 4^9ij»^r<>p grande, ^t que 
dçs mes\ire4: vigp^re^se^ pouvaient squ^rnent 
nous pré^rver dçs prjipcfipes réyplutionqaireSj, 
tout e^noufi fpj^ii:m9paiit^ le^ipo^ên, de pp^r^ 
mivreb, guerre,. ,.i,,., . . .m.. i rAv. /-. • / ;.ff3 
Ji€^:nqntffitkndm, pas plus Ipng-tepips ;l^ 
(Iha^a^Mp^l^PlToi^igu^ede la guerre. J'ai lu ef, 
détaillé un système qui était lui seul une.d^- 
c!9i4tioi]L de guerre contre .toiijtes les nations ; 
qui a jété;enl;nE(pris ,et poursuivi au péril de 
cl^acnné dbs>natiQns, et quijes eût renversée^ 
toutes, si, comme nous l'avons fait trop tard» 
no^qs n'eussions pris les moyens d'y résister^ 
: ^J[e sniftpr^t èidpnncgrà la Çhamb]^, quand 
eUeJe.y^^^dr^Y tous les détails â ee sujet : en 
çQlmonient ,. ifu'il me soit permis de lui dire 
seulement que je possède tous les document , 



%ff sieréti tou)6iirs prélà k satfsfeiiNeqviatid elle 
le jugera convenablej" • ^ ' •* '^ •*•• ' • » 

'^Cé^qui est' certain , c^est^'il n'Mlsté pas nnc 
Heuie lïaCioà'e^^iktbepe^ qui &'tiif4{>pouVé plue 
im moins réffet ^cés jprinêipêsilé la France; 
€l[\ïi hait a^M i^epi^eher dès fràlté^ rémpûsv 
ou quelqué^^oIs'désnalîoittlFÎtiflléteS.' ' ' . • • 

On doit diviser ce sujet en dèuii périodes: ' 

H y a eu dès àcf ês ^%À^IItë eommis avant 
la guerre avec PAn^léteriré , ftiàli pas depuis cette 
déclaratiotî ,' ^\Â àb]\ir&\'^^tit de coà(|ùête. ' 
' L'âttaquéfalle ydi* le&'Ëthts idu pàple^ «rn s em*i 
garant d^AVigtiôtf'èflf i7gfi ^^^été'afeeiwnpâgnée 
d'horreurs {iliïsépoiiiraiitatbles ^uétouf be qui 
Si étl liée dëp&is' là^ rèvelutiolr;< Avignon a^ été 
enlevé â son légitime souveraîli, SW^Ié'scûl 
|yréf èxte dSine HÎiirellé , et îoêorporô ^ forte- 
ment par la tyrannie- à là rrépubliquè* utie ei 
mdivisk)lè. • ''-' - ••" ' ^••''''•^"'/ *j-^ ''^^ • ' » 

La même anHëè^, làFran^e^B'^éit'ekiparée do 
Porentrui; faisaM partie dek Étals do févéquo 
de Bâie, et étant ilïife des portioiis^de l'empire 
germanique^ ' . • ' :.» - î 

En } 79a , sans aucune âéclairattoti de guerre,^ 
sans motifs dlItostiKté^^^ètcontrÀdictorremetità 
lâ promesse de ne chercher à raire aiicutie con^ 
quête, la France s est em^parée ^ la Savoirs afky 
de ta réunir à son territoire»'*; 1' '• 
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Pour l'Espagne , rien de ce qui aurait pu 
porter cette cour â entrer dans une alliance of- 
iGensive contre la France n a paru la déterminer; 
ni son attachement à la religion, ni les liens de 
la consanguinité , ni ses rapports avec les an« 
ciens systèmeS'de l'Europe. C'est la France qui 
a commencé la guerre contre l'Espagne. 

Ce qui est arrivé à la Hollande est si récent 
et si présent à touft les membres de cette Cham* 
lire, parlé rapport qui existe de ces événemens 
avec l4 guerre contre nous, qu'il me suffira de 
faire seulement quelques. observations. 

Mais que dirai-je du Portugal, sinon que ja- 
mais il n'a déclaré la guerre à la France ; que 
sans avoir fait la guerre il lui a fqllu faire un 
rtraité de paix, comme s'il avait été en guerre; 
■que ce traité, la France le rompit de suite sous 
Je prétexte queie Portugal agissait comme notre 
atixiliaire. et conformément à un ancien traité 
défensif £siit avec nous. Certes, ce motif pour 
déclarer la guerre est contre les lois des na- 

.tions*. .;.; 'm:. '''.>-' 

I 

' Jai passé, en revue toutes lesiniations en 
'guerre, ilae me reste qu a parler de Naples ; mais 
la Chambre se ressouviendra des insultes faites 
au souverain de ce pays , par une escadre fran- 
çaise menaçant toutes les cotes d'Italie, tandis 
que nos flottes étaient encore désarmées. 
Ce ne fut enfin qu'en 1 796 que toutes les na- 
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lions de VBurops se trouvèrent en g&érre, tft je 
le remarque afin d'établie pluâ ciairenient^ If 
comparaison entre mon arginntnt et celui 
avancé par Flicniorable et docte ixieaila*e. ; . « 
Ce fiutdoncà cçtte. époque ,({nis>loiiSt8i las États 
d'Italie se tirent éitvaliiivet én]i^7 eoivf|uisôu 
détruits; qife le rditd« &irddigAéfut:dàposé; 
quettéiies et la ^Héeêàne £ureht.étâbliea>eiail'é^ 
publiquesç queVjeniseoUoiaièBaè, est diipiti d^ 
ston traité , fnt mise;eti révolutiMMp j et t^ansfécée^ 
toute tasasde qu die était de: 1& Etance ^ au dor 

maine de;FAutriette.' ' ' -< ^ 

J entends des lioiMiralDies pnembDes^observer 
i|n'jl:étast tdutlaaâsi vriinîtielà rÂntricbiè d'act- 
ccpter qu'à la France de domielL le suis loôa 
de défendre la conduite cb^l'Aiitincbe^n cèla^ 
miHS de ce qlie l' Aiitticfae, nneâpàble. de soip^ 
tenic pluft long-rtenqisja hsfte kvepla. FraaccC 
a été fovcée d*aacepten iinei Jnpistle: i&demnité 
pBOUf 1^ conquétËSjqua^ la. France^ àivait faites 
«Litr elle , deions-natiaen conclvin que laFrànée 
avait le droit d'agir ainsi de la manière la plus 
odieiasé et; la pins petfidev enfin , de ^ivre le 
système; atj^oè qu'elle avait adopté à l'égard 4? 
toutes ka puissanees quiotolété dans sa^dépienh 
donce? »,; 

Non^ la. seule chAse pour bquelle l'Autriche 
doit en ceb être escusée , est que Venise a trouvé 
4U moins cbma cette transaction à échanger les 
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«mbraslemené de ht fraternité françatoe contre 
ce qu'on appdile le despotisme de Vienne. 

Comparons ces faits avec ce que noua avons 
entendu. L'honorable membre nous a dit, ainsi 
que l'auteur de la note venant de la France, 
^ue toutes les conquêtes française» ont été faites 
par les opérations des alliés. Que ce n'est qi|e 
quand les Français ont été pressée de tous côtés 
qu'ils ont craint pour leur territoire et pour leur 
indépendance; que quand ils ont vu ube cour 
fédération formidable, ils ont employé le$ 
moyens que leur opt fourni leur courage et 
l'aspectdu danger;, enfin, que lorsqu'ils se sont 
vus attaqués de tous côtés (dit M. déTalleyr 
rand dans sa note) , ils. ont porté^ partout leurs 
armes défensives. 

Â ce siljet, i'honofabte et doetepréopinant 
nouer a dit que qûalid une niation est ihjuster 
ment attaquée, elle n'a pasbeseJin de considérer 
pa^'qui; mais qu'elle doit réunir sa force et 
•attaquer ' aussi de son côlé, même ceux qui 
n'oBit pas pris port aux provocations et qui vou<- 
draient rester en paix. i 

Cependant, Monsieur, il me semble avoir 
^suffisamment prouvé que jamais la France n'a 
été attaquée; mais en supposant qu'elle Teùt 
été, je maintiens que cet argument est le plu9 
.fiaui de tous. C'est au nom de^ lois des nations 
comme à celui de la nature, comme à cçlui dp 
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to^t ce qui esf sacré et honorable sur .la terre, 
que )*osé répondre à rhonorable préc^inaolj: 
qn l doit réfléchir mûrement » avant de venir 
donner dans cette Chambré son approbation à 
un systènie si dangereux et si effrayant. . ' . 

(M. ErsLine dit qa*il n'a jamais avamcé une pareille 
opinion.) 

Jai entendu bien distinctement, Mouateurv 
f honorable membre avancer cette opimon^; 
mais il suffit qu'il nous dise ne Tavoir jamais 
fait, pour que j'entende dès*lors qu'il n'avait 
pas Tintention de le faire; je m^enréjoiûs sin^ 
cèremeiit; mais ce que Tbonorable membre 
renie, la note française l'avance; et joto dire, 
sans crainte d'être contredit, ^ue c'est le syan 
tènie d'après lequel ce peuple a toujours agi^ . 

Mais ,'tout en niant cette proposition , l'ho- 
norable membre convient lui-même, et Ta ré- 
pété dans son discours , que la France , pressée 
ainsi par la guerre, était forcée à employer 
les moyens extraordinaires et révolutionnaire 
qu'on l'a vu mettre en œuvre contre toute 
1 Europe. - 1 > 

La Chambre se ressouviendra' que c'e^t) en 
1 796 , tandis que toutes les horreurs commei^ 
çaicnt eiî Italie , que nous avons entamé cette 
négociation, à laquelle il réfère. . * > 

L'Angleterre , entourée de victoires alorà, 
maîtresse de la mer, des productions colo- 



IkiatëSy sans aToir rien* perdu de ses. posâes* 
sions , vint offrir une paix générale. A quelle 
êondition? Gellé* de rendre tout ce qu'elle avait 
tequis; en demandant , non pas lé démembre* 
ment de la France , mais qu'ette- rendit aussi 
iine partie de ses conquêtes , qu'elle ne pou-^ 
^ait garder qu'en blessant les lois de l'équité. 
' Cette offre ne parut pas suffisante pour arré* 
ter lès progrès de la France , et ses opérations , 
vtoi^disant défensives , contre des nations qui 
Be l'attaquaient pas* 

' Cependant I d'après le pamphlet de l'hono- 
rable membre, il paraîtrait que le seul point 
qui a fait rompre les négociations aurait été la 
Question de savoir si on rendrait la Belgique 
autrichienne , et que la guerre n'a eu lieu que 
éur ce point. 

' Quand on a discuté ce point /)^ai dit que la 
Question n'était pas de savoir si on rendrait la 
Belgique autrichienne^u non, quoique je sente 
bien que laisser ce pays en la possession de la 
France serait la chose la plus dangereuse pour 
nous, et la plus impolitique ; que ce serait dé^ 
vier du principe que nous avons suivi jusqu'ici; 
le point, dis^je, ijui était à déterminer était de 
savoir si nous acquiescerions à ce que la France 
voulait, c'est-à-dire, si nous déclarerions en 
principe, avant de traiter , qu'elle devait rester 
en possession déiout-ce qU^elle a ajouté à la 
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répubUqueyCômiûe étant indhrisibfe et ne pou- 
vant jamais être le sujet de négociations. 

Jai donc dit alors, que de refuser tels 
préliminaires n'était que résister justement à 
l'arrogance de la France, qui s'établissait mai- 
tresse des intérêts des nations , en voulant leur 

* ■ ■ ,, ■ , . 

former un nouveau code. 

Ainsi, la Chambre observera que cette na- 
tion , qui , dans le principe , abjurait tout es-t 
prit de conquête, quand il s'agit de traiter, ne 
veut abandonner aucune de celles que la guerre 
et son Système lui ont procurées ; qu'on lui of- 
frait cependant de lui rendre ce quelle avait 
perdu; etcUe jugera s'il est juste d'accuser, d'a-r 
près ce refus d^e négociation, les puissances dq 
l'Europe d'avoir poursuivi un système d'hostili-: 
tés, afin de résister à l'intention bien prononcée 
de renverser tous les gouvernemens , de s'em- 
parer de toutes lés propriétés , d'attaquer la 
religion et la tranquillité de l'Italie entière? 

Modène, Gênes, la Toscane, Venise, Rome 
^t Naples fournissent les preuves de ce que 
l'avance. 

En 17979 l'Autriche fit la paix. Nous res-^ 
tâmes avec le Portugal ( allié dont nous atten-' 
dions peu de secours; mais que nous regar'^ 
dions de notre devoir de défendre ) les seuls 
en guerre avec la France. 

Dans cette circonstance , pressés par la dé^ 
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tresse de notre situation , que je ne nierai pas , 
nous fîmes une autre tentatiTc de négociation* 
L'Espagne « la Prusse « FAutriche et NapleS 
avaient successif ement fait leur paix; les princes 
dltalie étaient détruits, et la France s'était 
entourée partout de républiques révolution- 
naires. Nous ftmes des offres d'une nature dif*- 
férente. Il n'était plus question que la France 
rendit aucune conquête. Les puissances ayant 
fait la paix , l'Angleterre n'avait plus rien à de* 
mander pour ses alliés. Loin de rien demander 
à la France , nous offrîmes de lui rendre tout 
ce qui lui appartenait au-dehors de l'Europe , 
excepté les possessions hollandaises nécessaires 
à la sûreté de nos intérêts dans l'Inde. 

Cette proposition a été refusée avec dédain, 
et l'honorable membre n'a pas même entrer 
pris de justifier ce refus; il en a parlé de ma<* 
nière à me faire regretter qu'il n'ait pas plutâC 
joint son indignation, â ce sujet, à celle de toute 
la nation. 

Examinons maintenant quelle a été la con^ 
duite de la France. Elle a refusé les offres de 
la Grande-Bretagne; elle a réduit ses ennemis 
du continent à la nécessité d'accepter une paix 
précaire ; elle s'est entourée , en dépit de ses 
protestations, de aouvelles conquêtes, excepté 
seulement la Suisse. 



Le premier effet de la pâii avec 1* Autriche 
a été d'attaquer ce pays innocent et tranquiite« 
Enfin, elle a jeté le masque, si toutefois la 
France a jamais pris la peine d enr avoir un ; 
et, suivant le système révolutionnaire que f ai 
déjà décrit, elle fût victorieuse autant par per« 
fidle que par surprise, et employa sa tactique 
d'offrir un armistice , moyen puissant de la rér< 
volution pour arriver plus facilement aux exé* 
çutions militaires, et à ce système cniel et 

L 

barbare dont le Monde n'avait jusques-là:pâs 
eu d'exemple* 

Le pays qu'elle attaquait avait de tous temps 
:été l'allié fidèle de la France , et jouissait de 
1 estime générale des nations de l'Europe , qui 
rendaient justice à la simplicité de ses mœurs 
et à rinnocence de ses manières ; ce pa}*^s était 
en quelque sorte, par un consentement ima-» 
nime des dations , exempt de toute espèce de 
guerre, et regardé comme une terre sacrée et 
vierge au milieu de toutes les calam^itës qui 
accablaient TEuropë. 

Considérez l'état de la Suisse, naguère biea 
heureuse; voyez lés circonstances qui conduis 
sent à sa destruction; ajoutez cet exemple d^â- 
pression de plus à la liste des agressions contre 
TEurope, ctdites avec moi , que lersyslème que 
j'ai décrit , poursuivi avec vigueur comme il 
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lest, ne peut amener dans là suite qu'une 
destruction totale de tous les Etats, soit par 
fraude , soit par force. 

' H est donc (Constant que les désastres dé 
l'Europe ne peuvent^étre attribués à notre pays 
et à ses alliés ; mais bien aux princijpes' de la 
révolution française, qui déjà ont produit tant 
d'horreur et dé carnage en France , et qui por- 
tent la désolation dans le Monde entier. 

Mais, Monsieur, quelle que soit la série ded 
exemples que j ai déjà cités , je suis loin encore 
d'avoir fini pour montrer toute b vérité. 

L'Amérique donne presqu'autant que la 
Suisse l'explication du changement qui s'est 
opéré dans les esprits de ceux qui, originai- 
rement , étaient partisans du Gouvernemeint 
français* — 

' Les hostilités contre l'Amérique n'oht^ eu 
lieu ^^'après une heutralîté persévérante et 
une longue èuite de provocations de la part 
âeia France , et elles ont été accompagnées des 
jpreuves d'une* sordide corruption , telles que 
lés admirateurs les plus enthousiastes de la pu- 
reté du système révolutionnaire en ont été eux* 
mêmes choqués , et ont été forcés d'ouvrir les 
yeux sur les principes de ce gouvernement. 

"J'arrive enfin à l'agression dirigée contre 
l'Egypte , en n'oubliant pa» là prise de Malte, 
au cétumencement de cette exj^ition.- -à«. 

T. vn. 5 
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rappeler que ce gouYernëqii^f a ^|^ 'lo|^-A^P{^ 

ifttçrr^r fit flW *ft» îp^peafîfnçe ét?iit a«s^ 
fl»pnépiï«!P!çp|lf!4^«WPt*»iMlie Çte? 4tt Monde, 

françaUie n^pfi^ii^.^l^iiif tpMs jles ppins 4^ l'Eut 
rppe, e| 4«ftS h Mwdp «nfier, pp qui peut 
^trp pç\ff /^p «n o)jfç$ dp pjji);^ et 4'ui^uriit»n 
tion; r}e(i fi'pf t fk ^oUd^^otep fioî»:. ftÇi» *pibitioff, 
rJen qp 4p||; ôÎ*P P^Jigé pur sfi Cfip^pMi^. 

.fte «pçtp 41p , $9iisppi!te efc fft» .apfp^ se f m^. 
dpnr ei| ïlgssfpje. t'^tf^q^p p^t ful^ 9mf 4»»^ 

iff4^xfep4fl^l ftusfe«l>«ftH»s, w W«? 4ttF<H 
de France que ces coaquérans oiit mjt^apriéj; 

i}s sp di^ut «i^OEifé^ par IpjG^jr^Q^-Sp^fipfir, 

floi^t Us arpi^aie^it 4fiTVi\f^ h ^^^oifei i\§ fx^ 

PBtcnÇ leiff BTpj^, fiïi fiFpfpssant ïjn i^^ afdei^ 

pPHT ie i«f^fwgé{ip8miej pt 4» pi;ocJiajni)qt f 9S 

Ip çl»rifl|iw»«R^. ftW» cpWWe V» Mîî te Ç^ief 

I,a ^p^lp^pii^ qu'ijli/ajieiit jjA^U^ ppur y«i^ 
4pr wisile |f»3:ift(W?e.^€a^p:ei, Mt «^up ç'ie|Sf ,un 

^ayep p}us f^pik ppup Apm9 9#flq»«i* 4i#s i9Pi 

possesMQM .4e 1'^^ Ce 1990 $^ vkçfmt^ 



kl ^lÎAJm ântenitoirâd-une ^iiitaance miih 
g^t^wfai^Ht M«iaiQ en déeadoBiccL Une at&qu^ 
4 é|é f flpâ^vçmwt faite aur^aos p<|saes»ionfli 
4«I4 ri&4^» P99 VmtPçduciièaMdea priacit^» 
i^TPllItiopmiff» JL4 foimiitioiidbefax]» dé ja** 
QQkw# 1^ .« ÇU lteu> tcalquéa afin ceuf de Fràacea 
mê\» ^f^f(^ C€tt^ ilUfféranm remarquable;,, qu^il» 
4i$v^ftirt' diilli }tm «eroieiit < yniréif Awna 4 

et destrî44>Éian de tous les rais et sowvmpêmu^ 
eif^iplê^ 4» JlMWi^l $<lè)0;fdlié <ie la Fmpca, le 

K^ Tm^miAitri^n paI le tjlalèipe que )^dé«» 
])MQé % «a )tgi^dMifiiliQDt. perpétuai, du p^«* 
^KQir , fl l'^fipl^ift d'ioftunractiou dirigé aa»tre (es 
i|](StillltklPi QÎvAra.et ivligieuaefl de tous I<^}f 
p%yi i f afin ; Voiprib révofa^ii^nnaite ? 

Cet ^ïprit nQ foTft qii augfsienlep juaqnU L'tn^ 
tftui ^ ^Pt^H^ei^ M 4t^»l;PttOtipii tdtale. Wovlt de 
«a pmi^ fpitiewtc^i^Bt dam lexéculion dea^ 
m^yëiia qti^i iivqpteie* il tus »^hat pat dfiuB les 
vflyeta • $i.> i#sle tQU)PUf s •ereisaa&i dans loua 
let péiîO(ii^ ])>.)a lité- le luéme ,sûus BrUsot 
Q9Wm@ i^lMAdbeapÎQrre, aaus Tallien eommê 
sbUA RQwJboU ët'ttirpaSt maif jamais sous au- 
cun d« fiQ9 dirmteura çoi^me sous Bonaparte ^ 
on qui , maioteuaid , tapa les pouvoirs sont 



•Et que r^iii néMliç» pas iciMpié 6'mt Yeîtet 
dtl Içasard et ides circbnistdtkrèB. ]>km ^ c'est TaW 
liante 30a contraire dés plus horribles ^ppinci-*' 
pes aux plus hombles moyens,- fêtés par la 
malëdictioii sur l'Europe entière. Jamais qou» 
ne. dey ons perdre dé yue cettepensée ; et comme 
jte lai dit déjà dan& cette Chamlijre, la France^ 
doit un jour demander pardcm à Dieu et aux* 
hommes davair créé le moyeu , sans- exemple 
avant, de détruire tous les gouverùemens de^ 
^Europe. . ' . 1 

:3oii. premier principe a été d'àrèier le pau- 
Ylcte contre le riche, en lui domiéait l'ap^li^^ 
dès propriétés , et^hii t offrant un faux système 
d'égalité; de renverser toutes les richesses du 
pays p^ur en faire le but d'iiik pillage sur le-^^ 
quel a été fondé un nouveau plan de finàticest'' 
cela a été accompa^éd un esprit de prosé-i 
lytisihe qui s'est répandu sur toutes les na- 
tions dé. la terre ^ lequel, en s af^liquant à- 
toutes Jies circonstances et à touteà> leh situa- 
tions, promet aùxt nations «injuriées le redi^- 
sèment de leurs torts et une justes égalité ^ée 
droits. C'est avec ces promesses quê les fon^ 
dateurs de cette liberté révolutionnaire se sont» 
présentés à ceux qui vivent sous le code féodal 
delempire ga:*manique, aux diyersEtatsdltar 
lie , à l'ancienne république de - Hollande , 
comme à la nouvelle de T Amérique ; aUx csl^ 
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tiïoliques d'Irlande qu'ils ont (hitté de les dé- 
livrer de l'usurpation protestante ; aux prote»^ 
tans de la Suisse à' qui ils ont promis- de les 
retirer du joug!: de Rome ;^ enfin, jùsqic'aux 
Musulmans d'Egypte qu'ils se sont engagés de 
délivrer. des persécutions chrétienbfesv ' : 
. lis ont osé même se présenter aux habttans 
de la Grande •^Bretagne, et prêcher contre la 
perfection de la liberté dont^ceux-ci jouissent « 
et qui les, i^end, à dé si justes titres , attachés à 
leur constitution, par habitude, par raison , 
et par expérience; 

Rien ne peut excuser ces principes , et c'est 
cependafit ainsi que la révolution française 
r s'est avancée dans L'Europe^ armée de terreur 
et de discorde. Toutes les nations en ont été 
lès unes téùioins, les autrei^ victimes , et c'est à 
ce pointa qii'ob semble encore mettre en ques^ 
^ion , que Fone'arrétè pour demander si nous 
-composeroii» avec un tel danger, tandis que 
nous àvods encore le moyen d'y résister en 
cionttmiàirt ïa guerre, tandis que l'esprit natio*> 
nal n'est pas encore abattu , et tandis que no^is 
pouvons encore obtenir pour cette cause une 
coopération en Europe. ^ - . 

' J'aurais pu , Monsieur, rendre l'horrible ta- 
bleau que )'ài esquissé mille fois plus effrayant, 
en taisant connaître encore plus la vérité, mais 
il doit suffire, ce me semble, jpour; déterminer 
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un danger si îmimii^iit» 

Màîa ti je.penso aâqisi retetiveiiièht'à ée i|aè 
l'ai "pm ti^criffè^ ma devancé devient bien plus 
gkande «ncore <}uaiiâ je réfléchis au <^ngii«- 
ment qui Tient de.a'èpér^r en FranoOé- ' 

Qu'il, me soit pei^mis d'obtorvèr k ce aUjet 
qu'un des traita caractérâtiqitës de la IMvbhi-^ 
tion française t est rîùstâbiUté de ses ^ûVer^- 
iiemëns. Ce serait Un njQtif sufl%»ailt poUr ini^ 
picer la plus gtandè défiance^ et pour arré^et 
les dispositions où nous aurions été de traiter 
avèe te payé. 

' Bn effet. Monsieur^ quelle sécurité peut-^-ii 
c»ster/aVeo Im goutemetltënt si changeai! t et 
dans sesforaies tçtdanb ieS personnes qui le dk 
t^i^itt. Qu'il DEie soit encore permis dé {)aro0uri t 
l'histoire de ce gimTemeinent rérolutiôàiiairev 
de aeà procédés envers IM autres, puissances y 
et de Ci(^^ à l'appui de mon opinion , les pa*»- 
roles de cet orateur (Boulay de la Meurlfaer 
dans le conseil des cinq cents, â Saint^loudv 
19 brumaik^) qui dételoppait^ avec là cotiktit- 
tulion actuellei^ i l'assemblée entourée de gre- 
nadiers, l'espèce de liberté nouvelle dont là 
France était ap|»dée à jouir sous le général 
jBonapàttei II dit s c H eçt aisé de concevoir 
>conxâitot, âvadt le gouvernement constitii^ 
• tîonnel qui s'établit aujourd'hui /la pain n'« 



«jatnàté fà avoir lieu, et cdihiùetif, â^éé c 
i goivrttéeittëùt c|ft? M^màitié à'ài/pcïait ré^b- 
f lutiodné&^cet ^oS iit'étâit C(ii'tm\3 iûiîè iyrsÀ- 
Jikièâe HnOqaëi bQïhtiiés itit iéa atiUtbk, ëbti- 

> séquemmèEtf ti'dffràât éMtihi!é «t^fîté à} 
«èéciirité j[>eftif Jeè ^érëtittaks àtéisi lAeà ((ae 
ipoUt les choÈék, oii àei^i cMàâtë et rédo'à^ 
>ter dé tràiUitt 

>n paraîtrait que cette àtàltifit^ é^ teitë ^- 

> torîté ttittaiéiA At é%Mét dèà (é ctittùtéïice- 
» ment du système constihxtiottii'éï, M&ii» cëTâ 
iifA pm été; iHfHéàvotià hit éh itàiiés pahi- 
i éxiBëiëi Utivlé àiàHé êi^ néfé piSi tùtiHiieù^ 

* iéle, tfn côi^èl^ à eU fièlU ^àt^ là co^dèméi^î 

* tiiaig èée trâthés , éétté àsikiûhiéé u'ôut ée^vf 
frqaià o^cà^ittidr nue û6iisefLé \f^érte\pisii 
iêétëtihihéé que jshttais; li 

>Ava<Ql! lé^ f 8 micûd6t âé Vdk 5 , lédditièè- 
ii^mm Mri^ itfràit âte niitiôtis étifâli'-- 

> gèrèS^ uAe êiis^eittie si htemâîtfeet ^r ^récaîh-ë, 
• iqu'efoé^ tfM Mùsé aie If^affe^ Wé'6 M 

s Aprètf cè^r^cf ëVénéttléM, le poiWôiV éûlH 
Mtioiuiétiti^ë àéiài U dfirbôtàiré; à' pefûe sf l'é 
^6M^ I^bf^llîf à e^»të : fe^ ^aité'à ont? ét^ 
i^rO#^ii, eé là' gne)^ d été renouvelée ^iii 

* Cfùe Ce 66^b àh j^is^ j^^' et tetto ihe^ré. té 

> même di^ëdidi^é ^i a^ét fôit frëtiiMer FËùv 
ifbpë et (féttttit plusiieài*s de séë ^ôù^eïner 

> taéàs, n'e sâéf^uf ^ phi^ dotnWént àiré la 
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«guerre que traiter de la paix, et ignorant le 
> moyen de consolider son existence, a été ren- 
» versé le i5 prairial , pour faire place à d'ai\- 

• très hommes influencés par d autres.¥ues, et 

• gouvernant par. d'autres pr/ncipes. 

, » Jugeant donc d'après les faits ^ le Gou ver- 
» nement . français doit être considéré contu^ei 
» une preuve d'instabilité , tant pour les hoi^-^ 

• mes que pour les choses. » :, 

Tel est le portrait de la France sous se3 di*; 
vers gouvernenipns : . 

Examinons maintenant quelle est sa positioxi 
actuelle* Nous voyons d'abord un changement 
réel dans la forme de l'autorité souveraine; 
un pouvoir suprême est placé à la tète <Je cette 
république ^ayec ui^ despotisme militaire plus 
terrible qu'à aucune époque. Les diyersçs 
institutions républk^aines sont aboliras, pour 
faire place au pouvoir d'un seul hom^ujie réu- 
nissant toutes les autorités de l'État, et ne dif- 
férant des autres monarques, comme, l'a dî| , 
justement M. Canning, que parce qu'il tient 
une épée au li^u d'un sceptre. Quel degré de 
confiance pou vpns-np^s donc^avoir dans cejtte 
nouvelle forme. de, gouvernement, et. dans le 
caractère et la conduite de la personne qui 
gouverne en ,ce luoment la France ? j^ . . 

Si nous appreqiona.que, soudain^ement, un 
homme dont nous n aurions.pas entendu par- 
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lar, parût et se trouvât investi du pouvoir de 
gouverner, d'imposer, de faire la guerre ou la 
paix, que dis -je, de disposer de la vie des 
liommes 'ainsi que dé leur fortune ; si, en 
même temps nous voyons les mêmes moyens 
de la révolution en action, une armée formi* 
dable créée par l'ordre absolu de convertir en 
soldat chaque individu en état de porter les 
armes, non pas pour la défense du paysj mais 
dans l'intention de porter une guerre non 
provoquée I partout ; si nous voyons- avec cela 
les principes jacobins maintenus dans toute 
leur force, et que nous observions» une seule 
différence , savoir, qu'un seul homme fût sans 
rivaux, sans collègues pour partager sa puis-* 
sance , sans contrôle ni conseil . pour modérer 
^a yolonté, sans liberté , d'écrire et de parler 
contre cette personne , nous pourrions , dans 
cette supposition, attendre que les faits et l'ex- 
périence nous apprissent à juger et à nous 
confier à la merci d'un seul .homme, nous 
pourrions même nous relâcher insensiblement 
des (moyens de défense et de garantie que nous 
avions pris coutre la révolution. ^ 

Mais ,. l^onsieur , il n'en est pas ainsi , cet 
homme, nous le connaissons, l'Europe le c6n« 
liait déjà, lui et les satellites qui rentoureut, 
et nous ne privons raisonnablement discuter 
ja réponse que nous devons /aire à sea ouver** 
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tùreèvsros; iTaBord, pi^eiidré ëâ cbDÀidéi^àtion 
8à conduite âhtéfriëui'e 61 ^ii tàra^tèï^ per# 
sohueL 

Sans ^contredit , du risqife d'éf ré blâmé patt^ 
les honorables lAénlbfè^ qtii préféS^dèht que 
c'est encore refouler une decâsioh, ïê^ minis^ 
très de S. M. ûe peUYeiit hii cëttieÉlei de re^ 
pdussër ou d'éddtiter ces 6uvéirttËi*clà ,- iâns éxa-^ 
miner aTant tout quel ë^t lé digtê dé ^nfidîiéé 
qu'ils peuvent plaôer ââuÉ là {léipsôuné dé Bo^^ 
naparte^ quel e£ft la g^fàâfilé qft'il peut èfirir^ 
et, dertes, ce sefa^ît agi^ àûi^i nîâl él6rtèrs là 
Gbambre qu'envers la âàtjôtl, si, aptè^jatoi^ 
filé leur opinion i ils bifiàuçaléfàf è la faite con^ 
naitre publiqueUïêfÉd^ 

Et^midons donc TeplÊtidâ que tiôiis déV^rni 
avoir du cdusul , «t la séè^lté que peut ùoiïi 
iiispir.0r son caractère partil:^tfliét'< 

Oïl liôu^ dit qtfe e'mi lé seëéiid méi d'une 
pacificatioiv gélAé^alé : venons t^yiAiiiént cet 
ess»i est dirige 

Il est Certain , nommé rél§>^^ëtédécté ti^ni- 
bre, qti'.fl y «lU» lâdt éà^êU déclara tidti à {è^^ 
quelle il réfère, qui Siûikëtmtàk qHë o'éiîlà 
ieoonde fois que le consul chérie à établie Une 
pfiftsi géiié9?ale. 

. N6«s avons, dauslëtéisfps, répondu <|Uéi^^ 
ftvidâ#de^métifspou^ne pà^tralÉe^ à^lèi^s , âaHi 
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sous ne traiterions jamais sans le contours dé 
Busalliét» 

- Le Consul trdit oouvètiablé de tt^hôûtelér doii 
offre dans le firtotttëilt ptéiéht; itiàié MA iiitétl^ 
tion est-elle d'obtenir une pait générale? Dané 
fcâ première ni»f«, il parlé bien d^Une paix gé- 
faérale, mais dMS sa dâttlièf e il dit étpféèsé»^ 
ment qu'il n'èffre pas de traiter pont Utle pâit 
générale, mais potir Une p«iï Upùf^ée éritre id 
France ni i'ÀngUtèrrê. 

Telle est l'expression dé là tiôtd qui, dlt'^oA; 
pilopôse tîne pacification générale. Ëïàmittôns 
lé résultât de la première paii^ séparée aveé 
TAutriche 3 elle fui aceompàgiiée de faits qui 
prouvent la déposition dâ ce pacificateur dé 
l'Europe. 

Le traité de Campo-FôrmiCi ftlt dôhdu dstéti^ 
siblement ûvecl'empereur ^ dàfté l'ititéntion dé 
permettre â fidàapsirce de prètidrè le commaû'* 
dément de l'armée d'ÀuglMéifrë, et deûôilé dic^ 
ter une paix séparée iur les bordé de \h Tamise. 
Et remarquez* cette circonstaùcë bien StngU'^ 
lièrè : il entoyà se9 dedt iâtlmes ^ Berthier et 
Monge, anûnncer im Directoire le tr&ité dé Gàm<< 
po-Formio^ en lui disant imatnténâtit que noui 
aYons soumis l'Autridhe > it éSt témp» de poui''^ 
suivre les opérations cônti^e l'Angleterre , car 
ie royaume de (d GrMUk-'Bretagne et la ti-^ 
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pubOque française ne pev/v'ent paê éosistèr 
ensemble. 

Telles sont les expressions des ambassa- 
deurs' de Bonaparte au Diredtoirè , et l'offre 
qu'il prétend avoir faite d'une pacification-gé- 
nérale. • ' 
. Maintenant, si noûd examinons la part qu'il 
a prise dans jarévolution, nous connaîtrons si 
nous, devons espérer line garantie de sa part 
conti^ les principes révolutionnaires; si nous 
pouvons nous fier à ses promisses ^ qtiand nous 
le voyons y manquier de tous côtés. 

Quand la constitution de Tan 3 a été établie 
90US Barras , ce fut par les arnqies de Bonaparte 
coqnmandant alors l'armée: du triumvirat' à 
Paris : il jura fidélité à cette constitution. 

La Chambre ne peut avoir oublié la révolu- 
tion du 4 septembre , qui a causé le renvoi de 
lord Malmesbury de Lille : c'est Bonaparte^ 
au nom de soù armée j qui a fait cette révolu- 
tion; c'est sa promesse dé soutenir le Directoire 
dans ses mesures tendantes à renverser la cous* 
titution de 1795, et à établir un système dé 
despotisme inférieur seulement à celui qui est 
aujourd'hui dans sa personne. C'est au milied 
des désolations -de l'Italie;; Qu'ayant reçu un 
drapeau sacré du. Diredtôire»' il l'offrit à non 
armée en s'exprimant pinsi :. c Jurez , caniaradës , 
• par les mânes de3 braves qt^i o&t péri à vos 
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f cotée, une haine éterqeye a«ix enneflais de la 
• coDStitution de Tan 3.» 

C'est -cette iconstitutiop que iui^méme il a 
renversée au nom. du Directoire^ et à la tête dé 
ses grenadiers; xç serment a été^ renouvelé, et 
les.mend)res de l'assemblée, effrayés des baïon- 
nettes «qui l,es entouraient , l'ont juré coranie la 
préparation solennelle de ce qui devait arriver 
dans la journée^ < • • - • 

Sinous fêtons. nobaregardS'Ebrs de la* France, 
et que nous passions en revue le catalogue des 
perfidies et des ruptures de traitéeiy donjtà peine 
y ai José .pacler en ' accusant la république ; si 
nous rejpaasdns Vbistoire^e ces derniers temps , 
et que nôusiexaminions attentivement les traits 
» earactéristtques jdela révolution , nous y verrons 
partout lé nom de Bonaparte lié 'aux crimes 
et aux horreurS: qui se sont commis dans ces 
dernières années, dans les mémorables cam^ 
pagnes d'Italie en 1796 et 1797, dans le Mila^ 
nais , à Gènes , à Modène , en Towane , à Rome 
et à Venise. 

. Son entrée en Lombardie a été solennisée 
par ces mots remarquables de sa proclama-* 
lion: ' 

, «Italiens, les Français viennent rompre vos 
M chaînes : cesont les amis des peuples, de toutes 
». les nations. Votre religion , vos propriétés , vos 
» usages seront respectés.» 
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niérs français» et la punition dé ceux (jui les 
avaient arrêtés , eiigeant la déclaration qulls 
n'avaient eu aucune part a Finsurrection; en^ 
fin, ordonnant le désarmement du peuple. PeU 
après, Bonaparte fit arrêter trois inquisiteurs' 
d'état, et proposa une réforme dans la consti-^ 
tutlon, avec.o):*dre à son ministre de quitter 
Gênes sur-le-champ , si on n'accédait pas à sa 
demande; et. en entrant immédmtement sur le 
territoire de cette république, ilforça lés mem- 
bres, du Gouvernement à abandonner leurs 
places. ^ 

On envoya des députés à Bonaparte pour 
lui. demander une constitution; et, le 6 juin, 
il signa à Montebello une convention ou plutôt 
un décret qui organisa le nouveau Gouver*' 
nement, nomma les membres lui-même, et^ 
imposa 7 millions comme prix du renverse-^ 
ment de leur constitution et de leur indépen- 
dance, ' 

. Le rapport ôfiiciel qui en est (ait auGouver-' 
nement français suffira pour établir sur cefait^ 
tous les commentaires; il dit:'rLe général 
• Bonaparte a suivi la seule conduite à tenir 
» par un représentant de la nation , qui n'a sou-^ 
» tenu la guerre que pour faire reconnaître de- 
» la manière la plus solenndle le droit qu'ont' 

« 

•les nations de changer la forme de leurs gou^ 
» vernemens.» . - ^ 
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. • Je ne représenterai pas les détails de la çoo- 
duite de Bônapjirteenvers.RanieyfÇa 1796 et 
1797, et l'obligation où a éi^ le ip^pe de.se 
soumettre d abord à reconnaître, son aiftprUé, 
puis ensuite.rde se voir, dépouiller :li|iTO|é{{ii^ 
de la sienne par Jpseph iBooapprte;, frère du 
général^. et son agent à Rome. Cçtte cpnduite 
atroce ^9 vers, un vénérable et pieux pontife, 
que râge,;et }a sainteté devaicint ]>rptéger., der 
YÎept impie et sacrilège, même aux yeux 4'uol 

Mais |le toutes les scènes horri^es dont Tltar 
lie a été le témoin , celles de Venise me parais- 
sent le» plu« atrnces% ) 

En mai 1796^ rarméefirw9aisq,,soas le cqni* 
mandeme|it du général Bobapiirlei' enivra dp 
SÇ9 sucçèj9^:9ur rAn|riche,,t%>p<irQQ^a de ç^tp 

• 

jépubliqfii^ qnlay^itlQUio^^cnUëprrèhplnf 
stricte neutr^lii^é; comme d'Ms^ga^des. pj^pqlinna,* 

tipns furent dMrîbué^il9tl«i9W'dti génial. 1 , 
Bonaparte à ta Rèputlitfué de P^'cnièè. * 

« C'^t_poi|r, délivrer lejjd^^ heW( pay^ ^f 
» l'Europe dji jqug affrçjii^ de ,rAutric|b^e fluç 
# ra^méq franç^îse.;^ br%vé tQp^ les : obstacles. 
» La yictoi^e^ et J^ Justice opt ^couronné: ses efj 
M forts. I^!çnnemi s est retiré der^/i^M?e le.]M[irici<j^ 
» A^n çlç Iç poursuivre, . l'arni^ frfnçaiM 
» passe sur le territoire de Ven|se;. maîs^pepl 

T. VII. 4 
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yeuse rappelant' qfue raroHié la pliis ètrbitis 

• existe eotre les deux républiques : tout y sera 
» respecté JLc peuple peut ne conserver aucuds 

• crainte : la discipline la plus sévère sera maiti- 
'» itenue ; tout sera payé, Le général eii chef 

• engage les- membres du Gouvernement « le^ 
« prêtres et les liiagistrats à faire connaître au 

• peu|>Ie cette disposition , afin que rien ne 
Il puisse troubler la paix et la bonne harmonie. 
1 Les sold^As français sont terribles seulement 

9 

* • pour les ennemis de leur liberté et de leur 

• Gèûvëniement. Signé Bovapâkhr. n • 

I • - • , < 

Cette proclamation fut suivie d'une conduite 
*par€»Ue à- celle tenue î Gènes et. ailleurs $ le 
tout accompagné ée protestations d amitié la 
^hil» sincère: i4ei sénat de Venise -finit , ou on 
prétendit *qu'il'fii»t, par lancer Une procla^ 
malion, de son cètlky hostile à la France, il 
s ensuivit -des enécuflôns militaires contre ce 
pauvre p«ys^, ^t le boulewrseode^t du gouver- 
nement , en en établissant un démocratique. 
Celte révolution fàt scellée pdr un traité signé 
«n mai 1797^ entre Bonaparte et les commis- 
«aires nommés de la part dé Venise.* Un article 
tde ce traité force' Venise à donner une somme 
de 5,000,000 de livres ; pareille somme en ap- 
{n*ovisiondemens dé vaisseaux y et trois vais- 
Maux <Ie guerre; ' ' 
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. tmtné^tÇQieDt après ce tredlé , l'aiisènal Aà 
Somt-lMarc j, \^ bibliothèque et le pf lalsfaretil 
pillés , et de nouvelles .contributions Jmposéesi 
et q,uatre ii|ois: après , cette répuUii|ue, créée 
par Boqap^^rte « unie à la FVabcepar les métnes 
principes i fu( abaodoQiiée à TAfiitriche par lé 
traité de Campp-f oridiq» «à cette orgueilleuse 
• osaisoit 4'A|itriche,,.coiBaie il Ta dk, «lotit U 
» était venu là délivrer.» . .. i . ; 

. Il DfMis reste V^xpéditîoa d'Ë^jrpttts ique )e 
pie citerajiseùlenientquepQurrafoutet àla.liste 
des act^s de. violence et de perfidie dont il a 
été si souvent coupable; mais qui, étant ui|e 
idée enCautée ppr lui^ arrangé^ par lui, et exé- 
cutée, par lui,, nous montrera ! quel était som 
talent de négociation^ quand il se retira de ce 
pays^ pour venir .seoipar^ d*aa teûne qili sen»- 
)ile le rendre égal aux soiarcrains fie r£«H 
rope. Sa correspondance interceptée prouve 
.ques^s offrea à la Porte d'é¥ttouer TEgypte, 
a'étaie^ qu'un. prétexte pom* gagner du temps 
jusqu'à ^e qu'une ^iccasioiifiiyorable se présea- 
iât pour la France. . 

Toutefois personne ne peut douter MM:érieU'- 
4renftent do sa sincérité en fait de négociatioi^s 
•pacifiques. LesinâtBUùtionf qu'il a laissées à son 
successeur sont contradictoires; iMui ordomne 
/d'inatdter sur la vérité de son intentiob de ne 
.îamaîsi vouloir s'êmpacer^ de d'Egypte $ et, plus 
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loin , il exprimé son regret d*étf e fbrcé a*âbàii<* 
donoer le pays dont il espérait faire une colo-* 
lue attachée é la France. 
t Convenons que * si Bonaparte a trouvé' lé 
moyen d abuser de la bonne foi du grand Sul^ 
tan, ce n est pas un motif poui^qué nous ne 
f econnaissions , nous, la^ vérité de ses pro* 
jpnessés » comme de ses projets. Son but était 
de nuire à nos intérêts. 

' Et si nous sommes^ convaincus de cette vé- 
rité, devans*iii«u$ croire les protei^tations qu'il 
ipiousiait en ce nrQmeot plus sincères que celles 
«qu'il a. faites au grand Turc ? 
> U est inutile, je crois, de nous appesantir 
idavantage sur le caractère et la conduite de cet 
•homme. On dira sans doute , quelles que soient 
-ses intentions réelles , qu'il est évident néan«- 
-moins qu'il a intérêt en ce moment à faire là 
'paix*. 

J'ignore quel est.soli intérêt de faire la pair. 
J entends bien l'avantage qu'il p^eut trouver à 
.négocia, À engager ce paysHîi dans une négo- 
ciation séparée, afin de dissoudre le système 
.de conlédération. du continent, afin dé para- 
lyser les armées russes, autrichiennes, ou de 
itoute autre Jiation qui attendrait uh secours de 
•nous. . . 

. Voilà Fintéfét qu'il doit avoir d'entrer en 
ioéfociations* Mais pac quel motif pouvons^ 
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nous : croire que son intérêt neSt àe conchiré 
um> patt jsoli^e et «durable?'' - 'il i^ ' 
; ^ Qud takin màyen a-t41 poiir « t^^eirir le nou- 
yefra.pottmfrqùi Iahe0t)flidvolii,'sioe'n*esl:i9ôii 
«|^ée?>eonhatt^lllàFranoe?^i>-H étudié le ca-^ 
ralcléveetlesidlspositîofiis de>M84iiibiianft? leurA 
pré|ug[és liiénieliii somt-ili oçntmfs?!! est élran^ 
gç^i ièest M8|irpaJteur; <ii réunit en lui tout dé 
qu'uH répuMicain doit blAmér> ettout ce^ qu'tirt 
jaciobio abhorre ^ et surtout pe ^tin royaliste 
togml ':dt. sincère doit cbereb^it k' repousser! 
Quelle est donc sa ressonree, qit^Mdfl se trouve 
amr^^ dans sa parrière ? Il .appelle Ba fiMrtune} 
sa* bonne fortune « son étoile*; ne sont-<^. pas 
9on.épée€t son arn|ée? < < ^ . : 

l^laçant donc toute sa gloire «dans la ^lùite 
niilitairevpisut^iL laisser échapper une occasion 
decu^UirdeB lauriers, et smtout de confondre 
daas l'oubli: IVibsctlcfitéi de son départ?' Une^ 
armée comme: celle die: la France,, retournée 
dans* ses. limites, sei*ail>reHei si 'facile â mainte* 
nir dans set • intérêts ? iBnfin>.n|lk7at]^ d autre 
but que la puissance absolue, jqne^la gloire mi-^ 
litisiiré., pensei^-rôtk ,quUl pu&aei trouver son in-» 
tétèt à mettre bas;l^ arÉstès; let serait-'il sag€^ 
^ Aoua .de réiduire nos"4^enses'j de ralentir 
nbs: moyiens de défense ét.daaéourité, unique- 
m^iltjsUr flafoi<ié:sea promei^sesi?' . . ! o 
' . : Pouyonsmouf^ itipposer qti'après la paix , il 
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ua 4oupire](« i^ de regret poor les trapUn 
d'Egypte, qui lui o^t élé eale^és par lafamense 
victoim 4'AbpidMr cijt la beHet vétiatakioe-de 
^aint-^eaiiTd^^ctta^PcNiurnirt-il^puUier que cm 
fiuccèS'Ontini^ UÀtfliiQbe'et JaRuasieeûétat de 
TeçoUTrer,dh9^ii»e-ieuiecaofipagiie^ce quelles 
avaient pei^?(>^u'iU ent Vonipu le cbarmç 
qui a si longtemps laaniué'rËuropev et montré 
que lesfénénu^.de ces pinseàncest floutenant 
une cause juste,- peuveat âuoRB faire oublier 
les succès at le^ ^tetmresi^mpovtés Stor em> 
' Nous ert^yi pepoûs de ordire qui après un ou 
fleux aus de' paix, il ne sera pas teuté, soûS 
Vapparence dune, insurrection eu Irlande y fo^ 
mentée par les principes jacobins de France^ 
et dfioigèreusè, si iibus n'ations pas nos flèltes 
el iMia cotes préparées à résister à t^u te tentai 
l»¥ei» de transporter soudam ici trente à qua^ 
rantejtniUè bonunes) et pouvons-nous -espéiter 
que imudl auxbiCîoii' et sen esprit de vengeance 
puissent ^étsè «retenus -par la foi de ses^engage^ 
mens et L'obHlfation de son traitée - 
. D'un autre edté, pouvossi^noùs crôiM qûe^ 
ne voyant avcuna flol^ diins^la Afédi^nramée^ 
aucuue coaUtisn exiitante, aucune^ force di»^ 
ponîUe pàuranr^er aespÉoîetsvil nebherchéi 
sous quelque tâm prétoite dé pboleciion à la 
Ikirté Ottonï^me, à^nqpfeBdéa.cëllê -Egyple; 
nu it na |ierdue qu'à rcg^çfrî qa'<ft'oe tente ^de 
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tféalUer encore son proîet cTatie^Ionie Aiiiso^ 
ricfae.et ieetile.eliimtt.et fas^ià de«'oiivfiriHi 
dMBim. poitr iRéiKr.iio«Bfatlaq^eÉ>diiiM riode^ 
y < porter le piVa^le et k ^ésDhAioii ^ afin éê 
nm{dir 'les eofirte de biEtanceiée notf àé* 
]k>lIHfea^^ ' ■ f îf • t.- . . . . i 

Croyons-noutf enfin que w flmtéralkHDi, son 
MMiJc defe pMU wn «Hmlm» ^po«» les e#n<* 
y tétfg y et ae«; re$pe«l pOuffiïaééfnwlancé deé 
natiens «. fouiMWt Favrétardana deapit) jiel» qui 
semblent si him 9fnaitÉA ses .itftàrèlsf ? > 

r Juaqaïki.je A$ai.p9rlé4iifed6làaaiilfiaii€e à 
a^mr daM tti .premier IcmmI, a(ma;kr rappavi 
de «on : earaotève «& en w i i»a de ^sai -eaoduite t 
maif itoM devoM<^ai49ai<9xanMiar ha $taUlifté 
de aau^pmiiioikv , ;. f ' 

d^ dépMÎitîcpa..fiQwellM4*anl^^ 1» uaeA 
remplaçant les auti:el<! iSpmOMali peuMn^iatta^i- 
noMa^ io|i^tngis q^^<:«|tÇi*»iiqpiiUonvcniii^efoia 
fim bwrU]dk:^m.«aMtfisdii$i.ai«tamyp^ ékra 
stable? £|CKV0iWHii^<3aii9f^!«urjfa/sii^ 

cepliée pa? l^|M9|ipWt «'^àrdftwipMtb garniK>A 
deFariaH4<[ai^9mldTOti«îédiiU<firtm ^ dant 
po; enîg^s^; Jki fipipmMatOflM <^pAt ^ axMwr eu 

* * ■• ■* 

Je n'entreprendrai pa» ici de «JBadadm' .cette 

ciM}0titl|ti<iRifVi»j»(^t)Ap^ir»n4Mgardi3riiue 
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eoimn'e iine-vérilQiblift.fapce. Néanmdifis eilé est 
bkei ; pour occastonii^r deux dioèés 'positiTeàr 
la première^ de dpnher un certain pmivpir poub 
uh tétùps é 8(B9^'anteurâ;' et hr ^ohde de |o-; 
mtoter pa^f la Bviteiin esprit de diftcwdè cpie 
nul appel à la constitution ni à la force armée 
ne pourra apaiser. ' r»- r 

* Pouvùns->npU8 donc considérer le despotisme 
militaire comiàei une forme de Gt«iyerùement 
stable? L'^sfoire nious dit afsseaf q«i^ estie 
Ranger poui^ ieéux qig||rexërGetit. ' ^ ^ -: 
: Bans le début de ')a révolution , les' avocats 
de rce système prétendaient qu'il fournissait 
une garantie positiVe , - ndft - seulement à la 
Fxancev' miaisijau^' autre!^^yi^;»4[îiititre4e des-^ 
potisme militaire ; que la force •d'é4'àYlOée était 
'¥ainB^^îllusbire;'qu^i)>nya¥e[ill de rèot que la 
foiiee deraptnito^pubiJqilëV'bâsë' dé 

loul gouyenkement' stable.'^ > « » '"^ ^ > f ^ ' • ^ 

; Je>'i^n86tqil)e|t^ i^ieiti; com^b fetf totite autre 
chôsévla yé Miih iti i>b^a lùién»^ Ife^^èrretirs où 
«lie p«Mrailviiid«iHç i0t> qtf^M-^lâ^â^pSrouvei' 
quislkxpitaiwfyiMi^JétailM^ 
le despotiniw imttitai^Ç nc^i^^^rPfejr-? 
jrtvienceffiii^léidkiBiflilëîèôbiyitte/'At 
épcKfuas et tet|& téf0luttM^4â ft^étf^îKtaire 
a été la seule : à peine Topinion pulâliy^ à^^ef 
été ents^ktucU '•■» îîw Bf*<\ *u/;fvfîoiqr î?' -i •'• 

rj;: CHtivMomiettrti)eqMi»fer«Ri^ 



tti^puIsVquèést la bcne la phrs sArepour toute 
efipèce de ^ouveme^Hieiitv et )'oëe espérer ^ae 
si .IIOQ8 84»rtetoA de l^ lutte oé naàs somme» en- 
ga^s, cette baee s^a celle que chaque Couver- 
iieioent ohenkeva à affermir de plus en plus, 
et que queb.que.Mneutrles défauts, les Iniper-' 
feclious d une constitution ; les peuples senti- 
ront qull lestlbion plus avantageuip jmur eux 
de les continuer que de hàsaôrder de$ change- 
m^s qui amènent; ai uBeréwlution et fibissent 
par les expbser autilei^oliMne militaire* 
. Appliquant csi principe à la' France', je né 
vais pas que: lediangement qui ivibni àè s'opé- 
rer, que l'USurpAtion actuelle , soib plus: stables 
qu€^ jtousJe^.despiitiimiBftmilitaireB établiS' par 
les mêmes moyens , et en d^it fde ^opinion pu* 
hUque; '. : ! : • ..' .) '' '' • ; .* ''^•'- ' '' 
. Quelle estlac^És^qaelioeïte ce qui$ )'éi éta-< 

. * > Ah-\e dit qii'il* ne ifafHait jamais vtMiter ^vec' 
Bonaparte? jen/siiisifor^ 'éloigné; nîaisje pré- 
tends que la priidblu»Inéus<ôrdoûpe'd)attendre 
queiTeflip^rience nous^ait appris ^si^ un tfaité 
aveo luir^ est admissible* Si nous prenons du 
temps pour .' décider- celtei quesÉion , nous y 
soeames^atetorisés par tout ce- que f Ai dit' plus- 
haut. Si nous voyons que la politique de la^ 
Fra^ace diffèi^ de ce qu'elle a été )usqttic!;'si 
90US r econnaisaonp des preuves dé stabiMté drâsî 
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son BouTeou CroutTememeiit; si les 
de cotre coté «u;^iDeiitent, «t que notis noms 
ap^rceyîon» ém ésmget de powraui'f re ki goe^e; 
s^iiâ esspoir; de ^rarvenir' à ^fti» soeoès réel; 
al^list oes:;ieonaîdiâaratians> svrént un grâud 
p^ds daql la bdkiiiee;: fatqixmv ffen de cehi 

j Mais si Lo& me fdemandp ootiibien de temp^ 
)e pense^ qu'il faulattendrey::)6'*f^pondrai qu41 
9 y a que resipéiieiice'<4|ui; poisse détetifiHilcfr 
cette époque; néa»moinsvii»coii«déraDt f im-i 
pitance de>ne. pas abandonner trop prééîpi* 
tanamefllt tesforcea quenouBa^ons réunies poUf 
résister au danger quinotistm^saoe, je pensé 
qaiL.sera raisonnable dâJikiswpeser tout avant 
deiprendre: un: parti.; : . i-> /civyyi-i - 

Mais, Monsieur, je sais qu'il existe des me»H 
br^ idans! çelt« CkamlHrQ^us pr étetident que le 
succès dont je donne l'espoir est absolu meM 
çM<9^iflu^ ils dmancenl.que la projet dû Gou- 
Tena^eineni e^^ orétabliit eisi^rancerancienne 
m<>par9bl^Minecelaestabsûldtasent impossible, 
et jq^e mlsk D^'q^I jm ménse désBodoliepouT notra 
pays^Enfin^l'oii m'adenvandécUns eette:séa2ice2 
erQjfez-¥oufr pouvoir imposer db^éFrançe l'obli^ 
fattÎQil de^ r^taUir la oumaarçbie'irantTe le imu 
^eU:n^tiooî^ , :./ .. ./ 

: Jasa^î^lob^ ai pensé; jamais^je ne J'ai espéré i 
I9i peiMé; jial désiré, j'aièflféré?que k tfenupa 
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ponnrait, avec lé secours des armées dlliées, 
contenir les forces françaises dails leurs limites , 
etidoimer occsision aus; halûtans de la France 
de jn^flécbfriâ ce qui est de leur |^s grand in^ 
técât^Déjàneiis cMmaissonsla^disposîtioB d'une 
gfande|Kir^e de oe pçttpie ; depuis le i^ommen^ 
cementdelaréfolutiôn , le9provtnoe8>delt)nest; 
dévMtéeSt 9p9B^iy ont Béamrioins montré 
efastinénriéiièdeuridésîr de eotitsef ver leurs lois, 
Iflvr niif^oo. H existe dies-preuves de zèle à cet 
ëgerd/ponrla^iuénie cause. Si donc nous ne 
pML¥oii8îpas douiltr de leur persévérance dans 
ces principes; si tout nous porte à croire que 
à*mtÊTm protiiioes'pai^gfeiif ces désirs; si cha- 
enat des partis'paraitt'fiitigué-de tantdè cham 
gemeoB oijpérésdepuî» Iq fétolHtion ; siia ques- 
tion .n-est plus entrci la- lÉÉéilài^lAh^t ce qu^ou 
tmanmki Kjierlé'^ mais entlie: les princes béré- 
ditaîréSi^iâtuti tyràtf-miKtairèp, tin usûtpateur 
étranger; si enfin Farmée dcf^-ce^uisurpateur se 
tsnuve forîoée de «laisser pMtMmcer: le Toeu des 
holpitooflf^^qiwlle rapoB^aiipioiMh'ÈicHJi^ de dire 
f|«(e fe rétaJa^ssemëni de la mouArchie est im-^ 

;LUiohorablè nsiirf>reiiéus^adirque'presqûe 
ioup tes prfri jtaîreg doivent êti«e matefènant 
cf^posié» à un changement; et ilen conclut qu*if 
eéi trwfirtsHileiyiSt i ait fatuais^ lié»; Si ee rav- 
aQSAemélit>élaît vsdalMe^ jmttàis> la révolfrtîoo 
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n^aurait eu elle-même lieu, puUque les proprié^ 
taires étaient bteki plus intéressés^ encore à la 
prévenir. Il ne nous appartient pa0.de discutep 
les moyens qu il serait* fa(tile> de trouver poub 
répondre à cette .o)>jâctii)i«iy #màs: iàflûffimtaié 
doute de réfléch^r'au bas prixiOiLoéspr^priéiéfli 
ont été acquises* pour convêntkrt({u-ilJH)ulirail! 90 
trouver des moy^nSffaciJI^s.d^ic^^iiipensaâùii^/de 
manière.^ ce que Içs abejjankpiroprlétairespus^ 
sent r^trer da^s leurs propriétél .efedaiisrdeura 
anciens drpit^, rayfM^ un. faîhle 'Sadrifiee; teknpp* 
raire qu!ai|cun d eux ne WNodftalt refpser d!«&t 
corder« . •) • •..-,,.. ;...-; i<: ;:iv.:- - ./..' '. .> 
. Cependant» J['faoapralikiopoifinaii9&^ prcj^^ 
pour e»mpl<^^i^ detcôiiddro.mniJBttrgumentzir^ 
résistjlile» clit quj^Jeia p|ropj^étaîrefi>^f*ranoe( 
doi v^t s'opp^^qei; ^mpifsilut à tua chaugémciil»; 
et que tous lf|s; propriétaires des '3 ptmr cent 
consolidés do^iT^^t idéfénditela constitution db 
la Grande-JPr^tp^^D^ >.. , . i • : i<\ \ / *•'' ^ 
* J avoue que, j^ rendrai plub db pisticé à Thow- 
norable mmilHl^d) i€t que ^ jie racpuisoral*']^ 
de: défendre.: Qotre constctation» pariuninôiy 
d mtérét pécuniaire et personnel. Mais «fiin dq 
suM^^ sa • ooniparaison , }e dirai; (quelle /s ap- 
plique à Tétai;* dç la KraiM^.£knufBi^ 
fitachement : aiix j principes dd laîrévolutio» 
(b>iyenjfc avQÙ'ieu J^rai^Qô ;Us'prp|)iiétflttea de 
iondfi pul4icB,:p«its<|^e te'eit /dans-'^cBtte classe 
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ilj^ralidreiLeniide GonvenaUe pour soutenir * 

Chacun sait ropérâtion qui a été faite par la 
^réyolutidn! siùr les fonds publics, quand un 
décret les a. ce qn^on appelle répuàUcaniêés^ 
^t queles deuk tiers du capital ont été perdus : 
'Ce tléts reistimt est ce qui a été converti en 5 pour 
cent. J ai eu la curiosité de connaître le taux 
de0es fonds publics, et ) ai appris que la con- 
fiance dani» le nouveau Gouternement les avait 
•fait nionter ^usqpi'â 17* D abord j ai cru qu'on 
voulait me diire dix^sept années de revenus , et 
î'é^is jaloux du crédit révolutionnaire; mais 
bientôt on ma aésuré que c'était 17 pour cent, 
^preuve incontestable delà valeur des propriétés 
révolutionnaires, et de l'attachement qu'elles 
inspirent àxeux qui les possèdent* 
• Quant a la question de savoir si l'antienne 
monarchie* peut être rétablie en France, je 
> crois convenable d'y répondre en peu de mots. 

Peut-pn mettre en.queslion s'il ne serait pas 

important pour nous aussi bien quç pour le 

'reste de l'Europe, que le trôpe de France fût 

occupé par un Bourbon, au lieu de l'usurpa^ 

leur dont. j'ai développé la conduite et las 

;|>rincipes? Pouvons-nous regarder comme une 

-chose heureuae la loterie révolutionnaire qui 

s'établit d'une manière fixe? et n'est-ce donb 

rien €pxe devoir un système se fonder, qui va 
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AanctioEuer le transfert de» propriétés tl|^ 
cieos propriétaires aux nouveaux vet ;^î^*^^ 
iclera retemple te plas terrible de lUn justice 
et de la force révohittomiaireiB ,*établÎM coiltrè 
;toutes les puilssances de l'Europe? ' ' ' 

Dans l'état de misère où est ia Fraace, elle 
ne peut, à moins^ d'employer encore le «yllème 
de pillage révolutionnaire, subvéuîr aux be^ 
soins d'un état de pâix..Suippoflptis que l'hé^ 
ritier de la maison de Bourbon^ sott réinstallé 
dur le trône, il aura assez d'^ocçupition s'il s'oo* 
^cupe uniquement à guérir les plaies et à répâ- 
j^r.les pertes de tout genre^ occasioniiées pajr 
,une convulsion révolutioimaire^de dix année», 
à ranimer Tindustrie et le comm^oe, et à fairis 
«revivre les manufadturè». 

Dans cette supposition ,* H se passerait un 
temps considérable avant qu un ' tel . monar-* 
«que, quel qu'il fût, pût devenir dangereux â 
l'Europe , tandis que le système de la révolu^ 
.tion continuant, il en est tout autrement. Les 
moyens gigantesques eiùploy es , l'influence de 
:sès principes, la terreur de ses armes, tout est 
.telleinent fatigué , il est vrai, que mis en conv-* 
.paraison avec toutes les forcés dé FEiirope 
diuis une guerre vigoureuse ^ nous pouvons 
;raisonnablement espérer ne pas rencontrer 
une fprte résistance. Mais' supposons là paix 
iaU^rl^ coalition de l'Europe. /dissoute, nos 



flattes désarmées et nos armées licenciées -, 
pouv<His-*n<Mis penser que le^ moyens extraor- 
•dinaires que le système de lai révoliitioA laisse 
à la Firancet ne 86ront pas toujours aux ordres 
du despotisme militaire? que ce pouvoir ne 
peut p{Cs de nouveau faire trembler l'Europe? 
Pouvons -nous oublier qu'en dix années ce 
pQUvoir a fait plus de mal que toutes les guer- 
res que BOUS présente notre histoire depuis 
l'établissement de la monarchie en France , et 
luéfne en y» comprenant tous les reproches 
ifue nous pourrions y* trouver à la conduite 
de œt ancien Gouvernement, sous certains 
.souverains? . 

Et avec des oonsidérations aussi majeures » 
lAOUs' pourrions .oncwe hésiter à décider si le 
jnéfcablisseinent dé l'ancienne monarchie ne 
nous offre pas plus d'espérance de paix et de, 
.«tabiUté t}uè la continuation de ce pouvoir ré- 
.volutionoairo sous Bonaparte. 

Potiyr moi , je ne vois en ce moment auctine 
preuve de sécurité en traitant «avec le pouvoir 
-placé dans telles mains : je ne vois aucun moyen 
4 établir une paik solide et durable, aucune 
;chance pour nous de suspendre nos dépenses 
lou nos moyens de faire la guerre, aucun es- 
poir, enfin,.de rétablir la tranquillité ; et comme 
un des hommes qui désire le plus la paix , je 
•cherche quelque Aosequi soit plus réel qtie 
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le nom. Je désire la paix tcdlè qu'elle puisse 
procurer le repos fet le bonheur à notre paya 
et à l'Europe entière. Comme ami véritable dû 
la paix , il me faut plus que «on ombre. 

Cur igitur pacem noio? quia infida çst, quM 

pericutosa , quia esse non potest^ 

. • ^ - 

Si dans tous les exemples que )*ai fournis à 
]a Chambre, jai été assez heureux pour lui 
prouver que le système de la* révolution n'a pu 
inspirer à VEurope que orainte et danger;-!^ 
)'ai fait partager mon opinioiï, que te change^ 
ment qui vient de s'opérer n'a rien dimiiAié 
de ces craintes et de ce danger, il ne me fes-^ 
tjera plus. qu'à rechétcfaei^ si, dafns la circons- 
tance où nous nous trouvons , il existe deii 
motifs qui puissent nous faire passer par-des« 
SU9 ces craintes et ce danger. 
. Je n'entreprendrai pas , comme je le devrais 
peut-être, pour. répondre à l'honoraUle mem- 
Jbre, de repasser la conduite que nou% avons 
tenue dans les négociations entamées à Lille 
en 1797- I-»a Chambrera été à même de former 
son opinion à cet >égard , et la nation recon- 
.naitra , je. l'espèi^e , que nous avons été guidés 
par les marnes principes qui nous dirigent en 
.cç moment. Les moyeos que nous avons eu 
à combattre sont d'une telle étendue , que 
.nQUs nou9 fiQmmes vus (brcé^'d'y opposer 
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aussi des moyens extraordiaaii'es , et que. les 
membres de celte Cfasonbre, les plus convaiu-: 
•ous de la aécessité de la. guerre, afin d'écartée 
dune manière positive la peste jacobine, ont 
£ni ,' néanmoins , par douter que nous puis-* 
«ions, parvenir à soutenir les dépensas énorme^ 
que cela nous occasionne, et obtenir le succès 
que nous nous sommes promis. 
1 J'avouerai que ces dépenses ont été telles; 
<|ù'à moins.d'une nouvelle resaource qui puisse 
arrêter laccumulation de notre dette,. nou) 
nous verrons dans Timpossibilité dss pourf 
Suivre encore ce système de consolida ipn, quiv 
îusqu ici, npUs a. procuré le mo^on de fairis 
face à tout^mais qui aggrave de plus ejri plus 
4iotre mal. Il faut, i en <;onviens, un nouveau 
mode de finance qui reçoive : toute aa xigUBUl? 
lie ropjinioa publique. U.eçt donq îuifiioct^^nt'» 
pour y parvenir >; de bien établir et dWoiwr 
liien franchement que la paix, dws uuq posi^ 
jtion semblablç,.«t avec.df^s^ garaMieft ajuasirpeii 
¥aiables> ne; peut é^re unibÎQo,: . ; , ^ > - . » i> 
Si donc nous 4?oçts 09^9 jl(^4t6fKitri9r en jiëgor 
ctation, ce n eqt.pas daqs-lfi^ que nouapuis-f 
sions réussir à obtenir cette sécurité* si difficile^ 
.mais parce que, dans cetteisitjuationt.Ie dangeD 
d'une paix,,^méiae peu durable, est moindre 
encore que ^elui de çoptîiiuer la^ guerre san» 
an avoir bien poi^^iTcraent 1^. moy w^ . / 
X. Yii. . 5 
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Le résultat de ces négociatiotis a prouvé ^e 
rennemi ne voulait que notre déshonneur et 
le sacrifice de notre indépendance. Cette con^^ 
tiction a ranimé renthousiastne de la nation; 
et a produit les efforts nécessaires et que ^'âm«- 
bitionnais , efforts qui nous ont vaUi le ohai!* 
gement heureux de notre situation. ' 

C'est après avoir été témoin dp ce change*, 
ment, c*est en me rendant compte de Tétat 
prospère qu'il nous procure , état mille fois 
plus heureux que celui qu'aurait pu nous don^ 
ner le succès des n^ociations ; que je viens 
i déclarer ici f que je regarde comme un bionfait 
de la Providfsnce de voir notre ennemi rompi^t 
cesonégociations. • ' 

iit ne pense pas« toutefois, Monsieur, que 
eette déclaration de ma part comporte aveé 
elle la preuve que , quand nous voulio03 trai-^ 
ter, nous ne désirions pas la paix sincferemenIL 
Je sqis qué riei^ ' ne peut être plus blâmable 
pour ua nri^istme chargé des afiaires publia 
ques , que d afibcter une ligne de conduite-, 
tandis qu'iAtériefttement il désire le con- 
foaire. A mes y^ux, rièu ne peut justifier cette 
faute. Non$ f'^i cru un instant que la paix, si 
eUe avait pu être obtenue , était préférable poulr 
noua attx chances auxquelles ia guerre ndus ex^ 
posait alors; £n conséquence, f ai tràvauMIé poui^ 
oblenttMtte.paixi mes efforts ont été vains^.- 



' '^MéSiiteiîsnit , Mtnùaiït^ ^i les circoiistÉmêf 

paix que nous désirions n'eût pa» été tiui^iJte^ 
diâ«k)M-Aou^, ftéMunoiiM ,' rèii«i«ye|er tiog* ten- 
tatives». i)uaml'r««pëlffeiiée^vieiftt ttobs "prétt-* 
Ter -à 4fi6is périlS' isefte-^aA» dermlt^WMEi 

N^d 1 nous êPnm 1a pnedm dans ^ rentfcm|i^ 
fitasMemrtiiiiial^ t|06> ^sl nans iie devons qpM 
woit «ne paUt teiip ^ue iio«s *a<Mis le'iAri>it 
de l'exiger, nouv érau^rerons , dans W9s propres 
Mssoorces^ les* moyens de soutenir une gitense 
honorable. Je nr^t4erai pas ici du crédit ptN 
Iiiic; 4e la croiseaiioe iiiemicevalite'de mtns 
Mveim , muàgfé les ^diarges énormes cpd notis 
aoGaUtnt;^ dfi l'âugfmentiation lulracahivse d» 
iM>tpe «rithesse et de ftotre ptfcmpétilé\, sanf 
axeoiple méaie dans le teiiips 4e pâte le:phu 
lieweax y et dont la source fte petit ëe tkef ^ 
«iierifiie dans TéieaidM de tiQli% eèmmerc^ 
dabs^la pr6te(i|ion aoeordée a nos; «nainifao^ 
tom4 et dans 1-aoeum^àifeii: dé*nos tapiiaus: 
4|iii:proieaiia de nouteaux déif^of^ieotens â 
iiotM> industrie- natiotiale. 
< . JlUèaa mokis encore ; 4croiral*^ t)éees9aiée'd& 
inetracer 4' la cCfaBmbbe les avantage qifeje inoiis 
«Ton* . i^cueiliiside. l'augUMiitatkm de uds f Of- 
-te» .miMlfcuMsv 1^ Buccès et ies* tribmplies de 
inotre ;TaiU8Ltt^ ni^ittMy ^fiw^ |ous les-étéiia- 
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mms qui» depwîs. deux, ws^opt élevé nôlre 
gl^inemUitaire aundegré s^wais ewmpled^^. 

notfe htfitoirQv ^ j . '.i : 

I^arlerai--ie ausM des. succès hrillans de no^ 
bnves aUiés.daiQs la; d^niète campagne; à 
tmms que È0 oe.^Uipaur y recotfnaitre ïesr 
poîr que nous avons lieu de concevoir de ceu5& 
q^ib • vobtiendf oi>t dans le courant - de . x^etle 
asi|iée? Siy maintenant, nous comparons le W», 
bleau de. notce situation pl'ésente avec celle 
que nous pouvons^observer chez notre ennemi ; 
sinousle voyons cherchant par tous les moyen» 
àrecaruter son àrinée , et à pourvoir aux somiu^ 
' nécessaires pour la payer; si nous réfléchis$<i^ 
que'tous les efforts les. pins vigoureux de ;l». 
conscription Tont à peine rais à même de l*ei9s 
placer les vacances de l'armée à la fin de^lft^ 
«ampégne; enfin, si nous soàimes convaincue 
4}ue toutes les forces de cet. ennemi .ne Mat 
pasde:naturc à >pou voir résister auxforoeadéf 
«rmées <x>mbinées des alliés; quelles sont dér 
«iuées de. tout,. et obligées de se, retirer main-^ 
tenant dans leur propre pays, où il est^impost' 
sible quelles trouvejit.le nécessaire à. leur ew» 
.i^retién ; ^i> rid u il autre .côté , , nous examinons 
l!état' déplorable de ses finances,. saÉis crédit^ 
sfflas ressource; si nous voyons, une- partie dr 
Ja popiikitibn de la France se lever-contre lepoo- 
i9oir de Tusurpateurs alocs» Moqueur /je s^ai 
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autorisé à dire , non pas que nos succès seront 
certains , que nous n'aurons pas à supporter 
les vicissitudes de la guerre , mais qu'en consi- 
dération des motifà que je yiehs de dévelop- 
per, il est juste, il est raisonnable de ne pas 
abandonner la marche que jusqu'ici nous avon» 
suivie, afin de nous préserver des mêmes dan- 
gers qui ont menacé l'Europe entière ; que la 
persévérance doit nous faire espéret .de réus- 
sir , et qu'à tout événement nous avon» plus à 
gagner encore , tout bien calculé , en achevant 
notre entreprise; que chaque pas que nous 
faisons , chaque mois que nous gagnons , amène 
nécessairement à la destruction des principes 
jacobins, et conséquemment, à la fin de la 
guerre; et j'en conclus que ce momçnl-ci est le 
moins convenable poux^ écouter les proposi- 
tions de négociations qui peuvent nous être 
faites par le maître de la France; que notre 
conduite future doit être régl<ie par les événe- 
mens , et que les ministres de S. M. doivent 
nécessairement diriger leur. conseil en consé- 
quence des circonstances^ des opérations mii- 
litaires- de nds alliés, et des changèinen^ qui 
peuvent' s'opérer dans rintëi*ie!ur de la France*. 

L adresse au. Roi eet. adoptée^ , 
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1 « ■ ■ • ■ • 

Subsides à VEmpereur d'Autriche. 

M. Fi^t jnnJl^^me^ comme ■ motif dU ces subsides^ ta 
ni'eesaiU de poursuivre ia guerre 9 afin *ée 'dé^ 
traire te système dej4ifioi4nisme en France, tt 
de donner à ce pays {'occasion de cha/nger son 
gouvernement, — H parle de Bonaparte comme 
de torgane ie phts dangereux de ta tyrannie ri-' 
voiuHonnairé. -^ H avance que le rétaMissemént 
de ta maison de Bourêon est essentiel au repos 
deVEurope. 

H. Pitt ayant demanâé l'ordre du jour pour prendre 
en considération le message du Roi dans un comité 
général, et y cfxattiiilw le» swbsiée^ à accorder 
àS. JH.. • • • • 

Il se lève , et dît s 

La motipDL quQ )e f soumettrai au comité est 
fondée .sur i^e^, principes qite,. la. Chambre a. 
adeptes y je veux dire la contimiation de la 
guerre, mesure qu'elfe a jugée nécessaire â^Ia 
sécurité d^ notre -honneur et de notre indé-< 
pendance. 
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Ceux qui ont pensé que les négociations de* 
talent être rompues , penseront sans doute qu'^ 
est indispensable de continuer la guerre et 
d'accorder toys les moyens de ki poursuivre 
vigoureusement, en maintenant et même en^ 
augmeatant Tétat de nos forces, selon ce q^i* 
^era jugé nécessaire pour profiter de Tappa^ 
ipence de succès qui nous est offerte sur les froa^ 
tières de France. 

C'est une occasion que nous pouvons' même 
présenter à la France pour, se d^ager du pou- 
voir qui l'opprime en ce moment, et pour lui 
rendre le repos, et i ses voiains la tranquillité; 
c'est donner un nouvel esppir de d^vrer le 
reste du continent de l'horreur d^un système 
qui a menaeé toute l'Europe d'une dévastation 
générale, i^t d'une totale destruction. Voilà le 
but qui doit nmn animer en ee moment. I) 
dut , avtat tout , abatbre cette hydre du 
facobinisme; et s» nous ne pouyons parve- 
nir à le détruire totalement, il faut au moiuf 
annuler les.moyent qu'il peut encore conser*^ 
ver pour agir et pour réi^ndre ses horribles 
principes ; ear il est bien ireconnu qu'il n'y 
aura fanais, de oepos. pour l'Eunope sans cela;. 

,11 estdoac ndtnrol que les. ministres de j$. M. 
s attendient à étcé sovienus , ditts la motion 
qu'ils font en eel instant pour la oopMi^v^ation 
4e la guerte,. ^fàt ceux qui ont contrS>ué à 
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faire adopter à là (!ïhainbre le système qu'elle 
ar adopté. • 

J ose jîénser aussi qiie ceux qui ont été d'o- 
pinion que Ton pouvait entamer uiie négocia- 
tion , sanstôutefois qu'ils aient pu espérer arriver 
ainsi à un résultat, ne s^ôpposerontpas à ce que 
jai à proposer. La majorité de la Chambreet; 
j'ose le dire , la grande majorité de la natioii 
penseront avec moi , que si la guerre doit être 
poursuivie, ce doit être de manière à nous pro- 
curer un heureux résultat. * 

J*ai montré déjà combien les succès obtenus 
l'année dernière ont été btillans; il me sera» 
j'espère , Mu^ilô de parler de ceux que nous 
devons' atteBfdre cette année des armées impé*'' 
rtales. Toutefois on se ressouvient de <5eqae 
} ai déjà développé ; que la méméxocpéràttoi^ 
entre les ptiissanceâ alliées Dënerë^pas'^oeB^ 
sâiré pour agir dobtre la- Firancë. La Rilssté 
-paratt ne vouloir nullement iagir. avec lAu^ 
tt*iche ; cependant rien n'ânnoneë que JaRûséie 
li^uilie' se 'retirei* de sa «oatittoiifjtvedneus .et 
mnk nWon$ aucun invotif >dp supposer qu'elle 
ne suivra pas soû système contre la France, 
tant que la conduite^de ce gpuvernéiaent c€int 
ânùèra'de lnen!àoer latranquittitséde rSurope. 
Mais s^ilrén était autr^nent^x^e sersiit«kii;nu>ti£ 
d« plus pour >ncMis porter à seooindêp leslvues 
que S. M. ndu9 a fidt connaître. :daxift le ihes^ 



\ 



(■73) \ 

sage ^ont le cfomité a entendu la'tectùre ; et il 
est bon que ce coniité sache en ce moment 
^ue les forces de l'Autriche seront plus con- 
flléiSffables cette année qu'elles ne Font été jus- 
qu'ici, même dans les temps de ses plus bril- 
lantes victoires. J ai donc lieu d'espérer que le 
comité s'empressera de concourir à une me* 
ikire si désirable pour le succès que nous de^. 
Yons en attendre. 

' Si donc la Chambre est disposée à adopter 
éette mesure, comme les discussions antécé-- 
dentés semblent le prouver , je suis prêt à faire 
ma motion. 

Il est cepeiidant quelques points sur les- 
quels je désire que la Chambre ait une expli- 
cation. 

' Il ^t évidemment impossible, à l'époque de 
l'année où nous nous trouvons, comme aussi 
par diverses -circonstances particulières , que 
le traité puisse être présenté au Parlement ; la 
Chambre ne pourra donc juger le plan que 
très-^imparfaîtenkent; elle en-donnait assez néan- 
moins pour 'établir une opinion préliminaire, 
et pour être à même , dans une crise semblable y 
d'autoriser S. M. à faire les avances qui seront 
^gées nécessaires pourempècher l'ennetniide 
ja*éndre l'avantage et de détourner les opéra- 
lions des. alliés. L'objet important est donc de 
cmomencer par les moyens, convenables pour 
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assurer le j^Ran. total, et poiir . ranimer le: 
courage de toute l'Europe contre Içnaeint 
commun. 

Telles sont lea bases du message de $. M^ et 
la motion que je me propose de fUire a la Çham^^ 
bre est de donner à S. M. le moyen d'es^écutet 
ce plan. Je ne pi;éYois pas quelles ob)ectioDS on 
pourrait faire y et je suis prêt à répondre à celles 
qui pourraient s'élever. 

Cependant il est bon que )e revienne sur une 
chose que ) ai ditedsma une séance précédente â 
)'ai expliqué que, tu les circonstances parti- 
culières où se trouve le continent , les négo^ 
eiations entre nous et les aUiés ne sont pas to- 
talement conclues; il m'est donc impossible de 
dire quelles seront les forces employées , et quel 
devra être le montant des< subsides accordés à 
L'empereur. J ai dit qu'une somme deSoo^ooo livJ 
8t. pourrait être d'abord accordée comme un 
à-compte sur la somme totale. 

Maintenant, relativement au but qu'on se 
propose dans cette mesure, il s'agit d'assurer 
une force réunie supérieure à celle que peut 
présenter l'ennemi sur les frontières. Le mon- 
tant de l'avance sera en tout probabl«xient de 
de6x inillions et demi sterl.^ car cette force est 
infiniment plus considérable qu'elle ne l'était 
l'année dernière; mais en ce kaoknent je pro**. 
pose seulement «d'accwderceUedeôoo^i 
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tà%. M.t «fift deia mettre âniéme défaire ks 
r^ertances nécessaÎBea foujt dpéver une rénnioii 
»]des forces d&leiripereur â'Autrtcbe et de Yé* 
» lecteur de Bavièire^ agtasant de concert aveo 
»'nous et les liiitres piûssances contre TeDaeini 
7 commuD. 9 

H. Tierpey s*élëve contre la motion ,. et fait observer 
avec beaucoup de chaleur, dans un défiqu^il donne au 
lïiinîstre , qa'il lui est impossible de définir le but vérî-* 
table de la guerre. « €e n^est pas , dil-il ^ la destroe-^ 
)»lîoii des latedbins; ec4a peut être la reslauraticm dei 
» Boudions; v^ ce çpxt je déwerak, c'est que Tho- 
Miiorable ministre voulût clatremeat et. simplement» 
vet en s'abstenant des si et des mais, quUl sait em- 
» ployer si adroitement pour embrouiller les explica-* 
» dons, je voodranf, dis-je, qull expliquât positivement 
9 et dans tme setde pjirase le but réel de la guerre. Je 
rsttit ceavainca qull né le pourra pas^ et qu'il nous 
>deAailde d'employer nos trésor^ et nos soldats pour 
tobtenir,un but q[u'{l oes'est pas encorefianaé. » ' 

M. Pîtt répond : , ' 

L'observati^ par laquelle rh«a<>ral>le précv* 
pinant termine %mx discours, me parait l'accu^ 
sation lafrfus étre^e que j'aie ençoiais entendue 
jusqu'ici. Il n^e défie d assig^er un hut à la 
guerre : je: ne sais si je pourrai le faire en. wfie 
seude phrase r niais je suis bien s4r de le faire 
e^ un seul -mot s iasécwidfés sécurité contre 
Wd danger Je plus grand que; le moqde puissia 
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€o'urir ; qui , jusqu'ici n a pas encore eu d'exèm* 
ple^. qui foeuâce TEurope «t là terre entière; 
qui a été repoussé jusqu'i<;i par toutes les na^» 
tions, mais par:aucunie arec autant de succès 
que par la nôtre ^ parce q^e, nuUé part ; il n y 
a eu une unanimité aussi considérable pour s'y 
opposer.. Ici seulement il existe une barrière 
insurmontable à ses ^progrès; ici seulement la 
guerre est déclarée aux. principes de la révo- 
lution française. Nous ayons reconnu quUl fal- 
lait non-seulement des armes âu*dehbrs , mais 
encore de sages- précautions ati-dedans; que 
nous devions attendre autant de la sagesse de 
notre Parlement que du succès de nos armes. 

Tandis que ceux qui , maintenant , admettent 
le danger du jacobinisme, aprè# avoir dit jusr 
quici que ce danger ii'étaît pas à redouter^ 
après s'être efforcés d'en pallier l'atrocité, cher** 
chent encore néanmoins à en* expliquer les 
conséquences, cette Chambre a ¥i^ sagement 

qu'il était nécessaire d'établir une double ga- 

« » • • • . ■ 

rantië contredis manœuvres d'autant pins dan- 
gereuses qu'elles restent cachées. Mais depuis 
quand l'honorable membre et ses amis dht-ils 
découvert que le danger du jacobinisme à cessé? 
depuis quand ont-ils reconnu qile là cause de 
la révolution française n'est pas^iceSe de la'li* 
berté? où ont-ils chine vu que le lacobinisriié 
de Robespierre^ de Barrèrô y dû triunïTÎrat , dëi 
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cinq ()it*eeittw$\ é tolalementdispâru pour être. 
esQoentvédànd les mains d'ufi seiiMl4mi me élevé 
et nourri dass êion sçin , donc lii^oélébrUé s'est 
fortnée soiw «as aùspi^pes , <pii/i9n$b', ëSt-r^n-^ 
Caot jsl le ckampÎMii '4e;toute^ sa^lKirreUrs eé 

Notre gava^i&)'e&îiii^^iktioiia< serait donc 
te inéme Bbpaparte; -sçifti^m^tie' maintenant 
de tout ce qu'il y a>4e pomkiiéttt dans la révo** 

latMwfrançais6%'-? / : .i;;>I/ /. .r'-r 

Ainsi le jaccHMaisme a cSLiMè'tèttft qtcfe lé pou-^ 
voiir a 3été diimé^'^et mainleniàn^ qu'il réside^ 
en* ùôt aeul;homnà^ de dangar n'est' {èu^ ! 
Cette (^coQTêrte est reinairquable.^ ' 

Mais l'iiDiiorable raembi^ demande quelles 
sont nos intentioais? si la guerre d^itcMmtinuer 
jusqu'à ee qu& le jacobinisme ^c^oit totalement 
détruit? 

' S'il entend que la guerre doit durer jusqu'à^ 
ce que M sji^ëme efiroyaMe ne soit plus ca-» 
pable de faire du mal, je lui répondrai fran- 
dbcm'ent que'c'est le but que nous nous pro- 
posons rnonîque je prétende pour cela qu'il 
faille espérer que le jacobinisme soit'tofalement 
amuilé 4ans l'idée de certaines^ personnes ; si 
c'était là le but proposé , j aurais peur que là 
gnerre durât fins que la génération présente^ 
)e pense que c'est un venin dont il est difficile 
de se guérir* Ceux igéme qui notis assurent que 
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le. danger du faobbinisme est tûtaJeaimit' peaséy 
i^ulenfi: . de .44 tle- mapièi^ i nou$ donner » irt 
raient ir.le$x)oi>}^fea$ empl^yésiçontrebeisystèmej 
en ito^s forçant, petit; à. petit à omis 
a jsa puî^ii^oc^ U«:ooQajdiieiit quien 
à cette cause de désolation , n^vtsi a^gtiavans le 
mal au détHnann t:dë rhîimamté;;'que nomavons 
dépen3é aQO'.niIllM^dSi po^r^tune. phrase , pour 

J'ose espérer. Monsieur, que là^atîôlxoéise 
laissera p^il^dujyi^.par ce3»imdts« Noua avons 
dépens^ âe«9 milliMa, iie$t yj:'ai(.niais qnel-^i 
a été l VJb^t ? lÂ cQo^ertatî^pdie.nosipr^iéétés 4 
de notre $0|iheuir>.de4io.tre^loiire e^de notre 
Uberjté» Oui, ^ans doute, nod&.a^yoos dépensé 
cetle ;soiQixie , et ) ose avancer que nous aomiiieft 
prêts à dépep3€^r encore autant s'il le £8ut,pour 
obtenir un résultat aussi important. La natioa 
est prête â secoo4er de tou^.se0i$flrortft:ceux!;de 
ses alliés^pour obtenir la garantie d'urne paâa 
solide. . î • r 

. Sans doute il peut y avoir plugieuys opinniÉ 1 
diverse» «ur h^ moy^iifi^de Féff«ter au daiq[e]f 
commun. L'empereur. de Rilssia.peut adoptait 
une marche, difijérenle de QfA\6 de r^mfiereuff 
d' Allemagae ; mais i^'est«il pas nurpreùant île 
¥oîr rhonoi^abte membre si :fort nnti^é contre 
iHHtiî d^HT pQurla.coiopératîon del'emperettt 
d' Allemi^e , pui^qu il n'^l pai ité cet empereur 
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«i'ioki dans «a déclaration sur le sujet dé la 
guerre, que l'empereur de Russie? Faut-il^ 
enfin, qu'il Uime lappui que nous recherchons 
d'un prince qui ne s est pas déclaré aussi oU- 
Tcrtement en fateur d'un planque lui*niéme 
désapprouve particulièrement? . 

Si l'empereur d'AUehiagae, ce que je kie pùi^ 
croire, ne voit aucun danger daiisles principes, 
de la révolution française ; s'il ne conçoit pas , 
oomme nous , l'urgence de renverser un sy stèmis 
de gouvernement aussi dangereux; est-ce donp 
un motif pour refuser la coopération d'un pou- 
voir qui a tant de naoyens de nous procurer 1^ 
sécurité que nous avons en vue? Sans changer 
notre marche , enfin , ne pouvons-nous pas nou3 
prévaloir de l'appui d'autres puissani^es , quoi- 
que ieur objet ne soit pas exactement celui quo 
nous nous proposons. ^ 

Admettons enfin que l'empereur d'Autriche 
n'a d'autrel vues que de reprendre la Belgique, 
de chasser l'eoiiemi du Rhin> en reprenant lès 
forteresses qù'U s^ait obligé d'abandonner , 
serait^e donc là un but illusoire? cet objet ne 
semit41 pas essentiel pour nous? et peut^on 
dire que ce plan n'a aucun rapport à notre po« 
Htique? aucun rapport à notre salut? Quelque 
soit le plan de conduite de l'Autriche, ellédoit, 
avant tout, redouter les principes français, elle 
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doit craindre le danger d'une paix rèpi 
caine. ^ 

Pourquoi donc refuserions^^nôus d'emplàyer 
les forces de TAutriche , pour obtenir un objet 
qui est pour nous si important? Cest nôtre 
devoir, c'est i^otre intérêt le plus cher, ife 
seconder les vues de F Autriche , auxquelles 
. notre sécurité est tellement liée. . > 

Mais l'honorable membre dit que la guerife 
ne pouvait être juste, parce qu'elle a été.en>- 
treprise pour rétablir là femiUe des Bourbons», 
et qu'en outre de cela , elle n'était pas néoesn 
saire, puisque nous avioM refusé l'bccasioii 
d'entrer en négociation, qui nou9 avait été 
offerte. c 

Pour le premier de ces de^x . argumén, . a 

>ne laisse aucun moyen apparent* de. le .coiHh 

battre, car on ajoute que toutes les explicat- 

tioàs qiië nous avons^ déjà idràsiées à ce sujet, 

sont basées sur des si et des'coo*^ et.piinemeiif 

inintelligiblesu Je voudrais, que : l'hoBO&rable 

membre , en > blâmant les particules que . . ^ 

peux employer, voulût en »méme temps W^i 

indiquer d'autres à mettre à leur plâQ^;..^ 

•lui déclare' volontiers ^ue je.jie^ ti/en^ pas^À 

celles-ci. Mais dans nn suj^t aussf i^Ve:, 

,est*il permis /Monsieur, dé donner des iHortiÇs 

«aussi puérUs? ». 



• Je répète, moi, à Thonôrable membre, que 
)e regarde le rétablissement de la maison de 
Bourbon comme une chose - essentielle â la 
sécurité, et au repos de l'Europe. Mais il se 
peut que ce but soit impossible à obtenir: 
dans ce cas , nous devons rechercher la meil-« 
leure garantie indéjpendante de cet événement. 
La paix, sans doute, est désirable; mais' je 
maintiens toujours que les négociations pour 
la faire sont accompagnées de plus de dangers* 
qu'il ne pourra résulter d'avantages par la 
paix.^ ^ 

Si donc ce fait est reconnu; si nous ne pou- 
vons avoir aucune sécurité, aucune garantie;. 
8*U renouvelle tous les dangers que , jusqu'ici , 
nous avons évités; si par la guerre nouls devons' 
atteindre ce but plutôt; si elle peut nous pro- 
curer l'accroissement de notre commerce, de 
nos moyens, de notre prospérité; alors je dis 
qu'il est prudent de ne pas entrer en négocia- 
tion."^ 

Voila, Monsieur, mes si et mes car: que 
Dieu et mon pays me jugent. 

L'hqnorable membre dit que nous rédui- 
sons nos moyens dans la même proportion 
que nous élevons, ceux de nos ennemis. £st-ce' 
donc là ce que nous devons conclure de l'exa- 
men de la France et de l'Angleterre? Et les né-^ 
gociations de Paris et de Lille ne peuvent-elles* 
X. vu. 6 
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ttous apprendre autre ehôisé? I^ense^^il sérîeit^ 
Bement, rhouor^ie membre t liou'^aeuleineiît 
qae cela ait été, mais quune nooretle catfiH 
pagne doive nau£( procurer ce dénavanta^? 
C'est cette même cofl^paraison qai doit liousi 
£aîre détermiiit^ pour la guerre, et non ces 
insidieuses opiiti^ns cakulées tiniquement 
dans le but de la faire eUTisager sous un. jour 
défavorable; et de noiCi» rendre les âlUés'du ja-^ 
cobinismcf; c*est en en appelant ainsi à lopi- 
n)on du peuple^ qu'on expose le danger d'une 
ouestion qu'il n'est jamais, dans aucun cas, 
Inidé à )uger. £t qu'on ne me dise pas que le 
jacobinisme es^t détriik, quaod je vois de telles 
manœuvres pi^atiquées; qu'on cesse de feindre 
de croire qu'il n'y a pins de danger. 

On dira, sans doute, que j'entrave la liberté» 
des "délibérations de la Chambre ,. en disatil 
que i par ses décisions précédentes , .^le est 
forcée aujourd'hui à la mesure proposée. Lot» 
de moi cette étrange intention : j'ai dit^Ute^ 
ment que ceux qui sont de l'avis que la guerre 
soit continuée , doivent appuyer les mesurée 
pti^ à cet effet , quand elles sont dénature 
à en assurer le succès^ La question est donc 
de savoir ai ees^ mesures sont dans, ce cas : s) 
on les reccmUait teHes y alors ce serait supposet^ 
de l'inConséifaeiM^e au Partem€9at que de crain'^ 
dr€f qu'il n'y donnftt pas son approbation. 



Qvè riiôDdrâbie laàeû^cét Ée$ àiïtis s'y op- 
^osebt^ cei^i^est éoiisé<|uent à leurs principes, 
puisqu'ils désapprouvent la ^aè^re. Nédumoins, 
]e peoèa dèseis bieb de la sîntérité de k plupart 
des membres qui sont opposée à Ia guerre^' 
pour croire que / ^e poutanf p^s renipédliér, 
Us approuveroi^t au moins les inesurés qui 
la rendraient plus à tùètùe de nckt'i pi^ôcurer* 
des ducçès ^ aiutrefifietit , ils sej^aient criminels 
à mes yeux, si feursl desseins étaient unique- 
ment, d eftlfâver nos efforts dans une lutte 
qu'ils Toieni âe pouvoir faire chatigei^ 

L'honorable tiiembre tfit que, quoique son 
parti soit peu nombreux, il a déjà représenté,* 
dans d^autfeé tirc^n^ances , fe vœu de la tia* 
tîoû, et qu'en te tnùiiiettt il Yetptïtne bien 
positiveitiétii peur la pifh. Si cette assertion 
est sérieuse, c'est, une pfeuire que le jâcobi- 
nisoi^ u'est pets tofa-lenietit rcnretsé, carr c^est- 
lâ un de se9 plUë chers principes, que sà secte 
et son €^ialoti , quelque peu nombreuse qu'elle 
soie, Mpréëeute ToplUion de la n^ou. 

Je me rappelle l'eiifpressiotr d^un hônot'able 
membi^è (M. Fox) qui, itiûiMetiânt, noiH fait 
rârenaent la faveur d'a^sîslef att Pdrïêmetit, et 
qui, en padàrit de lui et de ses amis, disait : 
« Le petit uoif^bre de Vôit qui exprimé celle 
•génétrfle de la batloîY. < Ce qui ressemble 
beailcotlp à Pidée êti pféopînâiit; J'avbùè que 



(ai besom de.phis que de ra^sertion de ées 
hoiïbrables membres, pour rester convaincu;^ 
de la vérité de cette représentation. Dans Toc- 
casion dont je parlje , le Gouvernement tentait 
une négociation, et je doute fort que la majo- 
rité' de la nation ait été pour la paix. Cepen- 
dant, comme quelques personnes espéraient 
y^trouver une espèce de garantie , il fallut bien 
l'essayer. L'expérience a prouvé s'il faut dési-» 
rer la *paix sans garantie ni stabilité. . . 

Je suis loin de m'opposer à la paix^mais jer 
maintiens qu'une paix obtenue «ans garantie ,i 
est plus dangereuse que la continuation de la 
guerre. 

J'avancerai toutefois, Monsieur, que les dis* 
positions qui continuent d'exister en faveur^ 
des principes jacobins, nejne font pas désirer 
la, paix , ni la croire sû^e. 

On nous avance que nous devons changer: 
notre conduite politique , que les Russes ne' 
sont . plus liés avec les Autrichiens. Mais les. 
uns sans les autres ne peuvent-ils pas être em*: 

Sloyés avec avantage dans la cause commune? 
e n^st pas à moi de tracer ici comment ceS; 
forces, séparément, pourraient>.étre employées* 
d'accord avqç les forces maritimes que nous, 
possédons. Je ne décrirai pas comment, tandis 
que les frontières de la France sont envahies^ 
par des forces xpn^dérables , les • ]|luss^s. pour-: 
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ratent servir la cause , en protégeant les in- 
surrections qui sont au moment d'éclater en 
France. J'en db assez pour faire sentir de quel 
iiitérôt un plan pareil pourrait être r je croi- 
rais être blâmable d^efa dire dàvantagev 

Si' les Russes ne sont pas disposés à secoi^* 
derfe cause sur les frontières de la France, 
n'est-il pas du devoir et de la sagesse du Par- 
lement, dans les intérêts politiques de FAngle- 
terre, d^employer tous lés moyens de suppléer 
à kl perte que leur départ pourrait occasionner? 

La mesure proposée répond à ce But : elle 
tend à donner les moyens à nos alliés dé réu- 
nir leurs forces militaires de manière à se pro- 
mettre un succès complet. En comparant les 
forces de la France avec celles que les alliés peu* 
vent réunir , on reconnaîtra que celles-ci sont 
grandement supérieures. Je ne répondrais pas , 
toutefois , que la- France n'augmentât pas lea 
siennes de manière à égaler celle des alliés;, 
mais, cependant, il est présùmable que lest 
alHés eux-mémes^ sentiront le grand avantage 
de conserver leur supériorité. La mesure pro-^ - 
posée répond à ce but; et si la Cfiambre dé- 
cide, comme' déjè dle^ l'a fait, l'avalitage dé 
continuer la guerre, je ne concevrais pas ce 
qu'on pourrait dire contre un plan si uéces"- 

saire et si favorable. 
Un honorable membre a dit, que i2r milsr 
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lions ^terh seront p<^p,ess^iras pour se procurer 
les grains sûffisans poj^^ Le cpmplépoiafit de la 
f:onsoinmation de ce.p^ys- l^ rapppft 4u çc^ 
mité des subsistcmc^^ pf^qj^ver^ q\ïq dé^ î} j 
a eu une gra^de q[i^p^t,é:.de graîpn c4»tenuf^t 
et que nous çoçiiDes. biea Iqin d'^TOÎr 4 re- 
douter la rareté (|i|.e quelques {^tsaQu^^^fieer 
tenl de craindre; lf!§i^^ 4ndé]^od^i:9gi6iiJt d? 
ceja, je piji^ répondre que \pn e^g^re h^u^ 
coup nos l^esoins, Ççt ho^^rj^Ia inexQ)>riÇ ^if; 
que janiais mous ne pourrons olHenir lef jfojid^ 
nécessaires pour 1^ «^lerre , et cevix indispen- 
sables ^pour prétenir la disçtte. Je p^îpi çépoa-r 
dre qu'il n existe aucupç ^ortç d'i^^îétu^? 4 
cet égard. Perspnne de i^u^qui pepp<ei)f qi^ 
Ja guerre e$t pn]itîquç et convenfl^l^, n'im^t^ 
ginera d*Qn refuser les xnoyen^» parce q[^ il §^ 
trouva par hasard iinç f^refé de sfjJt^^i^'IWQa 
qui n a aucun rapport ^Tec l|i guai^re. Jl ^qrail 
faux 4^attribuer cette di^^tt^ à la .^uayr^, «^ai» 
il est pçut^ôtrç crinoûnel dç se ^eryjr d§ ce jier* 
^ier »i pu^snxit aux ^eu;» du peuplai qu^i¥i ^ift 

en connaît tou^ h feus^té. 

Ce^t à l^ilbowlf^ s^eule à décida si, f« 
soutenant P^^fte mesure / ellç §git poi^équem- 
ment à i^çs prîuçip<^* Celui qui ço^n^iit u{^ 
moyen de terpijner plus pr^iqptei^nt la IuUq 
que par la continuation vigoureux dt h guerre « 
est autprUé saus dpute i a'pppoaer a }$^ in^iire 
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proposée ; mais t;eux qui pensent autrement^ 
et qui ont déjà décidé que l'énergie- était la 
seule chose qui pût nou^s sauver, ne peuvent 
maintenant refuser 4eur ^ppuî. 

Dieu me garde de jamais vouloir inquiéter 
la liberté des opinions et des discours; mais 
je ne concevrai |dfnaia cominuenjt Tçn pourrait 
penser et dire la moindre chose qui tendit à 
rali^ntir fea in«^iii«0 déciftives^ Juequ'é présent, 
\e Iç répète i riepi n'est f>ltis fafit <}u^ d'allier 
la question qui nous occupe avec celte des sub- 
sistances, et surtout, rien n^est plus injuste 
que d^en tirer la conséquence que son adop- 
tion tendrait à nous retirer les moyens d'éviter 
les dangers d'une disette. 

Je suis jd'aytant plus autorisé à répéter c^ 
q^ue je pense à cet égard « que défà^ trop sou- 
vent f on v<Mrt,de0 fer^nneê pMférant hors de 
cette Cfaailibne dk» 'discours insidieux et faux, 
à ce sujet , discours que j'accuse de crimina- 
lité, et qui répugnent à tout sontioient de 
devoir public. 

La question est mise aux voix r 
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1800. 



ai Avril. 



Uwioïr avec l'Irlande. 

Jf . Pitt prouve f avantage que VAngUurre doit 
retirer de cet acte. — U prend peur hase de pro- 
portion la population et les eofUrihuHans^ dont 
les résultats coméinés enseméie 9 donnent celle 

§ 

d'un à cinq. — Il demande donc que la représen-* 
tation d'Irlande soit de cent membres. 

« 

JBXFO61. 

t^onformément à Tordre du jour, la Chambre se 

- forme en comité , pour prendre en considération le 

message de S. M. , relatimnent à la proposition du 

Parlement d'Iiiande de se réunir 'à celui d'An|^e- 

terre. 

■ 

M. Pîtt se lève et dit : 

MoifSIEIJR, 

n me parait inutile de reproduire tous les 
argumens qui ont été avancés dans la dernière 
session, rdativement â la question qui est sou- 
mise en ce moment au comité : l'opinion des 
deux Chambres m'a paru si clairement établie 
«n tvffgQOi de cette, mesure, que ce serait abu- 



sér dès momeos du comité. Je itie bornerai i 
r(;présenter l'impôt tance de cette question, et 
à faire observe^ qu'il ne s'agit pas d'une me- 
sure particulière ni momentanée , mais d'un 
acte le plus Intéressant pour les deux royaumes* 
Pour parvenir, à ce but , il faut bien en sentir 
tous kà avantages, il faut bien sentir combien 
cette mesure est d'une saine politique ; com- 
bien elle agit dans nas intérêts, en détruisant 
lè reste de machinations qui peut encore exis- 
ter de la i^arf de nos ennemis , qui sans cesse 
ont cherché k désunir deux pays si utiles l'un 
à l'autre, soit pour leur sûreté, soit pont leur 
iprospérité communes. La mesure proposée est 
la seule qui puisse calmer lès- dissensions, dé- 
truire les animosités , et dissiper les jalousies 
qui ont malheureusement toujours existé; elle 
lest faite pour communiquer à l'Irlande les ca- 
. pitaux et l'industrie qui ont élevé ce pays-ci 
au faite de l'opulence , poiu* la faire participer 
à la cénstRution d'Angleterre , pour unir les 
affections et les ressources des deux nations, 
et pour mettre sous la même volonté la direc-- 
tion des forces de tout l'empire. Nous devons 
la considérer comme essentielle pour rectifier 
les imperfections qui existent dans le système 
précaire qui engage les deux pays , et cfui im- 
manquablement finiraient p|r les séparer, si 
l'union projetée n avait pas lieu. 



Le comité y. jVn suis sur, sent ^93^ p(>jsU{t 
Ycment tous ces avantages pour fue pfis copsi- 
clérer cette* mesure coroiqe £^c<;i4eQtelIe el: dé" 
peiidante des éyéaemiçp^ Xi /exQoi^iuçr^ sctut 
puleusemenît^ tou^^ Jçs ^ydUtage^ imi.[JBl^^t^K 
jBn résulter pouf r^Hjpire. . ., i! . , .. , *^ 

Cependant, eu a|[Uant cette qu^^^îpii>« upu^ 
(levons être mus par un autnç .sentûi^pt^^U'o 
çQTQ'^ çt }ç croiç^is nu^viu^er à la dignité 4^ |$ 
Chajubre si je uf Jje défini^is^isj. JU'?iiyaut^e d^ 
notre supériorité siirTIrlande d^H npus'pi:^ 
ipunir -contre toute idée dç^ poIUiqxie inftéi^^ 
çée, et no\is |[arantir 4e tQù|; f^poir /i!a^^ap- 
tages particuliers j noiis devons, prou vi^r/pstir 
notre conduite (^ce iq^ui aurait fjLéjà dû Têtr^ 
^3ar japs parpks-, si le discours d un i>onoraUe 
membre piXvait montré dernièrement qu'il 
existe encore dèjs préjugés ) qujç nous n avon* 
en cela d'wtre but ^que Imtérét 4es deui^ 
royaumes; que juous ne nom ^Ijl^hon^ pa^ ^ 
un* avajptage financi^ ; q«ei uow oe rwber*: 
chous point Jkî rp^pppojle du çon^i^c^ree; en^n» 
c[uei^o;iis voulons rendre lempire plus pro#^ 
père et plus^ puissant, en rendant Tlrlaude plttf 
libre et plus heujveuse. V4>ilà, Mo0^ur» Je» 
véritables idées qui doivent mws «guider , ^t c^e 
ix e^t xm'^p professant 4:e senti^efM^ qvue n^up 
ppurrjpxis vat teindre }e bu^ sji désirable .d'ét?&Ur 
riiarmonie et Timion entre les de««; »atiou^ 
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^., Mai^ il ne s*agU pas-3euieni6Dt aua sentie- 

jnçnt de iwgaanimité et de générosité, il faut 
ici laisser parlei^ la justice. Elle exige, cette 

.justice^ que la put saaoce la plus fi^it>^ «o|t celle 
qui rejLire les plu^vgraod^ ^^vaniages 4e cett^ 

m>ioja..Heureii3ejtneDt Je 4/çgîré de prospérité 
anqi;el ce pays*cj cM: arrifré eft tel. qn^ pliijB 
qu aucun autre pay» du Mwàf^i \V ^e trpuve 
dans Theureusc position de pouvoir Ijri^ter 
^vejQ ua,a£pi^ et,rié$i^er à son efipepiî. La po- 
sitipu de notre commerce e^t telle, qu'en ad*- 

^mettant que ladppflon de cette 'imsure rei>- 
contre quelques inconvéniens de localité^ la 
xichesse » 4{Ui ne fera que s'^ccupaiiier, c0m-* 

pensera, si elle ne dépasse pas, le^.inconv^ 
nien3 qui peuvent en ré^ultei:* i^ ne çi'appeh 
santirai pas .mr <:e jpioiut^ sqa^i jpap tputJI^ 
cottiité. : : ; 

Ç est dans c^t^ disposition :^He iinu^ devons 
examiner les articles qui nous sont sptlfni^., 
décidés à les approfondir avec foin, 4 "wir s'il 
faut les altérer, les rectifier ^ m^^i^ noi» lé^ re- 
jeter ni abandonner la mesure, parce q^'i^k 

^renfermerait quelques objections jufitea » aban* 
don qui ne pourrait qV^tre ^u détrknient dm 
bienpubUci 
Si nous opérons dans cette détermination^ 

je le répète, Monsieur , noxkf^ accomplirons 
TocuVre qui doit procurer le bonb^ur^t la profih 
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périté à dès millions de nos compatriotes, en 
augmentant et resserrant la force de tout lem- 
pire. 

Maintenant , pour né pas fatiguer davantage 
la Chambre par des considérations générales » 
examinons les résolutions adoptées parle Par- 
lement dlrlande, et voyons en quoi elleë peu- 
vent s'accorder avec celles du Parlement d'AD[- 
gleterre. 

Le premier article n'a rapport qu au nom 
de Roifaume''nn%^ Je ne pense pas qu'il puisse 
y avoir aucune espèce d'observation sur'<^ 
point. 

Le troisième article o0re lé commencement 
des détciils qui doivent avoir lieu dans des Irai- 
-té^ die cette sorte entre deux nations indépen^ 
dantes; il se divise en cinq objets , savoir : 
La régularisation de la législature impériale ; 
Le maintien des sommes nécessaires à la sé- 
curité;, 

La religion existante; 

Les rapports commerciaux entre les deux 
pays; 

La proportion à maintenir pour chacun des 
pays dans le revenu public , 

Et enfin la régularisation des cours de jus- 
tice. 

En examinant ces questions , je prie les mem- 
bres du comité de les comparer avec ce qui a 
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été arrêté par leParlement d'Angleterre et trans- 
mis à rirlande. 

Nous avons déterminé dans ce Parlement que 
les royaumes réunis sçraient représentés par un 
seul Paiement impérial; que la proportion des 
meipibres d'Irlande à ceux d'Angleterre serait 
déterminée ultérieurement, ainsi que le mode 
di'élection , dans les Parlemens réciproques des 
deux pays. L'irlande a déjà donné son opinion 
syr le nombre qui doit la représenter. 

Elle a décidé , après de mûres considérations , . 
que ce nombre devait être de cent : c'est donc 
à nous à bien examiner cette proposition , et à 
voir si nous l'acceptons. 

J'avoue, Monsieur, que rien jusqu'ici n'a 
pu encore bien fixer mon opinion sur ce point; 
mais je n'y vois pas une importance ass3ï grande 
pour me le faire regretter. Dans mes idées de 
représentation , fondées sur l'expérience de 
notre constitution , il me semble de peu d'im- 
portance qu'une nation qui s'unit à nous , à nos 
intérêts, à nos affections, soit plus ou moins 
représentée , du moment qu'elle ne sera consi- 
dérée que comme faisant partie die l!empire. Si 
ce nombre suffit pour faire connaître les be- 
soins locaux , pour statuer les intérêt^ et trans- 
^ mettre les sentimens de la portion de l'empire 
qu'il représente, il procurera le degré de sé- 
curité suffisant pour obtenir cette perfectioif , 
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de théorie dont on nous a. tdnt parlé depuis peu{ 
et, pourvu que ces points soieilt obtenue, je 
ne vois pasune ^dnde importailcè à en fixer 
inTÎolablementie nonibre. 

Si cependant on désli^e déterminer qiàelMie 
chose à cet égard, il faut alors remonter k^A 
principe^ et je fie vois rien qtn puisse lïliéux 
fixer cette détermination que la base'prise dans 
la décision du Parlenlent d'Irlande : j|e veux dire 
la population des deux péj9y et le taux de la 
' contribution. 

Je ne pense pas cfue, pris séparément, ces^ 
deux guides soient bien exacts; mais , combinés 
ensemble, ils le deviendront davantage. 

En suivant ce principe, il paraîtra que la pro- 
portion de contribution proposée à prendre 
pour base, est de 7 et demi pour la Grande- 
Bretagne et 1 pour l'Irlande; que FAnjg^leterre . 
est , sous le rapport de la population , comme 
5 est à 1 , de marrièreque le réstrfVat de ces^ com- 
binaisons sera de 5 à i en fètsent de l'Angle- 
terre , ce qui s'dccorde avec le nombre proposé 
pour la r6]frirësentation des deux pays. 

' Quant an-ihéde du choix dés membres à en- 
voyer au Parlement imp^îal , il est tel , selon 
moi , que personne né peut concevoir le moindre 
soupçon. 

H est prouvé qtie la proposition que l'on fait 
de porter la représentation nationale plus haut, 



ne peut âVôlr p(tiir but d'aitiginenter rinflaence 
de la couronne. Si donc on s*âccorde à penseï' 
que ce seffiit ttop que d'ajôtiter h totalité du 
Parlement d'Irlande A celui d'Angleterre, ç'eîât- 
a-dlre trois cents membres, ri est certain qu"!! 
faut adoptcfr liu mode pour le choit qui Sera 
fait. 

Je petise que rien n'est plus équitable que 
te qu on propose, Saioir : que lés membres des 
comtés et des principales Vif les commerciales, 
soient d'abord dans la composition de ce tiùtït-. 
bre; et, poiir le restant des cent membres , sans 
pensera detf principes absftraits, sans établir de 
différence entfe un bourg et un autre, je trouve 
que le moyen le plus simple^erait d'établir que 
les villes led phis populeuse^: et les plus riches 
seraient celles qui enterwleiit au Parleméiat. 
le tout jusqu'à coticurrence du complément dès' 
cent membres. De cette nianière, toute esp&ce 
de prétentions. plus ou moins convenables a dès 
droits pdrlenàëntdires^etaieut annulés, et j'Ob- 
serve que ht consrtîtcitiou tt'est uuIIéiDent at-^ 
taquée. 

Le comité verra donc qu'en adoptant celle 
forme , on ajoute atu nombre existant de là Cham- 
bre des Communes, isans néaumoins y rien 
changer; que cette détermination est confornie 
a celi^ qu'elle a prise Fànnée dernière; énfin^ 
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qu'il n y a aucun chaugem^t quekonque dans 
le Parlement d'Angleterre. . 

Il semblerait inutile d'en «dire davantage à 
ce sujet ; mais connaissant la dispositionoù sont 
plusieurs membres de cette Chambre, d'établir 
le mode de la représentation, et me ressoude* 
nant combien moi-même j'ai été chaud à . cet 
égard , je crois de mon devoir de ne pas éluder 
la discussion. Je désire montrer exactement 
jusqu'à jnes plus secrètes pensées sur Je sujet 
d'une réforme parlementaire , sujet sur lequel 
j avais précédemment une idée totalement dif-* 
férente. Quel que soit le c*hangement qui doive 
s'opérer dans le Parlement d'Irlande, je main- 
tiens qu'en conservant l'état de notre Parlement, 
nous en retirerons un grand avantage que nul 
sophisme ne peut noua enlever. Déjà nous avons 
éprouvé ce bienfait par rapport aupays^de Galles 
et à l'Ecosse , dont la réunion a été effectuée sanS) 
aucune secousse ni aucun changement au Par*' 
lement d'Angleterre , réunion dont les résultats 

ê . • 

prouvent tous les jours quelle en était l'utilité. 
On aurait aussi pu dire que la représentation 
nationale eût pu être rectifiée à cette époque; 
mais nos ancêtres, très-'beureusement, ont pfén 
féré conserver ce que l'expérience leur a rendu- 
cher et précieux;. 

Mais, Monsieur, quels que soient les parti-. 
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a^BS d'uii changement, et fout ce qu'on a pu 
dire à cet égard, il est bien prouvé maintentint 
que ce changement ne ddit^ pas s'étendre pluS: 
loin que i*objet!qui en est. le motif, et qu'il faut 
le fairc^avéc autant de ménagemens que pos- 
sible; enfin, qu'il ne faut changer que ce qu'il 
est indispensable de changer. 
: Nous devons, en conséquence, borner nos- 
chahgeniens à ce qui concerne l'Irlande, et 
laisser l'Angleterre intacte, jouissant de ce quv 
constitue sa défense et sa protection. 

Ce n'est pas tout, Monsieur, et puisqu'il est 
question de réforme , qu'il me soit encore per*^ 
mis de rappeler au comité combien, dans le 
moment ou on s'en est le plus occupé, les par* 
tisans delà réforme avaient peu de fixité^dan^ 
leurs plans, combien peu le public s'est pro^ 
nonçé à cçt égard, enfin , combien l'exécution 
en à paru diffiôile même à ceux qui la dési<* 
raient le. plus.;, . . 

Serait-il donc raisonnable , aujourd'hui , de 
lier les deux questions: d'union et de réforme? 
Si l'union doit rencontrer quelques difficultés^ 
n'est-ce pas la rendre pour ainsi dire impratî* 
cable, que de la lier à une. autre question' 
d'une nature des plus embarrassantes, et qui 
pourrait être suivie des conséquences les plus 
fatales? Je pense sincèreinént que, si quelque 
chose petit jeter du doute sur l'union dé^ 

T. VII. 7 
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4euK pays , ce serait d y yoir attachëe la diantu^ 
é*uae agitation dans la refurésentation- d'AiH 
gleterre. Cette nécessité n est pas fondée. 
; Je suis loin d'oublier ce que ) ai dit moi-ipéme 
sur cette grande question. Je désirais siiicère- 
tj[ïetxt une réforme , mais les Giroopstances et les 
temps ont bien diangé; et celui qui se croit 
£erme dans son opinion, parce qu'il n en change 
pas, quoique les circonstances changent, loin 
d'être conséquent à un principe , n'est que l'es-^ 
claye de sa propre vanité. Voyant donc tout ce 
qui s'est passé depuis le moment ou je désirais 
la réforme; considérant combien il y avait peu 
i espérer d'obtenir une réforme telle que je la 
concevais, et qui est bien difiérente de celle 
que j'ai vu s'effectuer de nos joui«; sachant 
même qu'il ne fallait pas moins pour o))teniF 
cette réforme , que d'encourir les conséquen-^ 
ces les plus dangereuses , conséquences qui ne 
se sont pas bornées au pays où- les réformes 
ebt eu lieu, mais qui ont menacé de leur 
danger toutes les parties du monde, et ébranlé 
tous les gouvernemens; reconnaissant que notre 
constitution est la seule qui ait eu la force do 
tésister pure et intacte < ' 

(On crie : écoutez ! écoutez !) 

. Oui» je désire que ces Messieurs m'éçQUtout 
et mç répondent: qu^ud je vois, dis -je, cette 
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cdnnitûtioa triompher 4e toifs ^e^ ^Véft^ dtt 
{acobinistne , masqué sous lapparencç de li^ 
* U))erté; qu9n.d jp ta V4>i^ surinonter tofis le^ 
dangers, toutes lea ^flaques de se^ ^n^eitiiç, 
et les prétepfl^s services lie ^es amis réforma^ 
leurs; q^ani je. vois lo^t c^-j, llpi^^enr, fje I9 
répète, jp repais hpQteu^ de coujsfpfyer e^çor^ 
le moindre 4oi|venir de ïpps applef^ni^s opi-i 
nions, et d'ab^dppper la |eço|) qi|^ je reççjs^ 
de lexpériene^, powr mp Ijvr^ au^j^ 9P^CM|a- 
Ijons tFompeu^qs dP la thjéflfriç, jjp yaif pju» 
bin, et voulant fajirç^ îcj nia prpfQp^ioQ ^e foi 
dans tautç »m étçadiie^ je prétends quç inpp)f[)» 
si les tepnpp pquF^iept nojis p^rt):ieUre de fiouf 
livrer à d^ ai^Mi^ , te nipii^^r^ç pl)i^Qgeni^nt dja^^f^ 
la Gopstît)|tJQ|^d«9Fr9it ^tre regardé p^a^ma i|)^ 



Si j'ai été |i îcria jHiF çfl §HJçt, c'eiÇ p^p {es 
interruptions quç jVnî épr/^uvées sî s/^jçiyf nff ;If 
a'ai pa« vomIh teriQJn^r }a quçst{P9 cju Papjpr 

U est vMoQsleiir, nne con^iij^ralioq quiSfious . 
devons avoir constamment en vue; c'est que» 
d(Q qu^Iquç inapièrie que soîfent fçji^oi^îs les 
meimbres, les ^js d'ilnglpterre §pi)t telles, 
^u'ieliç§ epipécl^ent la trQP. grande infliiiei^ce, 
de l§, couFonne, ep ue sou^r^fit pas qu'jl y ait^ 



firôp de places données aux membres du Par^ 
lenient. 

• Celles d'Irlande , à cet ' égard , ne sont paaf 
aussi sévères ; de manière qu'il se peut que / 
dans les cent membres qui seront choisis, il 
y en ait une grande partie ayant des places 
du Gouvernement; Il paraîtra convenable de 
prendre un parti à cet égard : )e le désire plus 
ardemment que qui que ce soit. 

' Mais on dira que le moyen- en est difficile; 
Le comité se ressouviendra qu'en majeure 
partie les membres qui doivent venir du Par- 
lement d'Irlande , étant représentans de com^ 
tés et de grandes villes commerciales, il n'y a, 
parmi eux, tout au plus que cinq à six per- 
sonnes ayant des places; et quant au restant,^ 
il serait difficile de dire exactement quel serait 
le nombre de personnes ayant des places , mais 
il est facile de le fixer, à Tav^iir^ à vingt au 
plus. Il sera donc inutile de priver de leurs 
places ceux qui les ont en ce momient , à moins 
que ce nombre ne soit trop grand. Je crcMs 
que rien n'est plus convenable que ce que je 
propose. 

Maintenant , passons à la question du nom- 
bre de l'autre Chambre; il ne me parait pas 
que cette question soit bien importante. Nous 
voyons que l'Ecosse^ qui a quarante <* cinq 
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membres^ dans là Chambre de,s Coaimunes., 
.^ > seize pairs : od pourrait dire qu'il y aurait 
des motifs pour ne pas suivr/p celte règle , par 
rapport k l'Irlande. Elle est représentée par 
trente pairs et par ceux. d'Angleterre ayant de 
grandes propriétés en Irlande* Mais commenjt 
Jç'choix en sera-t-41 fait? Je n ai rien à dire à 
ce sujet. 11 me semble, seulement, que le choix 
.de Pairs pour représenter à vie la nobl^se ir- 
landaise ,est un mode plus. convenable à l'éta- 
blissement .d'une Chambre des Pairs, que celui 
.d'une élection tous les sept^ans, comme, ep 
.ÉcoBse. Je crois qu'il n'y a pas d'oppo^tipn à 
.cet égard. 

Un autre point qui a semblé faire naître beau- 
i^oup d'obseryations , est le droit qu'ont les Pai|*8 
.d'Irlande qui ne soqt pas élus pour représenter 
Jeur propre pairie , à entrer dans la Chambre 
,des Communes du Parlement réuni , jusqu'à 
ce qu'ils^ soient désignés pour représenter; la 
noblesse de leur pays. On a jeté sur ce su)et 
une espèce de ridicule, j'aTOue que je ne le vois 
pas de cette manière. S'ils étaient dans le cas 
de représenter la . noblesse , puis ensuite les 
communes d'Irlande, à la bonne heure, mais 
il n'en est pas ain^, car^, quand une fois ils 
sont choisis pour représenter la noblesse, c'est 
jà^ie, et ils ne.peuvent retourner à la Chambre 
des Communes; et ) avoue que je préfère cç 



riiodè a cëlÀi adopté poiir TÉcôssé; ^n ce que^, 
tin fi'ôblé Iriatidais qui lî esC pas chdisi pour 
représenter la noblesse, peut l'Ôfré cottitne lé*- 
gislateur par iihé ibiasse inférîeuire, et c'est nh 
principe absolument coiifôrn^ë â Tesprit de la 
constitutiôti. L'expérience nous montre, dan^ 
tefte Ghâinbrè-cl, les avantagés qui sont ré^ 

f 

suites de voir y arriver des personnes fàilesi 
et par leur naissance et par lehr rang*, pou^ 
fîguter dans la Chàhibrè des Pairs; ce serait 
donc s'écarter du sens de nôtre constitution , 
que dé s'ôppèsér à ce mode proposé, et d'eni^ 
iîêcher qu'une personne, faisant partie de la lé- 
gislature des Communes, ait en vue d^arrivet 
plus tard à là Ghambte des Pairs. Cést-H ce qui 
t:onstHuè là différence dé la hciblessè d'Angle-^ 
'terre àVèc céllfe des autres pafs. Nos usages leut 
pértïiétterit d'être législateurs ; et dtipprèndrë 
dé l'expérience et du temps, afànt que la perte 
de ïeurs pafétis lés îafsse moiitét* à la Gliambrè 
des Pâits. Ce cas ari^iVe souvent îc?, triais les 
avantagés ti'efi rësSkJrtent qtié qùilnd les cir- 
constances Se préèéntent pour lés faîre valoir* 
C'est nùé dèsf jf^erïectrofls de ûotre doùstitu-^ 
tîon. Sous cette cônMdératibh ; je'dèmailderai 
si un pair d'irlàndfe àp]^dé à la téie de sa for* 
ttiné, et à iîéger dans cèétè CHàitibrie, éeraît 
trouvé déplacé par tpiî que eé fût, si ou poui^^ 
hd( j Voir aùcuDfe atteinte à nôtre constitutioik 



6t aa systënie général de la législature. CeCt# 
supflofîlioa n est pafc admistible. Je vâi» plu» 
loki^ ce sera tin avantage pour la nébiesie dlr^* 
kunl^f.et unô râaélioratiiiti dans le système de 
nèprésentàtioR. 

: Ëxamindns mainlenaiit le droit réservé au 
Rm ;de. créer des pairs^ On observe que le 
nombre petit en étretrap considéràl^le et de-r^ 
veàir un inconvénient pour le corps électifâ 
ie réponde qu'il ne peut pas dépasser le nom^^ 
fare fixé, fA qu'il est nécessaire de donner ce 
poutoir à la cotirbnne. En Ecosse, les titres 
de^nbblçsse sont bien pluâ anciens et beau^ 
coup moins limités ; en conséquence , ils doi-^ 
vent durer , exister plus Ipng^iempa qu'en Ir-^ 
lande : ici , ils descendent aux collatéraux t 
là, ils ne passent qu'aux descendans mâles ( 
ainsi , la probabilité d'extinction dans ceux-ci 
existe d'une manière qàe l'<m tie peut mettre 
en doMe. 

llis'agit maintenati!! des rdîgions d'Ecosse/ 
d'Iplaiordè et d'Angleterre. Il y a peu de diffé^ 
rence entre ce qui est proposé et ée qUe noUi 
avons noûs^âléttneà env&yé en Iflànde. Il sera 
Seulement coïiveniifbie de làiiset* àu Parlement 
à dfiterminei* ce qù'M )/iig^à âéôessaire par 
rapport ànx càthdliqileSa 
• L'article qui conoêrne le cdmmierce deman-» 

« 

âelpa plus de gtatides considérations. Jusqu'ici 
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lôuf le monde , j en sais sûr, s'oceardera à peû- 
ser qu'il doit, par l'acte de l'union v être libre 
entièrement, soit par ses produits , soit par ses 
manufactures;quelescommuotcations entre les 
deux pays doivent être parfaitement libres; qu'il 
ne doit y avoir aucuns motifs de jalousie entre 
des manufacturiers d'une ville et ceux d'une 
autre, relativement aux marcharndises écrues^, 
autrement ce serait un sujet continuel de dis* 
sensipns; il faut, je le répéta, que le principe 
de l'union soit entier^ à lexcèption jde ce qui 
sera indispensable. ¥oilà le but que vous devez 
vous proposer d'atteindre; et si, dans quelques 
circonstances, vous vous détournez de votre 
cheoiin , ce ne doit être que dàais la ferme con* 
viction qu'eu .prenant ainsi un chemin de tra- 
verse , vous arriverez plutôt à- ce but. 
. Le Parlement d'briande a ajouté, que non- 
seulement il n'y aurait point de prohibitions , 
mais que celles existantes seraient rapportées. 
J'annonce avec plaisir que cela ne s'étend pas 
beaucoup, et que les droits , n'exi^èdeat pas 
30 pour 100. 

; On voit ensuite l'article qui a rapport à la naa-f 
nière d'établir la proportion entre les revetius 
respectifs des deux pays. 11 serais à'SOrUhaiter que 
les finances fussent dans un état tellement sem* 
biable , que le même système piâit servir aux 
deux pays. Il en est autrement : la différence 



•de la proportion dés dettes , et lés époques dif- 
férentes dé civilisation et de commerce rendent 
la chose absolument impraticable. Ce serait 
donc une question de savoir s'il faudra aban- 
donner tous les avantages d'une union , parce 
•qiie vous ne pou^z pas l'appliquer dans toutes 
les branches ? faudra~t-il en retarder l'exécu- 
tion jusqu'à ce que les dettes de l'Irlande soient 
accrues dans la proportion de l'extinction de 
.celles d'Angleterre par le moyen de l'amortis- 
sement ? 

^ Mais , dira-t-on , quelle garantie donnerez- 
vous à l'Irlande pour l'exécution des coiidi<^ 
lions? 

Je pourrais répondre qu'il n'en est pas besoin : 
'la libéralité, la justice et l'honneur du peuple 
anglais n'ont jamais été en défaut, Vexempie 
du passé doit suffire : voyez le pays de Galjes, 
l'Ecosse; ils ont été unis, et la preuve existe 
delà sécurité qui existerait même encore s'il 
n'y avait pas de stipulation. Mais afin d'éviter 
à notre sœur l'Irlande d'être un jour arbitrai- 
rement surchargée , ce qui est le chef deis mo^ 
tifs dé ceux qui s opposent à l'union, lesPar- 
lemens des deux pays ont fixé la proportion 
de ce que chacun d'eux aura à payer pendant 
.un temps limité, à l'expiration duquel il est à 
.espérer que l'état des finances pourra être telle^ 
ment égal, qu'il n'y, ait plus de difficulté poiu: 



assimiler p'arfaUeraeDt les dêut l'bjatitnéBi âvee 
la restriction néanmotiiB que si ce résultat p^iîl 
être obtenu plutôt^ le Pai^leitient impérial aura 
-le droit dy faire le» changemens qu^il jugera 
convenableSi ' 

' Il lue semble que cette ma(|{èt^ dé f)to€édet 
dans une affaire nussî grave est la meilleures 
et que n'ayant aucune base fixe pour tious dé- 
terminer, il est ratsoniiable de' la trouter dans 
4a population et daiis lo revenu. Ainsi cette ré- 
gularisation se trouverait fixée pour vingt an*, 
-à moins que le Parlement impérial n'y fît 
-des changement. On observera qu'ainsi 1^ 
finances des deux pays peuvent être identi*- 
'fiéeS , en f aisbti de ce qtie , bien que les dettes 
de l'Angleterre sti^ient plus considérables qiie 
'èeUed Ae flriândé, lé système d'aiflortissemént 
-devant plutôt les atteindre, il s'ensuivra qu H 
y auta égalité enti^ uùè dette plus grande et 
plutôt éteinte, éitec iine moins grande et de^ 
'-Tant durer plus iong-'temps. 

Il rie restera dôiàc plus , ayant établi la pro- 
"portion comtrie je l'ai dit , des contributions 
d'Irlande par rapport à celles d'Angleterre, 
'que Id régularisation de. certains articles dont 
le but est l'abolition graduelle de toute espèce 
^de distinctions de finances et de revenus entre 
4cs deux pays , et la proportion utiiforme de& 
"taxes clés deiix royaxunes. 



' il reetf ra têpenâa.tA encore , mais je'ne pense 
ipas que ctU piline rèficontrer d'obfections, à 
^étermiaar la |Hfrtiod- que l'irUôde doit avoir 
■diiDS notre 'reveilu territorial de l'Inde. Je 
pense que le plus proposé est. équitable, j'ose»- 
rah même dire qu'il est satisfaisant pimr l'Ir- 
lande, car il lead Â établir une parfaite idéa- 
lité -entre le» deux pays. 

Je pense qu'après ce» explications, le comité 
se trouvera satisfait. H trouvera, j'etpère, que 
les résolutions- de l'Irlande sont oonfprmee à 
celles que tous avez Tous-niémes déposée! an 
pied du f râne . et que voua vous dtss engafféa 
à maintenir, si tlles méritent toutefois l'appro- 
hatlen de S. M. La Idrigtie discussieil à laquelle 
-elles ént été soumises, diàcusilon sEtasiemeiiq^ 
encore pour la niitvutte de 6ii dMvéloppe*- 
mens , doit tendre à faire taire tonte espèce 
^'opposition à è<! sujet, Â étarter les préjugés', 
«t à êafittfàtPé à loutt'Lés îlbux trrauches de lA 
législature ne péat^flt p^» faire autrement , i 
ce qtt'tt me sentble^ que de demahddr l'éxé- 
«utidti de 06 qu'elles' cmt si profondément dis- 
cuté dans les intérêts des detlk pays, et de ce 
qui parait rencontrer tî fiofiftiTemetlt l'appro- 
' iïatlôti du péoplc. ^ 

Toi'ilefois , je snis loin de vonlotr dîré qu'il 
s^y-aitpas d'oppoditlbfi jusqu'ici. Je ftals que la 
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tnéme chose parait souv^it 809t&iui'}Ottr biea 
différent à plusieurs diffeceotes pertonnes. Cela 
a toujours été et i cela sera toujours. Maïs le 
•Parlement et le peuple d'Irlande ont été à 
même de Juger cette caTuse. H a fallu, je le 
sais, lorsqu'elle a été agitée, que les personne^ 
qui soutiennent cette niesùre, résistassent à 
toutes les attaques violentas de la populace ^4 
toutes celles des ennemis du Gouvernement, 
à toutes* les exagérations- superstitieuses dos 
catholiques, irlandais, enfin; à cet esprit du 
mal qui, depuis si long- temps, est répandu 
SQUS le masque du jacobinisme ; tout , je le 
sais , a été employé dans cette occasion. Mais 
«nfin, quels ont été les résultats? On a fini par 
•reconnaître qu'il n'y* avait qu'un esprit d'in- 
-surrection et de boulevOTsement qui dirigeât de 
'tels hommes; que leurs prédictions étàie];it aussi 
«chimériques que leur espoir trompeur. On a 
Vu que lé jacobinisme seul s'opposait à rùnion> 
parce qu'elle devait procurer Tordre. Le sens 
juste et droit du peuple et du Parlement d'Ir^ 
lande s'est enfin déjclaré, et l'un et l'autre ont 
fini par juger que cette mesure delvait fixer le 
sort de l'empire britanniqueu 

C'est d'après cela, et dans la conviction in- 
time où : je suis de cette opinion , que je viens 
appuyer cette grande mesure de tout moa 
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pouvoir, et que je m'empresserai de foiimir 
au comité tous les documeus nécessaires pour 
opérer son accomplissement. 

' • . » 

M. Pitt propose Fadoption du vote dû Parlemelit 
d'Irlande. 

M. Grey fait un amendement tendant à supplier 
S. M. d'ordonner à ses ministres de suspendre toute 
espèce de proposition relative à la réunion ^ jusqu'à' 
ce' que Fopinîon du peuple irlandais'sur cette mesure 
soit bien attestée. > . • , 

^^Pitt réplique ainsi : 

iCSionovable membre nous disait Tannée der^ 
nière , quand le Parlement s'opposait à lunîon i 
il faut la rejeter. Aujourd'hui, que le ParlcT 
ment a icoté Tunion, il demande l'appel au 
peuple; il m'est impossible, Monsieur 5 da- 
dopter une doctrine semblable; il est deç cir-f 
constances où tel appel au peuple est néces- 
saire , mais elles sont rares* Jç sujs loin de penser 
qu'ici nous devions en appeler au peuple d'Ir- 
lande , car ce serait déraqger totalement notre 
système de législature ; ce serait suivre une autre 
marche que celle adoptée jusqu'ici , dans ce qui 
concerne les libertés des peuples; cç serait jeter 
la confusion, et cela au moment où le Parle- 
ment d'Angleterre a déclaré la chose essentielle 
à la paix de l'Irlande iet à la sûi:eté deji'empire.^ 

. Les personnes qui demandent cet appel au 
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peuple « dlrlanée le foni, <Ii9eni^le9 / pârcc^ 
quelles savent d'avance qu'il sern opposé i l'ui 
nioD. Quelles preuves peuvent-elles en donner? 
Je ne vois jusqu'ici que leurs assertions. Moi , 
Monsieur, je m'attache à l'opinion du Parlement 
d'Irlande, et je m'oppose à la convocation dé 
ces assemblées primaires, n'ayant pour but qu^ 
de voter des adresses , fondées sur des prin- 
cipes français , et s'élevant toujours contre l'a u-t 
torité législative et la liberté consiitutionnelle^ 

Mais en supposant enfin que nous ayoni^i^te 
opinion du peuple, qui pourra la%roire 
cette opinion, quand on sait qu'elle ne sen 
lerésultat des passions et du tumulte? Qui osera 
dire que cette opinion ainsi obtenue doit servir 
de guide dans une grande mesure politique? 

Telles sont les fausse^ idées des personne^ 
qui viennent en ce moment nous demander 
de consulter l'opinion du peuple, afin de n'ob"* 
tenir que celle de la populace. Us ont, ees bo^ 
norables membres , une passion dominante qui 
les porte à montrer à la populace la bannière 
dfe la popularité, sans réfléchir que trop sou-^ 
vent les conducteurs paient les fautes de ceux 
qui Les suivent. Mais quand je réfléchis com-^ 
l>ien est dangereuse l'opinion provenant de 
4'appel au peuple influencé par un petit nombre 
de démagogues factieux, je dois répéter à l'ho<v 
iiorable membre que je ne puis admettre ropi- 
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nion du peuple d'Irlande recueillie dans des 
assemblées primaires. 

Mais non, le peuple dlrlande approuve 
l'union; il a concouru à reffectuer, puisque son 
Parlement s est prononcé, et il doit être de la 
sagesse du Parlement d'Angleterre de conso- 
lider les intérêts des deuiL pays, en acceptant 
mite* mesure dont les conséquences seront la 
prospérité, la richesse , et Tindépendance de 
l'empire. 

L'amendement est rejeté. 

Pour, 3o. Contre, a36. 

La proposition est mise aux voix et adoptée. 
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Question importante sur (es causes du prix élevé 
des subsista/aces ; et sur ta crainte d*une disette. 
— M. Pitt montre que (es maiveiiians profitent 
de cette crise pour troubler l^ ordre , et répandre 
une alarme dont les suites peuvent avoir des con^ 

' séquences fatales. — H repousse l* accusation d'un 
monopote de grains fait par le gouvernement. — 
// dit que la guerre n'est pas là cause de la di^ 
sette ; que c'est un vUin prétexte avancé mécham" 
ment par (es maiveiiians. — Il conclut qu^il faut 
continuer la guerre ^ afin de prévenir la réalité 
des maux que l'on fait envisager.^ 

* . 

EXPOSÉ. 

t 

S. M. s*exprîme ainsi : 

a Mtjloads et Messieuks • 

» L'intérêt de mon peuple et la souffrance momentanée 
qu'il éprouve de la cherté des grains y m'a porté à 
vous convoquer plus tôt que de coutume. Rien ne 
m'est si important que de vous voir diriger votre at- 
tention et vos soins vers la mesure que vous jugerez 
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'convenable pour prévenir tous les dangers qui peu- 

" vent résulter â*une position aassî pénible, et eu 
empêcher le ^renouvellement , en dirigeant vos mé- 
ditations vers l'amélioration de l'agriculture. " 
«£n ce moment il est urgent de portée votre attention 

* vers les%noyens de favoriser l'importation de toute 
espèce â<i grains. Cette importation, jointe àVëco^' 
' nomie la plus sévère dans l'emploi dû graiii , pi^« 
duira sans jdoute: une cK«ainution dwas> le prix. 

«Tous vous occuperec sans* doute dans cette citcons- 

- t^nce, de régler les lois du.commeree qui peuvenl 
' ètce insuffisante, afin d'éviter les abus qui au- 
raient, été iàtroduils, de manière à. ce qu'à' l'a- 

, venir mon peuple ne se «voie pas exposé à la* crainte 
d*une disette, le plus hotrible de tous les niaux. • 

vYoïis n'ignoreis pas eemfaienles pkrsonnBSHial inten- 
tionnées ont profité de cette situation pour créer 

- des dissensions et fomenter des insurrections. Le 
préte^^te qu'elles PPl pris delà cherté dessobsisUMMies 
les rend doublement criminelles, puisqu'il tend en- 
core à faire hausser les. prix pa;: la crsûnte et la 
frayeur qu'il répand. 

»Je m'empresse de reconnaître les efforts volontaires 
et généreux de ceux de mes fidèles sujets qui se sont 
occupés d'arrêter le coûts dé ces excès. '. . 

«'Mylords et Itfessieuts, 

«l'ai ordonné qu'il vous soit rendu compte des négo- 
ciations' que j'ai entamées avec le Gouvernement 
françjEiis. Vous y verrez de nouvelles preuves de mon 

. désir de rétablir la tranquillité générale. . L'ennein\ 
s'est opposé à œ désir, en insistant sur 1^ néces- 
sité de traiter séparément avec moi. 11 m'a été 
impossible de manquer ainsi à la foi que j'ai, jurée 

T. VII. 8 
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.^ipes alliés^ et d-abandonner l'idée .qui m'a tou- 
jours guidé de procurçr la paix h TEurope^ Mpri 
désir, pour rétablir la paix est tppjpurs le mêm^y 
et il n'y aura aucun obstacle appelé de mon côté 
pour le faire jréalijseï: cQnforméo^en^^ux prii^cipes, 
de l'honneur et de l'éjijuiité, et en prena%|; toujoji^ 
en {considération les vrais intérêts de mon peupl^. 

» Mais si les dispoisitions de notre ennemi apportent^de 

nouveaux obstacles à Pobfet de tous mes voeux, et 
•^i|n!Bi faille faire le sacrifice d'une partie de eèr 
. cQn8i4ératiûns9 vous sentirez, fen suis sûr^ la né* 

fcessité de m'accorder avec la même loyauté et >la 
' même zëie>, ces secours que fai toujours reçus* de 
.* vous dépuis le eominèncement de cette guerre , 

«t. qui, avec l'aide de la 'Providence, m^a mis à 
- «ifiûèm^ depuis un l^ps de temps au$^ considérable',' 

^t 9u milieu des difficultés et des dangers qui eh- 
' ttouraiént et menaçaient toutes les nations de l'Ëu- 
;- rope de coasen^r la sécurité et l'honneur de notoe 

pa^s. > 

2)ë violens débats s'établissent sur l'adresse de re- 
merciemens à voter à S. M. ' ' 

M. Pitt se lève et dit ; 

Quelles que soient, ]\f pn^ij^ur, }ç9 différepces 
d^opinion qui se jnanifesteut en cet instant, îa 
crois que quand la question réelle sera claire- 
ment soumise à la décision de la Chambre, il 
ii'existefa plus d'obstacles. Je ne puis pas dou- 
ter que tout le inonde ne soit d'accord sur les 
moyens et sur la nécessité de faire finir la d[é- 

;. . ^ . . . * . ' • - _^ '* 



tresse mqiqentânée qui nous accable , et j eu 
pondus que la môme unanimité se rencon,? 
trera pour voter une adresse de remercie- 
mens à S. M., de l'occasion quelle daigne 
donner à la Chambre de prendre ce sujet dans 
la plus haute considération. 

Ce discours a pour but d'offrir à nos délir 
Itérations les difficultés qui se présentent, e^ 
ponséquemment d'en rechercher les çausçf 
ainsi que les remèdes. 

. II finit en noua communiquant les tenta|iv(es 
feites pour u^6 négociation , afin de nous sou- 
mettre l'importante qi^estion ^de la paix 014 de 
la guerre. 

Sur le premier point , que nous recomr 
mande ce discours, quelles sont le^ Inteçttioof 
de la Chambre ? 

Je vois que S. M. exprime toute la peine qt^f 
loi fait éprouver la misère que ressent la classe 
inférieure du peuple par ]e prix élevé des sulj- 
sistances, et qu'elle nous demande de nous 
occuper de faire cesser cet état d'anxiété. 

U est certain que quelles que spiept les dif- 
férences d'opinion qui peuvent exister relati* 
vement aux causes de ce m^al, quelles que 
. soient les diverses idées que l'on puisse avojr 
; pour y apporter remède, chacun doit être péné- 
; tré de la difficulté d'i^n tel sujet , et sentir coiç^ 
.^l»en la législature doit agir ayep prudence si^r 
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tin point aussi important. II est néanmoins po^ 
èîtif qu'il nous reste deux modes d'opérer. Lé 
premier est l'importation i l'expérience nous 
a assrez prouvé refficacité de ce moyen; nous 
Isa vous que cette importation de grains a ex- 
cédé l'année dernière toutes celles des autres 
knnées. Nous avons tous les moyens de rendre ^ 
cette ressource encore aussi utile ; nous 
pouvons rendre cette importation plus con« 
sidérable. Pour cela il faut accorder une 
jprime d'importation; chose qui, selon la dé-» 
ciàion de la dernière session , ne doit jamais 
avoir lieu que dans le cas d'absolue nécessité. 
Nous savons que la récolte a été abondante sur 
le continent d'Europe et en Amérique , et la 
richesse de notre pays fera arriver de cette 
manière immanquablement ce qui nous' est 
■nécessaire. 

Le second objet qui doit nous occuper est la 
dimiiiution de consommation et l'emploi d'au- 
tres'objets pour remplacer le grain ; l'expérience 
nous a montré quelles ressources pouvaient 
' résulter de cet emploi : c'est à nous de savoir en 
profiter de nouveau. Nous avons trouvé un 
grand secours dans l'exactitude la plus scru- 
puleuse à l'économie; il est encore de notre de- 
voir de mettre à profit cette ressource. La leçon 
de l'expérience et de nouvelles' expériences 
comme de nouveaux efforts doivent nous mettre 



( '*7 > 
â même de trouver un grand secours dans ces 

deHX moyens. 

. Ainsi , relativement aux, moyens de remédier 
au mal , je pense qu'il ne peut y avoir de diffé- 
rence d'opinion , et )*espère en avoir assez dit 
sur le premier objet, pour porter la Chambrée 
avant de. se séparer, à se forqier ei^ comité , 
afin d'y fixer son attention, et d'y voter la quo- 
tité de la prime que je propose d'établir. Rien 
ne peut êti^ plus important à la chose pu* 
blique. 

, Le second objet ne mérite pas moins sa sol-» 
licitude; mais c'est moins une matière de lét* 
^islation. Quoiqu'il me soit possible d'y faiiie 
quelque chose, l'exemple est le moyen le pli|a 
sûr pour obtenir un résultat satisfaisant sur ce 
point. ' . 

Il faut néanmoins que chacun sache que moins 
)a récolte est abondante , plus on doit s'occuper 
des mesures à prendre pour venir au secours 
de la communauté; que ce soin, le premier de 
tous, doit passer avant tous les moyens .que l'on 
peut avoir pour faire baisser le grain dans }es 

marchés. • . 

J'ose espérer avoir ainsi expliqué.la nécessité 
des mesures recommandées dans le discours 
de S. M. , et l'urgence de les adopter. Sans doute 
nous ne devons pas moins.rechercherle&causes 
réelles de la disette, mais le.plus pressant est 
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d'y remédier de suite. Ce sera à la Chambre dé 
décider plus tard, et avec son impartialité ha« 
bituelle. Pour moi, je dois déclarer, et je le fais 
sans hésiter , que de vouloir aller plus loin dans 
ces recherches que la prudence n'en indique 
la possibilité, me parait extrêmement dange* 
reux. Il n est ni sûr, ni digiie d un homme 
d'état d'abandonner le fruit dé l'expérience 
pour se livrer à une théorie incertaine. 
' Toutefois , Monsieur , s'il n'est pas prudent 
de se livrer aveuglément à un système d'éco- 
nomie politique, il l'est encore moins d'établir 
une théorie de principes , en conséquence des 
alarmes et des clameurs populaires. Mais si nous» 
ne devons pas sacrifier l'expérience à une vaiiic! 
théorie, faudra-t-il que nous abandonnions les 
principes établis pour nous livrer à des projets^ 
insensés , conçus seulement par TefFet du dan- 
ger présent , et qui , loin d'être le résultat du 
raisonnement , des recherches et dé la réflexion \ 
Éi'est qiie la conséquence de la frayeur /de la 
l^assion et Aei préj[ugés? 

Personne ne peut , en réfléchissant ailx causes 
de la prospérité de notre pays , penser tïn seul 
instant que , pour prévenir les troubles et les 
agitai ions que la disette momentanée peut cau- 
ser , et qui peuvent être attribués à l'esprit de 
monopole, îl faille pour cela entraver la liberté 
du commerce et s'opposer à l'emploi libre des ca-^ 



^itaux.Ce9èniitiàou9 faire rétrogi^der àlcéqtiè 
-iious étîonij ' ^ y à' ciil<| ' èéht!/ ¥itë '; et ybU16Hr 
-jproùver {}àé lèà rdéëé éle cé<tëif{t>9 ^éiivefat être 
applicable à' FëUt Âé èi^iï^Ùdii de là ibëiêfé 
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' Mâisle fiy^fënië t'ètdtîitflsldifè kdtlàlë disconri 
de S; M. est fsolè^àe ck ttëiix^^ï^ênlfeàff d* 
àVahcèr^ué ^u^nd là GhanîBre Fâiiira Inédite 

^mûretnëcA ; éàèf reconnaîtra que c'est le seul & 
siiivre pbvr àl*rêter le tnàl. Lé Parlement ferk 

'des eiit^ttêtës Jt^éunira les farts , les infôribation ^ , 
reconnàitt^ TëTidence; et ; s'U existe Un abùcf» 
îi y ap^difèra ireinèdë; 

^ Jètie Éde ptù)^bie^àiy dans bët était dechosed» 

'd aTancèr idbii àHiiiildïi; iûtih 11 eât de mon de- 
voir de fâlré cofndaitW lés érreurd qui ont pu 
exister des detix ciités , et qtti kiè peuvent se rec- . 

' tifier pdiîtililiiéiiiëtit ; car il ne faut pas touîôiurà , 
daiis ces Sôrtèâ d'kffaireir,' ^il^^mi^ le temë<fe 
qui seMfilè le plur datûrèl; tllais ce qui eM 
essentiel étirltitit, éit de Bié^ ëxpfHnier iidti^e 
désir gébéi'al de édncôo'rlràùk'inèâures conv'é- 
iiai)Ië«pblii' ^av«iî8er et F&ii^tiittbn et l'éco- 

-tibtdie : rien né doit 8iispèndi« 'nbtfé décisicfn 
àcetétfârd. ' - • ■. 

H jr à sans doùfë Bêatiicôap ê& dtVèrsèà opî- 

'iiièhs sur kî'ëàiise du prix éle^^ dû j[:<ain; le 

' mal ainsi que lé iremède ont ëtë discutés â fond. 

* €ette- question est hérissée dé préjugés; Qucfl- 
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Sm9^ JR?rs9Wes,, dont ks 0^9 tifs ne sout^^g 
Wspect&^peji^XeçfjfYVir étéefiif^i^^ dan» F^r- 
r^r. pjir dçs . iflptifii d Wmahité^ qt être qpfir 
.]va jncues de }a jus^e; de ;Iaj clauigt^^génjérale^ 
d'autres, dont les opinions sont plus suspectes^ 
«oit confondu ^ej^çbfMes totalei^efit distinctes 
pouil^enfoi!n)er)eu]r décision, fijur ces spjejt^, 
tous deux suscepti]3les. d'égarer les, esprits; ce- 
,pendant je crois qii|il est peu d'hon^mes sage^ 
et qui réfléchissent^ quipuis^ei^t^'ég^^^riongr 
temps à cet égard ; il est facile de reconnaître 
que les causes de la disette , et la fi^essité de 
la guerre, offrent des çQnsi^é^aUçq^ de diffé- 
rentes natures ^ et on ne peut confondre ces deux 
choses si on a wai^qnt 1 mtentio^ j^'éçlairerl^i 
^Chambre et d apporter rem^^ç aif niaL 

' Un honorabl^ baronnet (firErdnpisQurdett), 

a essayé fie lier ces deu x ar^^xq^s^i p)f[^ Aalgcf^ 

.les égards que jepuisavoirtpour^on ta^nt^ je n^ 

^ ine permettrai pas ç}e.lui réppndrp a^yqnt d'a^o^r 

^<^)^tendu quelque.: chose de pli^f. positif; à cet 

^iégarc^. Jç mç bornerai en ce moment, raalgr^ié 

.les.gegtes et les déiQQnstratio^s c^es.hppprables 

. n^oinbfesi defl a]it|:^ côté de 1^ Chambre, ^Jqur 

dire que je ne crois .pas trop présumpf de la 

. sincéii^ et de, la prudencÇ{4i?:pe8r;hopQr«bles 

. membres,, en les,priant de^bi^njecpnn^treq}^ 

la question du prj;K élevé des subsistances. i^e 

^ pçut être motivée par Tidée du béi^éfiucepublip; 
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i|||il d4>ityav0pr une autre intention qui doQnç 
Iteu à d(*s clameurs injustes; et que des re^* 
^hercliei nouvelles nous mettriont bientôt à 
)aaiéine de connaître ia' vérité. Professant m^îr 
même eette sintérité dans cette discussion, 
je. serais peiné de la voir abandonnée par le| 
autres. . î 

Mais puisqu'on a vouIuS'écarter.de la ques^ 
tion, qu'il. me soit permis de répondre à cevin 
q^i sérieusement imputent Ja cherté du grain 
à la guerre. J'examinerai plu& tard jefTet qu'ont 
.produit les taxes qui ont été mi^s depuis 1795, 
et le peu d'influence qu'elles peuvent avoir eu 
sur la cherté xlu grain. . . , 

Mais ppi^r revenir en cet ins^nt à la guerre 
comme motif de l'augmentation du prix des 
subsistances, il faut comparer j€;3 années de 
guerre que nous avons eues et celle 01^ le; prix 
du grain a été le plus élevé. En ^794 ^^ 179^» 
le prix a été très-haut ;« mais, depuis, jusqu'en 
.1799, il est Idlemcnt tombé qu'il. a ^té trop 
jbaa pour offrir uni)énéfîce l^^l au fermier. 

Comment, si la guerre pQuv^it être la caus^ 
1^ -prix ;élevé< dos ^grains,: seraient-ils: restés si 
bas pei^antrplus de trois ajos ,f^pp>q\xe à laquelle . 
qn a niis des tfixes auxquelles ou^^ cru e^cpre 
devoir attïfil;)Uer' cette élévation* 

J'ignore si cp fait pourra servir .dfi rçponsie 
. à un arguoiipiiit que je a'a| pas eno^^iie entendu»; 



tnais ) avoue qu'il me semble sùîfKsànt pou^é||l^ 
pondre â Thonopable bardnhet. * i-* ' 

Ce n est pas là longueur des raiÂofaneménè 
-qui eu fait le mérite. Ici , je ne pense )pas qù^oft 
ait rien à ajouter. Sans vouloir pousser pliiSi 
ioiu mon argument et lès preuves qt(e jé pùUi<- 
rais donner pour affirmer que la guerre, àtt 
trontraire, est faîte polir faire Baisser le prix 
du grain; j'ôbsèrVérài t[Ué depuis noti'ë révôi- 
lution , ce pays , qui a t6uj6uràr ëxjàbWé titiè 
grande quantité de grains, à cessé ses expoi^^ 
Cations et commencé ses importations au mi^ 
lieu de la paix qui a succédé à là guérie ta plui 
victorieuse dans laquelle il ait été engagé. 
' Il est donc clair et prouvé pair lèiâ faits que 
fe guerre n a aucùïi rapport atec là? bherté dt 
'^aiù , et qu'il n'y à paâ dé ihotif pour lier ett- 
îîemble la crainte d'util disette avec là politique 
'de là gùeri'ë." ' ' 

' On peut sàâs doute tirer des conséquences 
ilifféréntèii d'tin fait particulier ^ui tient â utJe 
opération législative t il faut Ici ^xàiniiner la 
quesrtion avec franchîiô. ► ■"' ; '" 

Une telle càlaiÉiité nous "impose le ddvôir, 
BOUS le rappott de Fhùmaùîté, d'en approfondir 
les caifsèd Réelles, afih de bièii coUnaîtrè les 
souffrances de nos semblables et de poùvoilr 
y remédier: Gomme hommes publics,, nous 
«devons surteiller 1'^ xisfeixcis et lé biea-être de 
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toutes les classes de la communauté; nous dé^ 
Tons chercher les moyens d*y subvenir ; et , né 
Voulant pas nous livrer au moyen blâmable de 
flatter leurs erreurs, nous devons considéreit 
fcet état cruel comme une maladie qui affecté 
rÉ tat. Nous savons quelle est la délicatesse de ce 
i)oint; qu'il ne faut pas de nouveaux et violens 
temèdes; que le système ou la théorie peut trop 
souvent égarer les hommes les plus sages , et 
enraciner l'erreur. Notre devoir est donc de re- 
chercher toutes les causes , d'examiner les re- 
mèdeà , et surtôtit de ne pas renverser le bien 
qui existe pour courir après une atnélioiratioii 
douteuse. 

Mais si nous exathinohs avec attention là 
question qui nous occupe en ce moment , tiouà 
verrons qu'il serait aussi difficile qu'inutile dé 
donner auciuïè opinion sur l'idée dé l'insuffi- 
àauce de là récolté. Cette insuffisance n'est pa^ 
Nécessaire à condaiti'e pour apporter le remède 
que nous proposons au mal. Il est certain que, 
quoique Je bruit répandu d'un monopole 
fait eu lieu avant la récolte même , il ne reste 
pps de ^ains de l'année précédente. La récolté 
nous trouve donc molins pourvus que de cou- 
tume, et nous devons en conclure qu'à moin» 
d'obtenir une importation du dehors , et d'ap- 
|>orter économie ati-dedâns , ce^te récolte sera 



ifionsommée dans untçxnps moins coj>sid érable 
que de coutume. , 

Mais nous a^ons vu combien il était essetitiel 
de propager Temploi des objets qui peuvent 
suppléer à ce défaut. En .effet, le blé est rarQ 
cette année , maislorge et les autres grains soiif 
abondans. L'usage de ces mélanges, .joint ^ 
rimportation et à l'économie» nous proçur«r% 
la ressource nécessaire pour cette année. 

Je nai d'autre intentif^, en parlant ainsi, 
.que de montrer qu'avec de |a volonté et de^ 
précautions , nous pou von^ prévenir le niai. 
Je ne veux pas prétendre que le prix dimi* 
nuera beaucoup, mais je prétends que paiç 
ces moyens il doit diminuer progressivement 
.et de manière ii soulager la détresse momeuT 
tanée du peuple. . . ^ 

Il est. à observer apssi qu'indépendamment 
du manque de grain qui a eu Ifçu , le prix élevé 
peut, s'expliquer encore, en réfléchissant qu^ 
les fermiers ont .été forcés de s^approvisionpiey 
jpoùr les semen^ces. Ce Jte raison^ est suffisante 
pour expliqyerréJévdtLon momentanée dugrain 
jsur le marché. Il est donc faux d'en attribuer 
la cause ala disçtte.ou au .monopole qu'on sup- 
pose avoir eu lieu. J'en conclus que le prix qu^i 
a exiS|té lie peut. pas fixer le. ppx à venir; si 
l'ordre n'est pas troublé, si nous avons assez 
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de prudence pour favoriser Iimportatiop, et 
assez de>3ourage pour porter à réconomie , alors^ 
le prix doit dîitiinuer sans doute. 

Celui qiii serait le plus porté a penser que 
le monopole a pu exister (et je suis loin de par- 
tager cette opinion), doit réfléchir que le plus 
sûr moyen de le prévenir est de prendre tous 
les moyens pour augmenter la quantité dé 
grains i et diminuer la consommation. 

Je pense que la mesure la pliis pressante 
que nous ayons à adopter est de former Ta 
Chambre en comité, afin dé fixer le taux de 
la primé d'importation à accorder. 
' La decôiidé mesure sera de nommer uu co* 
mité spécial pour rechercher les causes de la 
cherté du grain , en conséquence dé la partie 
du discours de S. M. qui se rapporte à cette 
enquête. ' 

Je proposerais* aussi qu'il fût déterminé que 
les secours à domicile que distribuent les pa- 
roisses aux pauvres*, né le fussent pas en pahi 
ordinaire, nîiais en pain mélangé avec d'au* 
tres denrées. Je sais que déjà cela a eu lied dans 
quelques endroits , et je pense que cela doit 
être suivi des meilleurs résultats. ' 

Quant à la question qui cherché à lier là 
disette avec la guerre, il faut que la Chambre 
attende les documens qui doivent lui être soù- 
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Motion rfe M. Tiemey pov/r demander qvUùe 
Von forme un comité pour prendre en 
considération la situation de la nation. 

M >Pitt s' oppose à l* enquête demandée, comme à unie 
mesure qui ne doit avoir lieu que dans un ea$ 
d* absolue lUcessité, et quand (a chose puMique» 
l'exige. — H fait voir tous les avantages que la 
^kierre a procurés , et m,et à la tête de ces avan" 
tages la destruction de la marine française et dû 
son commerce. — En louant la conduite des amSr 
raux et généraux anglais , il attriiyue la premièrû 
cause deleurs succès aux mesures que le Parlement 
a prises pour les mettre à même tf^/agir utilement. 

M. Pitt se lève pour combattre la proposi- 
tion de M. Tierney , et dit : 

Monsieur, 

L'honorable membre , dans le discours qu'il 
vient de prononcer, a poussé plus loin son 
raisonnement qu'il ne lavait d'abord annoncé. 
On aurait cru qu'il voulait se borner dan^* 
l'enquête qu'il demande à ce qui a rapport à 
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là cherté du grain. Il a parlé d'interroger le 
gouverneur de la banque , par rapport à l'effet 
qu'ont pu produire les opérations de la banque, 
et les papiers de circulation sur le prix des 
subsistances» Mais bientôt après, il a aban- 
donné cette idée pour ne se livrer uniquement 
qu'à la demande d'une enquête sur la situation 
de la nation,, sans doute comme plus capable 
de faire connaître les causes de cette rareté des 
grains. U s'ensuit que l'honorable membre 
doit avoir nombre de sujets à soumettre à ce 
comité : la paix et la guerre , les opérations 
militaires , la conduite de ceux qui les dirigent, 
i^os alliances, notre situation financière, l'état 
de nos droits constitutionnels , enfin les causes 
de la rareté des provisions. Que de choses di- 
verses comprend une semblable motion ! 

L'honorable membre a raison de dire que. 
la nation nous contemple dans la conduite que 
nous allons tenir. Elle doit .ressentir les bons 
ou mauvais' effets de nos décisions; elle voit le 
Parlement occupé à remédier aux maux qu^ 
souffre la communauté. Je suis certain aussi 
que la nation sait que ceux qui se sont dévoués 
à connaître les causes de ses souffrances , et à 
rechercher les moyens de l'en soulager , sont 
tous bien remplis des maux que le peu^e a 
à souffrir, et y prennent un intérêt qui leur 
devient personnel. 

X. vn* 9 
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Je suis loin » sdus cloute , de dire qu'il n'y 
a pas lieu à un comité pour prendre en consi- 
dération la situation de l'État; mais je dois 
observer semblable qu'un t^omité a rarement^ 
étié formé pour un sujet pareil depuis plust 
de cent ans , et qu'on Toit à combien peii^ 
il a servi quand il a eu lieu. Sans doute^ 
quelquefois il peut en résulter quelque bien, 
quand l'enquête proposée* a du rapport avec^ 
le Gouvernement. Tel a ^té celui pour les af* 
Satires de Tlnde , et , plus récemment encore » 
lors de la maladie de S. M. , pour, la question* 
impartante de la régence. Il s'agit en ce mo-; 
ment de savoir si notre situa tix>n est telle ,< 
qu'elle puisse autwiser l'enquête d'un sembla-^ 
ble comité. 

Quant à la question de la paix et de la 
guerre, le peuple ne voit que le Parlement; 
mais je suis presque sûr qu'en cet instant iC 
ne peut pas espérer que ce sujet doive occuper 
nos délibérations. D sait bien que S. M. m 
montré la meilleure disposition p6ur la paix ^ 
qu'elle a oflfert tous les sacrifices en son pou-^ 
voir pour l'obtenir, et que la demande ridir^ 
cule de lennemi est la seule cause qui y a mi» 
obs^acle• En conséquence , ceux qui sont les 
pluf zélés partisans de la paix, n'ont rien dé 
mieux à faire pour obtenir le but de leurs dé- 
sirs, que de s'attacher de > plus en plus an 
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service de S. M.,. afin de montrer à nos enne-' 
mis que lappui accordé au GoUT^nement 
redouble de vigueur. 

, Ayant établi ce point , ce ser^ aux bonora* 
]t>les membres de l'autre côté de là Chambre à 
décider si la disposition de la dernière sessioti 
à cet égard, nous laisse en ce moment aucun» 
motifs particuliers de faire une enquête dan^ 
la situation de la nation. t 

Quand je dis motifs particuliers , je ne pré-< 
tends pas dira qu'il n'en existe a^cun. L'bono^ 
rable membre nous a fait entendre à ce sujet 
tout ce qui peut motiver sa n^otton; il na riea 
négligé afin d'attirer l'attention de la Chambre ; 
déjà il avait précédemment fait das motionss 
^mfolables, et toujours la Chambre a exprimé 
i}on opinion à cet égard; aiilsi tout ç^ qui 
constitue en cet instant sa^ motion « a dé^ él^ 
discuté et revu. Je pourrais donc , en i^éponse 
à l'honorable membre , lui rappeler qu'à moin» 
de motifs nouveaux (et certes il n'en a produit 
aucun), les décisions antérieures du Parle- 
ment répondent à sa motion. . ■ ^ ' 

Cependant, Monsieur , il m'est impossible, 
de passer sous silence le mode de récapitida-» 
tion employé par l'honorable membre;. Il comn 
inence par observer que cette guerre ^st sans, 
exemple : sans doute il a voulu ajouter sans 
exemple pour ses succès, par itapport à la part 
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que la Grande-Bretagne y a prise, et en raison 
de ses intérêts particuliers. Il avoue qUe la 
portion de pptre force nationale, que lui et 
ses amis ont représentée comme une défense 
réelle, a été victorieuse et triomphante au-delà 
de ce qu'on pouvait espérer. Est-ce dcmc prou- 
ver que nous n avons rien gagné dans la lutte? 
Gomment peut -il donc dire que la guerre ne 
nous a causé que malheurs et disgrâces, quand 
notre marine , de son propre aveu , a acquis 
tant de gloire ? C'est cependant là le premier 
point des causes de l'enquête que l'honorable 
membre requiert. 

De ces avantages que notre marine nous a 
acquis et qu'il avoue lui-métne, dira-t-il qu'il 
ne résulte pas aussi des avantages pour l'Eu- 
rope? N'est-ce donc rien d'avoir détruit com- 
plètement la marine de notre ennemi , et d'a- 
voir ruiné son commerce? N'est-ce rien d'a- 
voir protégé notre propre commerce , d'avoir 
augmenté nos ressources des dépouilles de nos 
ennemis? Mais sans m'étendre plus sur un su- 
jet que nul anglais ne peut méconnaître, je le' 
demanderai, nos alliés n'ont -ils pas profité 
eux*mémes des succès de nos (lottes? Si nos 
armées ont toujours eu part aux succès de 
leurs armes, et que d'un autre côté notre 
marine ait rendu tant d'importans services, 
n'est:H:e donc pàs avoir contribué à l'avantage' 
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de l'Europe? L'boiiorable membre peut-il ou-» 
biier les hauts -faits du brafe lord Nelson? 
Croit -il que la renommée n'ait pas publié 
par toute l'Europe la victoire d'Aboukir? 
N'est-ce donc pas un bien général que ce|;te 
gloire que nous avons acquise? Oui, l'honneur 
du nom anglais se trouve relevé en tous lieux 
par un succès aussi complet, et je ne pense 
pas que le discours *de l'honorable membre « 
ni la prédiction de nouvelles. calamités, puis-^ 
sent jamais ternir cette gloire. 

M ointensint , si nous examinons les choses 
attentivement et que nous repassions la con- 
duite de. ce brave amiral et de tous ceux sous 
ses ordres; tout en relevant de plus en plus 
leur mérite i n'avons*nous pas le d^oit, néan- 
^offoins^ de demander par quels q^yens ils ont 
jété a portée de recueillir tant d'honneurs? 
N'y a-t-il donc aucmn mérite à avoir pourvu 
à une expéditioa semblable? 
, L^a directicm des opérations même n'a*t-elle , 
aux yeux.de l'honorable membre, aucune 
gloire? Quoi • lorsque sir. Roger Curtis a été 
^xpédié^^pour aller èoi- disant garder l'Irlande 
de toute, attaque, et qu'il est arrivé dans la 
Méditerr^néei avant que personne ici même 
j^ikt qu'il était parti, l'honorable membre dira 
qu'il n'y a pas quelque mérite au sepret gardé 
et. à rimi>Qrtance d'une teUe expédition! 
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. Nôti il ne petit aéif ieùseoieB t rèftlsef au Coii^ 
vernemeiit laveu qu'U a su. pré voir toiUpour 
am^er un féçultat avantageux. Il conviendra 
âue nos succès oirt de nouveau ranimé TEu^ 
rope affaissa, et pour ainsi dire découragée; 
et alors , cpnune nous , il reoonxialtra que ]ar* 
mais i )u$qu à ee )our , une seule puissaiic0 
comme la nôtre ^ limij^ par sa situation isor 
)ée, n'a procurera TEurdjpe entière des résul-t 
tats aussi avantageux. 

Il dit, cependant^ l'honorable membre, que 
«i nous avons obtenu des avantages, ce n'a été 
qu'aux dépens des nations nos alliées. Il oublie 
donc les acquisilipns que nous avon» faites aiir 
les Hollandais et les Espagnols , et n'estrce donc 
t*ien que d'obtenir des avantages sut* les puis^ 
sances vassa||^de la France, qui/làchemeiit, 
ont -abandonné leurs ressources et lem: puis-s*, 
sance, qu'elles n'ont pas euie co^erage de dé- 
fendre? Si les Hollandais sont devenus forcé<«. 
pdënt les aUiés delà Franco^ comme )e le pense, 
quoique .l'honorable memlu^ ^it dit que c'é-^ 
tait volbutairenotei^ , c'est çans doute: un mal-* 
heur d'avoir dirigé les <^ératiol» ^niUtaires 
VjBrs ce pays 2 mais n'avons -r noué pas le droit 
de dire que, s'iis avaient ôpposÀ à l'invasion 
le courage et la force queleut*s ajtibétres aviaient 
montrés pour leur ^bdépeiidancq ; que s'ib 
avaient requis en vain de nous assistai^pe contre 



reimemi dé la tïberié et du repos de TEuropé; 
ni nous dvioûs* refusé ce secmirs contre tous 
les traités y ators , salis doute , nous pourrions 
être aeciftsés d'atYOir tourné nos armes conti^ 
eux, aujourd'hui que nous avons porté les 
opérationi'i militaires rers letnrs pays. Mais 
quand nou( voyons que leurs ressources enb- 
ployées avec vigueur contre un ennemi» conl-- 
nMin; auraient pu sauver leur indépendance, 
et qu'au lieu de cela elles ont servi à enrichir 
et a augmenter les forcies de la France ^ nous 
avons été autorisés â leur refuser des secours 
-qui n'auraient pu eontl*ibuer qu'à notre prd- 
'pre^dedtrtietion. Si ses richesses et la puissance 
navale et militaire des Hollandais devaient êtife 
•unis à la France, nous ne pourrions pas hési- 
tera empêcher que les possessions hollandaises 
ne devinssent aussi des armes contre nous. 

Le même raisonnement a été fait par rap- 
*port à l'Espagne. L'honorable membre nous a 
^dit' que nous avions rëndii ce pays peu dis- 
posé à nous nuire, désormaii ilu allié impor- 
tant de nos ennemis^ 
^ L'Espagne était ootre amie , dit4i ! 

Soit, mais na-^t-^elle pas rompu tous ses 
liens, au mépris^ de tous ses engagemens? Ja- 
mais, dans la grande question de la guerre^ 
je n'ai encore entendu dans cette Chambre unfe 
^ulervok s'élever pour douter de la pusiilaai- 
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mité el du'inaiiqiie de foi qui ont détermloé 
le cabinet de Madrid à s'ispler du reste de 
l'Europe. Jamais la conduite que: aous awooB 
tenue à son ^ard nVi été îusqu'ici hiémée. 

Si l'Espagne «t la HdUande ont préféré bas- 
sement devenir vassales de la Frante^ devons^ 
nous souffrir la prépondérance que l'ennemi 
.voudrait prendre sur nous , en ein|ilû]^nt 
toutes les ressources de l'Espagne? PovvckDS^ 
nous voir les vaisseaux de ces deux nations 
agir ensemble !sans chercher a punir cette as- 
sociation audacieuse? Pouvons -nous oublier 
que le restant de la flotte, français , }usqtl'ici 
bloquée dans ses ports , doit faire viHle pour 
Cadix, afin de ramener en tlioiiipbe à Brest 
la flotte espagnole y soit comme otage, soit 
pour en faire un instrument contre Aous? 
Epfin, rhonorabie membre pense-t**!! que de 
faire échouer un projet semblable soit une 
conduite si repréhensiUe , si contraire, à l'hoa- 
neur, et tellement faite pour exoiter nobpe .en- 
nemi contre nous aux dépens de la prospérité 
de l'empire d'Angleterre? 

L'houpi^able . ntembre parle de toutes les 
colonies que nous avons acquises, avep un air 
d'indifférence qui semblerait prouver, qu'il 
regarde. ces objets comme indignes de son at- 
tention. Je ne m'étendrai pas sur ce point , 
ijuoique ce fût repasser avec^gloire les^ trlom* 
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phes et les succès de nos armées; La Marti- 
nique, Saiàte-Lticia, Tâbâgol sotit^ce' donc là 
dés objets dignes dé soii ndéptis!' ' 

Je me rappelle queViors de la dernière' paix', 
les tsles entraient pour peu dans la stipulation ; 
f honoynble membre ne siégeait pas alors dans 
ce Parlement, et je ne puis dire quelle était 
Son offifaiôo; mais cèùic qui siègent depuis œ 
temps de Tautre côté; et pairticulièremeot un 
que je vors (Shéridan) , donlt la lAérnoirome 
redressera si la miétvue est ^ 'déftmt, àtta^ 
chaient beaucotip de pri% à -ceê im|>ortMiMfe 
propriétés. Sainte * Lucie était repréSéttiée' pM* 
4gux ooBMnè la clsfdcè -Antilles; 1er ne: ealéùle- 
rai ]pa8 commcait etpburquoi leur pei^sée peut 
-avoir changé. - '-* î ' ' -* 

L'honorable meifebre^ se tronipe en comp- 
tant Terre-Neuve comme unè'de'ndsecoîiqtféilis: 
nous n'avions pas perdu Terre- Néwte, ai»fî 
nous ne Ta von» pas conquise ;'notti» avons pf4iB 
rUe de Saint^Pierre et Miqueloii.It' est inutile 
de rappeler à la Chambre que la pèche de 
Terre-Neuve a toujours été un point de* riva- 
lité entre la Frac^ et FAngleterre. Toujours 
le point de contestation sur l'étendue où il 
nous étaiit permis de pécher , est entré' dans 
les négociations. Je fie vois donc pas que, soitis 
^:e rapport^ raequisition de cet objet soit si 
indiff^ent. 
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Minpr<|ue a échappé à l'honorable iimmbi^f 
lie tix>ia¥€*>tril donc pas jcçtte adquisilion oMêet 
importante pour en foire mention? Qoaiit i 
Malle-, il ne 4 ouhlie pas , mais il dit que ce 
n'est pas une aequisition , attendu que celle*^ 
n'appartenait pas aux Français avant la guerjre^ 
il a de singulières notions sur ce qu'ii^iikppetti^ 
acquiattioQ.U s'épouvante du malqufelesFranr 
<çais peuvent nous faire eu possédant VÉgypte^ 
•et il ne pense pas que d'avoir Malte nous met 
jsnmç$w^ dciles ehaspK^rdf» l'Egypte, ou,.aiJ^ 
juoinS) de leur réndb^ cettotposaesstoa moins 
'|iv^nt^(geuftQi( : . ..':\ -y.j ' >,r -' ■ 
M. Mj^h remsirqi^t le âraî^tnlnem^nt de l'hoiM- 
jeable membre. Nous, ne^devoi» paa nous réjoiur 
de la possession de Malte, parce que ks Fran«- 
.fttîs ne l'af ai^il^paa avftfit!4» guerre; et, d^un 
aul^e coté, nQus>de!Vona déplorer dé les voir en 
ipoflsesston de rj&gyptej^ -qte^u'Us n'aient y9h 
jnais , avant ^ été ^la. poaiessijoii de /ee paya ! 

On nous ditiqibç noils nous-sô^imès emparés 
de toutes les colonies: ites. Hollandais : cela est 
vrai; elleS'Sont.depeu d'imjNHtance, mais d'uù 
igrand avantage • pour noifis, comme étant là 
fclef de rjnde. Peut-<m inîer, d«iUimrs, «fue si 
îaEiiais nos ]rdations se riétabliasaîent avec les 
^Hollandais, ce: qui a toujours été pour leulr 
(avantage, et pour eelui de l'Europe, il ne vau- 
drait pas mieux qu'ils rentrassent dans ces pos» 



liions, sous la sauve-^garde de T'Angleter^e, 
que de.les voir passer dafïs le» nidids des Fran^^ 
çais ?Bé)à nous ayqns tu vei<i i ^8% quels étaient 
les desseins die Fennemi à cet égard; nous'de^ 
.irons le prévenir et empêcher que kes richesses 
4es HoUandafis ne Tiennent au seebUrs de notre 
ennemi. . 

En repassant ainsi tous les événemens de la 
guerre » je ne pense pas que l'histoire puisse 
}amaia nous en montrer une dont le^ cofisé-^ 
queaces nous soi^it aussi aVantageudes/Jeneft 
excepte même pas la gloire du dutr de Marlbo^ 
rough. Les aTantages résultant de ceHes-ci sont 
uânitnentvpluft solides* .. ^ 

Et remanquex y Monsieur f que ^ans TémirAé^ 
ration de tou)à les aTantages Je n'ai pas enfcoi^ér 
piarié de l'ioda et des sùc^s de dooii mémo-^ 
rahte ami br nbarquls ide Well^sley; Slins idoute 
lihoncHcablè.meinbre ne dira pas - que' k des^ 
tffuctiùndftt pouToir deTippoo^SaCb soit un ëvéi- 
^meA^ deipeu d'impbrtaace^il'n'étdt pas, luii 
«iomme r£$p«gBife et lA Hollande \ notre htnir. I^ 
Fsaqcfi ûqI avait pas ù^tuté à nous feire^îa p^Mrtél 
N(âtaithil pas dansFlnde ce que^ la^Ptànteé est 
en :Eui)6|ie<' If ennemi acharné de la'ptiSssÂhc6 
angluise ,- de a#«i' honheùr et de son nîdépeh^ 
dbBqe?n'ji4lHilf pas agi copame aHié defà^ance? 
n^aft-îl'pa^ faTorisé Texécufion dé Tex^édlittoo 
d^É^pté?. Loin de> nous «donc ces sophismes;! 
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(qui nedoiTetit;avoir aucune influence surirei^ 
prit sensé de tout homme raisonnable, 
f II est un autre point de ^ue, pour envisager 
Ja question de la guerre. Nous ne devons pas 
^eiilemenl' considérer ce que nous avons pris 
à la Fr4nçe^,tQais aussi ce que nous avonscfon^ 
serve. Ces messieurs avancent que nous avons 
faitisi guerre à la France pour assouvir sa puis* 
«ance. Il y a eu;, Monsieur, un motif plus cer^- 
lain : nousavpns voulu être tranquilles,- Is^ 
^l^^nce.n^e la p^s permis; il nous fallait pour 
icela tout sacrifier, notre indépendance, celle 
jie l'Europe. «Nous avoiis tout supporté; et, 
parmi les difficultés qui nous entouraient, cdle 
i}ui se présente en -ce moment, de la crainte 
d'uue di^ett^ , n est pas la moins eflipayante. Ndus 
Avpps ^upppr^ toUB les malheura que les sait 
sons peuv^ut amener ; et j'ose dire que x^eUx 
qulvcpi déplorjaient les suites par attachement 
pour l^)ir. pays , comme eeui qui en mmitratont 
Ipsîçon^équefucçs. afin d abattre encore jbinsdW 
p|ilrpid>Uc»:aut , l^s Uns elles autres , été étonna 
d/Ei Vjojir la tojiruure incalculable, qû'oixt pftise 
^68^ fi|i|^ii|es.r Toutefois, ) eh conviens ^il'ltl»>îûi 
graqkd, regret, Hous.avonfr.eu dahi^'efMBi lutte 
d/^ Ijtsilt^p; ipotif^, de pl^ioteslcoirtre.^iuetqiiifstt) 
u^s .de|ips.£iUié^ j» soit par les c^iûlitiônSL^Wifti 
pot hnpoilée^V ^oit comme TEspagne pailla 
viola^pp des traité^, soit: eufia! par: le ç^ii^ 
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geineat subit des opérations ; je parle ici de la' 
Russie. 

' Peut -on raisonnablement faire iin crinîe*^'' 
notre pays.de tous ces malheurs? et h est-ce pas 
beaucoup encore d avoir su, au milieu de tan^ 
de calamités , préserver notre pays, notre <;on^- 
titution, et, comme le pense Thonorable mem- 
bre , détruit cet esprit de jacobinisme que la 
France y avait semé , et qu elle y faisait germer ? 
. JVon-seulement vous avez maintenu vos pos- 
sessions, mais vous avez détruit la marine en- 
tière de votre ennemi. N'est-ce donc rien? 
' N'y a-t-il donc aucun avantage â avoir pu, 
en préservant notre pays et notre constitution , 
conserver notre supériorité dans les marché^ 
de l'Europe; que dis-jé, conservé, plutôt de- 
vrais-je dire augmenté nos richesses autant qucT 
notre jgloire! 

. £t néanmoins, malgré tous ces résultats, 
c'est en ce moment que l'honorable membre 
exposjg â la Chambre la nécessité d'une motion^ 
qui tendrait à prouver qu'il y a de grandes fautes 
commises par le Gouvernement de S. M, 
^ L'honorable men>bre a passé en revue toutes 
les affaires de l'Etat, et je vais tâcher de le suivre 
dans Ses observations. Toutefois je ne reviendrai 
pas sur celles qui ont déjà été discutées dans 
cettèCtiambre. LeParlementadécidé des choses 
qui ôntété ^oumi^es auParlement. Mais , parmi' 
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ses observations, il on est qui me paraissent to- 
talement fausses et déplacées. J*ose croire que 
l'honorable membre n'a pas apprécié la valeur 
de son expression, quand il a dît < qu'il consi- 
I dérait notre caractère et notre honneur comme 
» perdus depuis cette guerre.» On verra, quand 
ce sujet fera partie de l'enquête, si l'aasertion 
est juste... [Écoutez ! écoutez! crie-t-on). Ces 
messieurs sont bien disposés a prendre le change 
sur le ^ens d'un mot. J'entends par enquête , 
sujet de discussion; et je répètequ'on verra alor» 
de quel côté reste le blâme. 

Une enquête est demandée; mais la Chambre 
se soumettrait-elle à une motion semblable sur 
un motif vague et sur une accusation aussi peu 
fondée ? Jamais , je le pense, la Chambre n'au<> 
^orisera de pareilles demandes. 

Je suis prêt, Mpnsieur , à soutenir et à ex-» 
pliquer la conduite des ministres de S. M . , à 
moins qu'on ne prouve que cette conduite peut 
donner lieu à une enquête. ^ 

L'honorable membre a fait des comparaisons 
de cette guerre-ci avec les autres , sous le rap^ 
port de la dépense. Il est certain que le temps 
amène un accroissement du prix sur tout, et 
il doit s'ensuivre que la guerre, comme toute 
autre dépense, doit se ressentir de cet acck'ois- 
sèment. L'armée, aussi bien que la marine, 
4pnt nourries d'objets qui, tqus, ont subi cet 
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accroissement de prix. Mais ce qui paraîtra ex- 
traordinaire c'est d'entendre l'honorable meni- 
bre convenir que nos forces sont doublées de' 
ce qu'elles étaient dans les g;uerres précédentes, 
et eh même temps s'étonner de ce que la dé- 
pense soit double. 

Il semble blâmer l'accroissement de nos 
forces , et en même temps il détaille l'augmen^ 
tation de moyens que notre ennemi a déployés 
contre l'Europe entière étonnée. J'ai toujours 
pensé qu'on exagérait considérablement ces 
moyens si effrayans , mais néanmoins je n'ai' 
jamais caché combien la France se trouvait 
heureusement située pour lever des forces suir* 
naturelles. La politique révolutionnaire est ex- 
trêmement avantageuse sous ce rapport. Main-^ 
tenant les prétextes sont évanouis, mais les 
conséquences restent, et il est évident que la 
France a un avantage monstrueux sur tous les 
Gouvernemens légitimes d'Europe; et il n'est 
iuullement surprenant qu'elle fasse ce qui n'a 
jamais pu se faire sous Louis XIV. Serions-nous 
donc coupables, ayant à lui résister, de ce que 
sa force est gigantesque , et de ce que nous 
n'avons pas eu le double de succès des guerres 
précédentes , puisque nous avons le double^ 
dans les moyens et dans la force militaire? 

Mais on demande ce qu'a produit la guerre 
présente? Je répondrai : t Vous avez fait à vos 
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» ennemis tout le mal que vous pouTiezteur (aitëé 
» Vous eussiez fait mieux encore si on ne vous^ 
» avait pas abandonné, et si on s'était uni pour 
» cette cause comme nous l'avons fait. Il a été 
» un temps même où si on eût voulu agir de 
» concert dans la cause commune, une attaque 
» formidable eût pu être dirigée dans Fintérieur 
» de la France.] L'occasion s'est échappée. Peut- 
» on en attribuer la faute aux ministres de 
» S. M. ? » 

Au surplus, )è me. tairai sur les mesures 
adoptées par les ministres de S. M. Je dois 
garder le silence sur le mérite qu'elles peuvent 
renfermer; je dirai seulement que s'il en existe, 
la majeure partie doit en être attribuée à mon 
honorable ami , 1VI. Dandas. 

Mais si, au contraire, elles étaient blâmées, 
je ne puis souffrir que toute la responsabilité 
en reste sur lui. Si la conduite d'un des mi*- 
nistres de S. M. mérite la censure , c'est le mi* 
nistère qui est coupable. 

Que l'honorable membre veuille donc par- 
tager les objections qu'il peut avoir à faire, et 
ne pas les diriger uniquement contre mon ho« 
norable ami. La nation doit blâmer ou ap- 
prouver la conduite des ministres de S. M. . 

L'objet que Thonorable membre a traité 
ensuite , est la position de nos alliés. Il a de^ 
mandé quels étaient^ nos alliés, et qui ils sont 



(âiuifëriëiit'i il ajotifé ifvie tnius avônà tom» 
ttVérieé par 'èt¥é unis â FCs^ag^ ei et h Hol- 
I^é^, et •qvt'à cètfe ét)dqtië î» Russiif notitf 
é&iii très^rsfvbntbh: et ^ai^Hs^iaït Avi^dééé à Ae^ 
Uostiiké» cbtUié la FrafÀcé. le fâràf o&lieaKer 
qaé là Prtïisë et U Mtfce élalëtfè en- gûëfïë 
it^ài!il: qiièft- ndài éfôvinfsftîbn/s p^tfe intâ^éssée^ 
âàm fa Itittié. Jsi Ptùhêé sSiàit faire afHàttce 
Hiét Mà9*({Uârid TOUS tr^ék été' îortëi à b guerre/ 
Sif ttjsMrécài'^id'^kiài^ié détail dé la* càààiiHê 
de cette puissance, mais je le démahiifé, ^def 
^ut é(re Bé" BHàihë' â/iii%y)Aé à notre G^Vér« 
nëttkëtit pôHi^ lîé# Tài^i^irts* qtti ont eu Ifeul 
«*eé MPniake? Si- cette ^tfisssAibe /est reiSééë' 
Mtfdaki'émi^f dé la coaiitiôti , cotnmétft pûtn"- 
r9iMte-<iiétié eti être! Islâmé s? L'hotioràble taem- 
hit!- dcMaiftdé' où peut dôné être' notfe' alïiéi 
fidëlé^ à? là' i>é|^nsé' est difficile , dbt-cé éndorè' 
de notre faute? Nous nous sommes appuyés' 
éè ieé¥ âsifftstàncë' autant ijfvrïlnbbs a é^é'^t^s- 
aiblëi S^ib onV étë mmi atteiiti& que Aous à' 
fett^pMj^i-iatérélb, cértbs (in n^ peut ii6ix%- 
en fàiirëlih cîMé:Nôttisn'àVo«^s1atnats'eii l'idée 
d(^trel^.dirfi9^1ëttrsf sjpécnlatitiiis; nous À'àVôDS 
pensé qu'à maintenir la bonne foi et Féquité; 
libûs y dVëkr i^éaséi : et rfr Pùh-d'ëiilt^e eux a, 
vs^rîS dàîA dctfe x;6ncfiiïty; c'est ceHiï - lli cjul; 
est blâmable. Notre hbhkieurâ totijëtits été 

T. Yll. lO 
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Il est un point ,dç h conduite, des punistres 
que rhonoi::able men^re a avancé y^et } avoue 
que s'il est ainsî qu'il je dit, il^ fixéritent d'élire 
censurés; je: dis plus» la Chambret doit sai^ 
balf^cer ni c^ai^dre d'oqtre-passpr: s^s droits , 
demander leur, renvoi à S. M.;:, il est, question 
d'avoir mis obstacle à la poa£iib^it^ 4ç )^ pai^. 

Sans contredit nous devoqs -plutôt: ajt^endre^ 
le moyen de faire.. la paix, dç^ i)p3 efforts que. 
de ceux de nos alliés ; mais ^qv^le paix pou** 
vons-nous faire? / . r - 

.Dirons-nous à Bonaparte, que; nous n avons 
aucune ^confiance dans nos ^Uiés^ .qu'en con- 
séquence nou^ voulons traitpr s^pariéfoept do. 
la paix avec lui? Certes, jamais nojas ne devoir 
tenir un pareil lainage. Plutpf ijqille foip ^r 
ployer jusqu'à Ifi dernière rei^purpe de potre; 
pays , pour obtenir une paix stable çt hpno- 
rable. . , . ^ 

J'imagipe que quand l'honorable m^p^bre 
parlé de paix, il entend cette paix stable et 
honorable,' ^t je ne pense. pas que de montrer 
à notre ennemi que nous sommes dans une 
position al^rmapt^ , fsoit un bon moyen d'y . 
arriver. 

Loin de-lâ , ce serait, le ^loyen de décourager 
le peuple sur notre propre positip^a, et de ren-, 
dre l'ennemi plus difficile, , 

Quant à la conduite'de notre allié 1 empe* 



(. ' 
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réur d'Autriche / je répéterai ce que jai dit 
dans une séance -préeéden te , qu ayant la ba*: 
tàiHe de Marengo, je ne présume . pas qu'il 
eût la'- moindre intention de négocier séparé- 
ment de la paÎK avec la France* J'ai tu que le 
premier consul a fait des ouTertures à cet effet, 
qu'elles ont étérejetées avant la bataille de Ma« 
retigo, mais rien ne m'a indiqué que la cour de 
Vteime eût Tîntentiôn d'y répondre en faisant 
une paix iséparée. . 

'^ '■ Depuis ce temps , nous avotis eu les assu- 
rances les plus positives de S. M. Impériale,, 
de son refus d entrer dans aucune espèce d'ar- 
rangement séparé. Je porte ces assurances jus- 
qu'au 9 de ce mois, que nous avons reçu les 
dernières dépêches^ Il ni'est absolument im- 
possible de douter de ia- sincérité de S.. M. I. . 
t Néanmoins, je sais qu'on travaille jçonsidé-. 
rablement'ce cabinet, et il m'est bi^n difficile, 
à moins d'ëtî^e projeté ; dé prévoir ce qui 
peut arriver. La 'question se borne donc à sa- 
^iK>ir ce qu'il est prudent de faire dans cette 
position? Il me semble que le moyen le plus 
sage à adopter est de conserver la confiance 
que nous» âVonsr en > l'Jionneur et la bonne foi , 
base principale^de la» sûreté de l'Europe. .. « 
- Maintenant, lhonora[ble membre a parlé 
dun embargo qvej'emperetar de Russie au- 



tait mis ; )e n'«n ai uuUemeût eUténdu parler^ 
mais je né DÎe p^s qiie <>ette nouvelle puiaie 
se réaliser. Déjà nous avoi^ vu une inesiare 
sembhble. Sans entrer dans les oàiMes cpjà 
pourraient avoir fait prendre ce parti, tovir- 
jours est-il vrai de dire que rien n a de notre 
part autorisé le magnanime empereur Paul à 
se retirer d'une coalition où sa part devait être, 
si importante, et d'un réauMat si heuceux poup 
l'Europe, et que, jusqu'ici, il né existé aucun 
objet de 'contestation entre ce CSouveraemenf 
et .le nôtre. 

Si nous arrivons à la con^titutroiir, dont FboT 
norable membre a parlé, qu il. ine soit periaai». 
de dire peu de choses à c^ égaxxL I>éjà c0tt 
objet a été discuté à fond. Elle a été préser^iée) 
cette constitution, par. les mesures que Vont a, 
adoptée, et, sanft tela,- ni Thonoirable membre 
ni moi ne .serions en ce momenl à; discittër' 
dans cette Chambre : toul: eût été détruit 

Relativement à L 'influence de la couronne,, 
son accroissement est un. sujet qui a. ioujoura^- 
occasionné lesphis b^les dtsseptationsi et dé^; 
clamatîons; mais je ne pense pa&qsiie^personiçie: 
puisse l-envisager comme un. molif d'alarmer 
En admettant qu'elle augtnente , ce que je nie^^ 
serait-ce donc un sujet pour demtodetf un.co* 
xnité général de la Chambre, ;afii|;d'éxaminéè 
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r^^tat de la natiëfa? Il est un inôyéh plUH t(m^ 
Venable pour examiner ce |>ôiiit^ 

L'hondrable membre a parlé étosuili^ de 
l'état de nos finabcÈs ^ île notre sKuation inté- 
rieure, et du prix élevé du grain. U dit, à ce 
fiiijét, q\ke la Camé réélfe de cette élévàtîoii est 
dans la gtterre , pàlx^e qu'elle augtUebte là koti^ 
sommation par lés fournitures dés àrméêB ëè 
de la ujarine; parce quelle occasionne une 
dépense plus considérable pour importation , 
et parœ qu elle lesl eauise de l'éitiisstoft dui| 
papier qtte ki ^tfS)>éiisk>efr de paien«êfM en ^es*^ 
' pèces à la banque a occasionnée. Il s'artête tf^iii^ 
cipalement a ce dernier point. Je tiie bornée- 
rai à répondre à cet égard d une manière .tr^9* 
succincte : d'abord , parce que des détails sur 
un sujet [semblable sont .arides et fatiga^; 
puis, parce que les honorables membres qui 
m'entendent sont meilleuir^ jtigèâ qtte ihôî i^ur 
cette matièl^e. Mais revenant aux ébnké^ùëÏÏcèiÇ 
âfttribtiées à la gaert*ev :'* . 

Certes, les causeâ dont ôik)^aHe tfe èCàïI pa^ 
pattictdfières à cette gùérré": eu i'jg^ et i^àfg^ 
nous avions une fofce' pfùé considérable qii'éh 
ce moijieïit; le papier de fa banque n'est pâsf 
dans une pr<6pûY1i6û beaucoup plus; forte; feà 
taxes, qa'Oû i^i^àl^de cônimé fés Caluseà du^ ptli 
éïevé du gi^aiâ , ne ]^ent paâ sur le fermiet^V 
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elles ne peuTent.douc pas influer sur le prix du 
grain : la preuve en est que , quand les taxes 
ont été portées au plus haut degré» -les subsis- 
tances étaient au plus bas prix* 

... - • t » 

Ici M.. Pitf démontre les ayanlages résultant de l£| 

taxe sur les revenus et sur les propriétés foncières , de 

■ 

rétablissement de la caisse d'amortissement .et surtout 
de la décision de la ChaVnbre de lever les sonunes 
nécessaires dans l'année ; système de fl^àiice qu'il 
considère comme tellement essentiel 5 ^'il ne douté 
pas. qu'après là'gu^nre il subsistera > moyennant le» 
modifications convenablois. Il avame.cpe le papier du 
trésor {exchequer Miis) , loin 4'étre nuisible, gagne 
sur la place; ce qui prouve jusqu'à l'évidence que la 
l^ace n^est pas , comme l'affirme l'honorable inembre , 
siifchargée de papier. . . 

- Il cûtAintie ainsi : ' ..... ^ 

., Mai^ rhonorable membre a fait une obser- 
yation qui 'mérîte. .unq attention particulière \ 
n dit que, ou le système présent doit continuer, 
et les.paieipens. dç jl,a banque en espèces doi- 
vent rester s\is^jendus ( ce qui» selon lui, doit, 
ameiier la dissolution), ou si la banque re- 
prend ses paiemenS' en espèces elle sera forcée^ 
d'arrêter. J espère que jamais la Chambre ne 
laissera une prédiction semblable se réaliser.. . 
Q me semble que nous ne craignons ni Tun 
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Bi Tautre de^eë» deux câs. Nous pouvons, ice 
que )e crois, suivre le système adopté jusqu'ici'/ 
sysièihè qui a^su nous* préserver du danger. 
La Giiambre sentira que , loin d adopter cbttt^ 
doctrine, eHe doit la, «epousser comme ten- 
dant à prouver à nos ennemis que nous ne 
pouvons > plus désormais soutenir une lutte 
d'où dépead notre existence comme nation. 

La motion de l'honorable membre est donc,, 
en la dépouillant de toute» les phrases, dé 
savoir c si la^Chambre voudra, en ce moment, 

> sans raison, abandonner le plan qu'elle a si 

> long-temps adopté? »^ 

Je pense que, d après tout ce qui a été dit 
à cet égard , et tous les raisonnemens et preuves 
que je viens d'ajouter, rien ne peut justifier 
l'honorable membre de demander un eomité 
général , pour y prendre en considération la 
situation de la nation; que ks faits avancés 
par lui ont été déjd.discutés à fond; que plu- 
sieurs (fe ces faits sont mal représentés ; et 
qu'en suivant ainsi son raisonnement , on ar- 
riverait à lui prouver qu'il repose sur une base 
totalement fausse.^ 

J'en Gonclu»^ qulFn^y a pas lieu à un comité 
général ; que le temps de la Chambre est trop 
précieux pour s'occuper d'objets déjà discutés, 
et qui, étant mal présentés^ peuvent induire 



le peuple Qjf^ ^rf^^r ^i ^maiieF op9 e^neapifa 4 
une tcop graad^ présomption^ 

Je m'oppose 4anç foi:i|ie|leiqiei;it k çetf^ in^-f 
tipn. 

Elle est mise aux voh. 
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D1SGOUE8 de S, M* en imvrani la Aession. 

M. Pitt traite ta question dés Uns mariti/mes, par 
rapport aux nations neutres. — Première cause 
de ta désunion de VAugieterre et de la Rus$ie- -r- 
M, Pitt cherche à empêcher que cette puissance 
fournisse à ia France ies approvisionnemens ma- 
ritimes, — Son hut est évidem.ment la destruction 
totale de la marine française. 

^ BXPOSÉ. 

Il s'établit de violeos débats sur l'adresse de remercie- 

mens à S. M. poursoQ discours (1). 
Cette adresse est proposée par sir W* WynotQe. 
M. Grey propose l'amendement suivant : 
« La Chambre procédera sans délai à Texamen de la 



p I jw^ii^— ju I II» . » 



(1) Discoure 4e 5. M* 

«MixoaDs BT Mbssibdbs, 

9 Dans une crise aussi importante qac celle où nous nous troù<^ 
Tons , c'est une satisfaction pour mol de pouvoir pour la première- 
fois consulter le Parlement de mes royaumes unis. 

» Cette réunion faite poiir cimenter l'amour et l'attachement difr 
mes sujets, sera aussi remarquable, je l'espère » parte vigueur» 
Tënergie et la fermeté que la situation exige. 

•Les événcmeos malheureux arrivés sur le continent doivent o^- 
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filiais, il y a mieux, contre le vcfeu de la mino- 
Tité de la Chambre et contre celui de la na- 
tion. D faut donc que Thonorable membre 
commence par convaincre la majorité qu'elle 
doit maintenant agir d'une manière opposée 
aux principes qui l'ont dirigée jusqu'ici. J'avoue 
que je ne penUe pas qu'il puisse réussir dans 
ce plan. Parmi les membres qui ont déjà siégé 
avec nous dans les sessions précédentes , je ne 
crois pas qu'il y en ait un seul qui ne se rap- 
pelle les discussions qui ont eu lieu sur les 
dtverà objets qui ont attiré l'attention de l'ho* 
norablè membre , et je suis convaincu que ùeUx 
des membres qui sont arrivés nouvellement 
lie tromperont pas notre attente , en adop* 
tant une conduite différente de ceHe suivie 
jpar la Chambre. Ils apportent , j'en suis àûr , 
lé même zèle, les mêmes principes qtii\ deparÀ 
st lông-temps , nous ont préservés de tous les 
dangers. Comme nous , mais dans uine sitiia* 
tîon différente, Hsonteu, ces honorables m:em'- 
bres, àîutter contre les prmcîpes jacobins; et; 
l'en suis sûr, ils ne voudraient pas coûtribuer 
â raient h* nos efforts à cet égatd. Quelle que 
soit donc l'apparence de confiance avec laquelle 
Fhondràble' membre parie en ce moment, J6 
ne puis croire que ce moment sort opportuci 
f èur traiter cettte importante question. 
Il reproduit dam son: discours dlVcrs stijetsf 
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qu*îl espère, dîl-il, Totr encore discuter. Je ne 
lui répoiicirai pas à cet égards afin de ne pas 
abuser des tnoinens de la Chaoïbre. Il nest 
qu'une seule queâtioii en cet instant, et c'est 
celle qui nous est pirésentée par Sl.]M[.^ dan» son 
diflCQuva, relalÎTeHient à dos différends avec tes 
puissances du Nord. J'avotte, Monsieur , que je 
ne'puis pas comprendre la manière dont Tbo- 
Dorable memlNre a traité ce sujet. Il commence 
par exprimer soxi doute ^ur noa droits de ré^ 
«lamation à l'égard des vaisBeaux neutre», eft H 
semble s'étoomer ménoe que cela fosse matière 
à une question. 

Si cependant, après une discussiea édairéct 
fe d^Eoit que ndu& rédanaosis pai^it fêndé sur 
la îusiice; s'il reste proaré: que mètre piMSsaacet 
0t.nQtre existencecefBfmenallMrvttpmeni; surbè^ 
droit: alors Kheabrable membre dit qu'il estf- 
déberniisuâ'à pnouver à la Chambre que le» oir-i 
constances sont telles qu'il nous faut renoncer 
4 ce droit, qu'il fautle déclarera» monde en^ 
tier, et que nous, devons abandonner ce que 
constitue notre caractère national et notveexis-^ 
tence maritime; C'est cependant là le conseil 
que l'honorable membre croit devoir nous 
donner. J'ai une peine extrême à accorder C9 
langage a^ec une autre partie de sou. discours, 
où iL dit qu'il est loin de yeuloife mettre son» 
pays dans la dépendance. 
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M. Grey dit qu'on Fa mal compris. 

. Je dis ce que ThoDorable membre a dit ; mais 
je serais enchanté de voir qu'il n ait pas eu Tin- 
^ tenlion de dire ce qu'il a dit. 

Suivons l'honorable membre dans son dis- 
cours relative'inent à la question de la coali- 
tion du Nord. Je serai forcé de commencer par 
ses doutes , et de finir par ses certitudes ; et qu'il 
me soit permis de lediire, l'honorable membre 
a été très^mal heureux à cet égard, car il a eu 
des doutes où il n'y avait nulle .hésitation à 
.concevoir, tandis, qu'il a établi sa conviction 
sur d'autres points dont le résultât de toutes 
)es discUssions;est contre lui. 
'. Ce quilui laisse quelque doute est l'objet de 
réclamàiîonrelativementaux vaisseaux neutres. 
L'honorable membre nous donne une leçon dé 
politique qui ne brille pas au moins pour sa 
nouveauté. Il dit qu'une nation ne doit pas in-^ 
sister sur un droit qui n'est pas fondé sur la 
justice. Cependant j'ai entendu l'honorable 
itaembre dire plus loin > en parlant d'une négo- 
ciation de paix séparée avec la France, que 
nulle considération de bonne foi envers l'Au- 
triche ne /doit empêcher d'entrer dans cette 
négociation. > 

< M. €rey dit qù^il n'a pas avaâcé cela coinme prin- 
cipe, lYiais seulement ,vu la situation particulière où 
nous sommes avec l'Autriche. 2 
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:Je suis enc^hanté d entendre l'honorable 
jtnembre mê contredire, car u est certain que 
) ai entendti ce que j ayance. Il esft bon de sa<* 
voir que quand les faits sont contre lui , il aban- 
donne son assertion comme princnpe. 
; Cependant l'honorable membre est en doute 
réel sur la justice de nos droits. Ce doute est le 
résultat d'une modestie , d'une, réserve , quî 
doit rendre l'antagoniste moinsf ie^xigeant. Mais 
néannioins, quand le doute eSt établi sur une 
chose qui .çxUte depuis plus dé cent ans ; quand 
il est ayaacé contre tous les principes établis 
parmi/les nations» et d'après lesquels le Parle- 
ment a toujours agi, je dis alors que ce doute 
inontre.une grande présomption v qui, aussi 
souvent peut-être que- la modestie,, conduit au 
9cepjticisme. ... . i. . 

Je le demande a tous ceqx. qui m'entendlent ,. 
si toujours le Pa|*}e^ent n'a pas été dirigé par 
ce principe depijiiis le comiaencement de la 
guerre jusqi^'au ^M>j(pent où je parle ?. si ce prin- 
cipe n'a pas existé (dans toutes les guerres ? Je 
demanderai plu? encore : tout ce qui pouvait 
être représenté comme danger et erreur, n'a-* 
t-il pas é^ avancé par les meml)i:qs de l'autcf^ 
côté de la ChaniJ>re, et cela depuis le commen- 
cement dq l^ guerre? Il serait donc. singuUer 
que Thonorable menibre commençât à douter 
quandrennemiestprâtàcommencerle.cpmbat 



Mais quoic{U6 )'aie entebdtt âetér d^ft doiited 
sur un sujet qui , ^lon moi, n'eût jaifiais dû etk 
faire naître dana l'esprit d'un vérita^ble Afiglab^ 
)e ne puis encore îien comprendre^à ce cpo^i peut 
autoriser ces éoutésc J'en appelle auxpief sonnes 
qui m'entendent et qui sont plus à thème qfue 
ttioi déjuger delà réalité des faits. If noiesemble 
que les lois- âMntimés et les Idis^ ^es iiaiions 
sont lés premières lois de la terre. ' 

Je parle ici devïint des^ personnes plus caM 
pables que mot de décider ces^ question , et je 
les prie de rectifiei^ ihen erreur s'il est vrai^què 
f en commefte tme; et, jusqu'à^ce qde ki'ChaofTJ 
bre en ak décidé â«ilrement, i^ous dévédis eonu 
sidérer ces lëh ebmme tellést Gela' e9t si rreà 
q>ue je sttvs teMé de silpposer que fhoikoràble^ 
membre , dans ses doutes , ne s'est pas bietf 
établi' la question à hïi-méme. 

Pour bien approfondir eetle question, tïy^ 
a deux choses & faiVe : Ijei pt^emièrè, dfeii£aminér 
quelles sont les ioi^ des nalions dégagées^ de 
foute considération db traité. 

La seconde' commetit des fraîtés quelconques^ 

peuvent affecter lès lois. Pour' les lois- des na-' 

fions, je sais» que te principe sur lé(|Uél' nous^ 

avons agi , et qu^ieî nou^ réclamons^, a été admis* 

généralement, ei^epf é daiis te èaè àà des traités 

jj^rticuliers ouf dfi'fafpportèr quelques modi^' 
ficatioiis. ; 
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Se vois que l'honorable membre est tombé; 
dans la même erreur que les avocats des puis- 
sances du Nord; comme eux il prétend qu'une 
exception à une loi, provenant d'un traité,- 
change la loi pour l'assimiler aux conditions 
de -ce traité, tandis que cette exception même 
prouve , au contraire , ce que serait la loi s'il • 
n'y avait pas cette exception par suite d'un 
traité. 

L'honorable méinbré fait allusion au traité 
de 1 787 avec la France', connu sous le titre de i 
Traité cofnmeréiai. Il y était stipulé que dans 
le cas où la Grande-Bretagne serait engagée dans 
une guerre ,* et que la France serait neutre , elle 
aurait l'avantage ici réclamé, et vice versa» ^ 
. Mais l'honorable membre dit se réssoiivépir 
que l'objection a été faite dans le temps, et* 
qu'on y avait répohdu en prouvant daîrement 
que rien dans notre traité . ne tendait à aban*' 
donner le principe que nous réclamons ici. 
: D'ailleurs , si on examine combien les intérêts . 
de l'Ariglèterre sont grands dans une guerre 
navale où la France serait neutre, on verra que t 
ee ne serait pas une preuve que nous ne regar-»! 
doùs pas le principe comme important. . I 

* Je n'entrerai pas dans* de plus longs détails ^ 
qui' seraient fatigâhs *pour la Ghanibré :, qu'il: 
me sùffise<'de'dirê à l'honorable membre, afin* 
de faire- cesser ses doutes , que bien que les 
T. vu* 11 



(tBa) 

principes reconnus généralem^it jusqulci ne 
se trouvassent pas fondés , ni applicables au 
cas présent , il est une chose plus positive , ^e 
v<eur dire rengagement fortnel que chacune 
des trois puissances dû Nord ^ avec lesquelles 
nous sommes en ce moment en discussion» in- 
dépendamment des lois des nations, de l'usage, 
de l'opinion de notre cour de justice méme^ 
ont pris de rester liées avec nous. 

Que dira^-t-il donc si }e lui prouve que leur 
conduite devient une violation des traités les 
plus positifs f comme une injure aux Ic^is des 
nations ? 

Il est facile de voir dabs les traités faits avec 
le Danemarck, la. Suède et la Russie, qde la 
droit de s'emparer des propriétés de lennemi 
est entièr^nent abandonné. 

Dans le traité longuement discuté entre la 
Russie et ce pays-Ksi , au commencement de la 
guerre, cette puissance, non^seulement s*en«: 
gage à observer cette -convention, mais elle 
promet encore d'employer tous ses efforts pour 
empêcher des puissances neutres de prot^[er 
le commerce français, soit sur mer^ soit dans 
les ports dé France. Laissant donc toute autre, 
considération pour appuyer mon raisonne- 
ment, |e dirai que tes traités avec les troiâ 
puissances sont en pleine vigueur; et, je.leL 
demande^ par quelle Cause ces puissances scf» 
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Hienf -elles déliées de leurs engagemens envers 
nous? 

Au surplus, au lieu d employer le temps de 
la Chambre en raisonnemens inutiles , les pièces 
seront déposées sur le bureau , afin que chacun 
puisse prendre connaissance des faRs. 
, Mais )e puis dire encore plus : je puis prôuTer 
que dans le cours de cette guerre le Danemarck 
et la Suède ont exprimé d'une manière positivé 
leurs dispositions à adopter les mêmes prin*^ 
cipes qu'elles veulent aujourd'hui contester. 

Que dira l'honorable membre si je lui prouve 
qu'en 1780, la Suède, qui avait consenti A 
une neutralité armée , a été en guerre elle-^ 
même avec la Russie, et a agi d'après un prin- 
cipe totalement opposé à celui auquel elle 
s'était soumise? 

Que dirait-il si je lui montrais que le Dane- 
marck, l'automne dérniçr, ayant ses flottes 
dans nos arsenaux à notre merci , s'engagea à 
neplus envoyer de vaisseaux avec des convois; 
jusqu'à ce que ce principe fût admis et re-^ 
connu; et que, malgré cela, cette puissance 
est entrée dans une nouvelle convention pa- 
reille à celle de 1780? fl y est dit expressément 
que les stipulations de cette convention seront 
maintenues par la force des armes. 
' * N'est-ce pas déclarer la guerre quede former 
un tel engagement, ayant un traité si "positif 
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aTec nous? N'est-ce pas sufifsant pour qu'un 
Anglais se croie insulté de la^ question seule- 
ment qu'on lui fefiait de son opinion ? 

Cependant S. M. nous apprend que ces cours 
ont reconnu les principes du traité de 1780, 
tandis que toutes les circonstances décrites 
plus haut sont accompagnées d'armemens. 

Mais, dit Thonorable membre , nous ne 

• t- ■ . ■ 

connaissons pas exactement ce traité , et nous 
ne pouTons rien faire jusque-là. 

Cela est vrai; mais ne suffit-il pas de savoir 
qu'ils ont pris des engagemens , et qu'ils agis* 
sent d'une manière opposée? Jusqu'où Tho^ 
norable membre poussera-t-il son argument? 

Faut*il que nous attendions tranquillement 
de connaître ce traité , et faùt-il ne rien faire 
à moins d'en voir les paragraphes? Faut-il 
leur donner le temps d'assembler leurs forces 
navales » et voir cette marine remplacer en 
quelque sorte celle détruite de la France? 
L'honorable membre recommande-t-il cette 
conduite ? 

Je n'a)outer(^i rien sur cette question de 
droit. Parlons des faits. 

Devons-nous permettre à notre ennemi de 
recevoir un tel secours ? 

Devons -nous souffrir que des forteresses 
bloquées soient approvisionnées par des se<- 
cours neutres ? 
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• Pouvone-nons permettre qu'avec up pavîl- 
fon neutre , on amène les trésors de ^Amérique 
du Sud en Espagne, etles approvîsfoniiemèbs 
de la Baltique à Brest et à Toulon? 

Lès hon(#âbles membves cômptebt-ils« faira 
ces propositions? 

' (M. Shéridan etle docteur Laurence entrent. ) 

Je suppose que bientôt maintenant oh yà 
me répondre; car jusqu'ici je n'ai entendu 
aucun argument positif» et je vois st présentée 
dans cette Chambre un renfort formidable â 
^opposition que je combiats. 

L'honorable membre à parlé de la destruc^ 
tion do la marine de France; croît-il donc que 
cette destruction se serait opérée d'une ma«- 
nière si complète , si ^ pendant toute la guerre , 
ce principe n'avait pas été adopté; et, si le 
commerce de France n'avait pas été anéanti 
aussi bien/ ne verra-t-il pa» que le système 
lieutral de fraude eût fini par mettre la marine 
française dans uncsituation bien diflTérente de 
celle où elle est aujourd'hui ? 

Ne voit-il pas que la prépondérance que nous 
avons acquise par ce moyen, augmente notre 
sécurité nationale, et offre dei chances de sa- 
lut à l'Europe? 

Cependant lliônorable 'membre varie dans 
' sa makHièri^ de raisonner i il dit que là mariné 
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ffimçaifle est dans un tel état de délabreoient, 
que nous tte devoQft rieil craindre en nous re- 
Iftchant de la sévérité de nos mesures, etf lus 
loin il movilre ses craintes d'une intasion de 
rit*lande, en s'écriaal : nous ne «ommes pas 
maintenant comme nous étions en 1 780 , lutr 
tant contre les flottes de France et d'Espagne 
dan^ le détroit. Non, sans doute, mais cest 
aussi pourquoi il s'agit de décider si, avec 
encore plus de motifs d'agir d'après le même 
principe, et avec encore plus de moyens de 
le défendre, nous devons aujourd'hui l'aban-^ 
donner. L'honorable membre me permettra 
donc de ékt que plua nous avona de motifs 
de craindre pour l'Irlande, et plus nous devona 
ne pas noué relâcher des mesures sévères qui 
assurent botre droit* 

Relativement à ta nécessRé de faire une en- 
quête sur la conduite du ministère, l'hono* 
rable membre nous dit que les motifs d'accu? 
sation seront déposés sur le bureau > et que 
nous aurons le moyen de les bien conbaltre, 
afin de les bien discuter. Mais aucun ne te 
rapporte à ce qiii nous occupe en ce moment , 
et^ ce qui fait partie de ramendement à 1 ar 
4i>es$e , proposé par l'honorable Mùembte* 

Je pense y conséquemment , que cet imiea^ 
dément, d'après tout ce qui vient d'être dit» 
ne peut tendre qu'à entraver la nuardie dis 



( »«7 ) 
Gouvernement, sur laquelle repose la sûreté 
de notre pays. Et en supposant que plusieurs- 
obsenrations de J*(ipiipr^le membre soient 
importantes » je pense qu'elles ne le sont tou- 
tefois qu'en seconde ligne. La question de 
notre droit envers les puissances alliées est 
tellement gcaw • au contraire , qu elle xiequierÇ 
toute notre attention. 

J ose croirequelanaliâmtiscoRnattra comme 
elle l'a toujours fait jusqu'à ce jour, que les 
calamités qui ont pes|i sur l'Europe, et dont 
ce pays -ci 9 spuffort moins quu<^ autre, ne 
sont pas occasionnées p^r h^ conduite 4*un 
ministère dont je m'j^onore de faire partie; et 
qu'au coniratre , .U pais^s^nce fie natoe pays> 
son honneur et son sakilt, soot les cooséqjuen-^ 
ces àe cette administration, i'espère que la 
persévérance et la fermeté du Parlement, aussi 
bien que de la nation ^ ne cesseront pas, et 
que les ministres de S« AI. n'oublieront jaq^àis 
leur devoir. 

L'amendement de M. Grey est mis aux voix... 

Four, 63. €ontre, 245. 

X'Amçiidi^mQjM.est )rejefe$ et |'9.(|D»ssie »u Roi 
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1801. 

la Mars. 

MoTlOH deiord Castlereagh. 

Helativement à ianéeesHté démettre en vigueur Uk 
lai martiaie en Iria/nde, M. Pitt dit que dans ia 

^ situation d^ choses , le tribunal militaire est pré- 
férable à tout autre j comme étant plus prompt 
et plus actif. — Son intention est de s'opposer aux 
dafigers des principes des jacobins, — Change- 

'" ment de ministère. — M. pitt et ses collègues don- 
fient leur démission. 

EXPOSÉ^ 

Lord Castlereagh fait la motion, préliminairement à 
celle qu'il a annoncé devoir faire plus tard , t que 
sTacte pour la répression de la dernière rébellion en 
1 Irlande soit lu.» 

H. Shéridan s'oppose à cette motion , et demande que 
la Chambre passe à l'ordre du jour. 

M. Pitt se lève, et dit : 

Je pense que la nature des débats dans les- 
quels nous allons nous engager amènera né- 
cessairement la motion que mon noble ami se 
proposait de faire plus tard ; mais, en cet ins- 
tant « Topposition de Thonorable membre de 
lautre côté vous force à délibérer sur sa de- 
mande d'ordre du jour. 

Néanmoins , ayant d arriver à la question qui 



nous occupe, qu'il me soit permis de rele- 
ver une expression d'un honorable men>bre 
( M. Grey ), qui, si j'en crois l'emphase avec 
laquelle il l'a prononcée, lui parait devoir at- 
tirer notre attention. 

Il a paru surpris d'entendre mon noble ami 
dire, que la cause de la mesure qu'il deman* 
dait était l'esprit de jacobinisme qu'il voyait 
encore exister. A ce sujet, il a parlé, l'hono- 
rable membre , de jacobins en place , et de ja- 
cobins sans place , ayant l'air , sans l'avouer 
néanmoins , de vouloir faire allusion à ce que 
mon noble ami , dans un temps ,*a été un chaud 
partisan de la réforme parlementaire. Je ne 
puis croire cependant qu'il ne fasse pas de 
différence entre le priikipe d'une réforme par» 
lementaire, et celui du jacobinisme; et sans 
doute il ne confondra pas celui qui, en dési- 
rant une réforme, veut le bien de son pays, 
avec celui qui, comme les jacobins, ne désire 
que le désordre et la destruction. 

Si l'honorable membre n'a été partisan de 
la réforme parlementaire que quand elle n'a- 
vait plus d'appui que parmi ceux qui cachaient 
dans cette intention des vues plus profondes 
et plus dangereuses , il ne peut pas r 9ans man» 
quer à tout sentiment' de justice, confondre 
celui qui a demandé cette réforme quand eUe 
était isolée de toi)te autre idée, et qu'elle ne 
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loi martiale, la renforcer pat* uioe mesure légis- 
lative. 

Mais , demancle-t-on , quelle néeessitéy a-t-il? 
Je répondrai : la sàrété publique , celle du Gou- 
vernement , celle même de la personne de S. M. 
et celle de ses sujets. 

Il est facile de sentir quesi la loi marf iate étail 
employée, il serait juste de trouver le moyen 
d'en préseii'ver ceux des sujets de S. M. ^ en Ir- 
lande , qui sont sages et tranquilles. Enfin , que 
feut-il faire? Faudra-t-il laisser le Gouverne- 
ment exposé , sans pouvoir prendre les moyens 
darréter lemal, ou faudra-t-il employer cette 
toi martiale, qui prive l'innocent de protec- 
tion? ou enfifU' sera-t-il plus sage de prendre 
une mesure qui réunisse les avantages de la loi 
inartiale à la vigueur des précautions , qui mette 
en garde l'État sans déranger le cours de la 
justice? 

Un système semblable , qui ne touche à rien 
fiàns une nécessité prouvée , dans une circons- 
tance aussi critique, mérite d'être caractérisé 
comme je l'ai fait, d'un système de douceur 
sans exemple. 

Mai», Monsieur, quelques personnes sem- 
blent prétendre qu'il n'y a de rébellion que celle 
qui est armée et qui se montre sur le champ 
de bataille. Est-il donc vrai qu avec la moindre 
notion de pisticé ou de politique' on puisse 
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90iiite&ir cette assertion ? Je dirai plus; est«il 
loyal en cet instant de soutenir une telle défi-« 
nition de la rébellion? Ce serait ranger du côté 
sage et tranquflte tous ceux qui ne se montre* 
raient pas sur le champ de bataille, bien que. 
leurs opinions, fussent cependant opposées à 
l'ordre. 

Le tribunal civil , quand il peut décider sur 
les droits civils, est bien certainement le meil- 
leur. de. tous les tribunaux; mais il ne peut pas 
s'ensuivre que tous Ivs tribunaux militaires sont 
inutiles^ ni que par la raison qu'ils sont infé- 
rieurs, parlant généralement, aux tribunaux 
civils , ils soient nuisibles. Il ne s'ensuit pas ,. 
parce que comme ^es tribunaux civils ils ne re^ 
quièrent pas de serment, qu'il n'y ait néanmoins 
dans len tribunaux militaires des formes, desr 
i^ègles, et un systènie bien reconnu; et quand 
un honorable membre et docteur me demande^ 
si je ne préfère pas le tribunal civil au tribunal 
militaire, je dois lui dire que j'ai le plus grand 
attachement pour les lois de mon pays, mais, 
que cet attachement n'est pas au-dessus de celui 
de tout autre individu du royaume , et surtout, 
pas assez exclusif pour me faire abandonner, 
toutes les mesures d'état qui seraient néces- 
saires. Je ne prétends pas cependant que la cour 
martiale soit un tribunal préférable au tribunal 
civil; mais j'affirme que l'expérience des aflfairea^ 



publiques prouve qu'il est certaîoés oecàsioM 
où ce tribunal est sans doute le meilleur et le 
plus convenable. 

Qu'on ne croie pas , malgré ce que je vien^ 
de dire, que )e veuille appliquei^ la cour mar- 
tiale à tout sans nécessité, aux dépens du tri*» 
bunal civil. Non certainement; je vaisseulement 
prouver que le Parlement a su adapter aux cas 
différens.et aux circonstances différénies le tri« 
bunal le plus convenable, au lieu de se sou--» 
mettre à une mesure uniforme; et, dans cecas, 
si cette marche est convenable, combien ne 
doit»on pas 1 approuver encore plus ^uand il 
s agit de la sûreté de FEtat : quand celte sûreté 
dépend du mode de tribunal employé , et quanit 
ie tribunal par jury ne saurait opérer efficace- 
ment sans l'aide du tribunal militaire, il est dtf 
devoir du Parlement de tout faire pour assuré 
ôette protection . l^our moi , enthousiaste comme 
je le suis du mode du jury, je pense oéaiimointf 
que les lois militaires spéciales sont quelque^ 
fois nécessaires pour la préservation même de 
ce jury, et afin de ne pas en cfxposer a la fois, 
dans certaines circonstances , Tessence et l'es** 
prît. 

Mais je prie la Chambre de permettre que je 
borne là mes raisonnemens sur les lois; l'étude 
que l'en ai faite dans ma jeunesse , étant des«* 
tîné d'abord à <:et état, n'a pas néanmoins été 
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as^ez approfondie pour me permettre d*émct« 
tre une opinion prononcée devant tant deper-r 
sonnes plus capables que moi. 
' Cependant )e me permettrai de demander si 
le crime de rébellion dépend du rassemblement 
de cinq, six, cinquante ou cinq mille hommes 
assemblés pour Topérer. 

Je dis que non$ que le nombre ne peut être 
fixé pour déterminer le crime de rébellion; 

Que s'il existe un plan pour détruire le Gou- 
vernement d'un pays, et qu'il y ait un c<mcpurs 
d'hommes qui y prennent part, de manière à 
pouvoir accomplir leurs desseins, que ce soit 
par ruse, par force ou par massacre qu'Us par-^ 
viennent à détourner la portion paisible des 
citoyens soumis aux lojSi il y a évidemment 
rébellion. 

Au surplus, afin de revenir à la question qui 
nous occupe, savoir si la loi martiale sers^ oi^ 
non rapportée en Irlande , |e pense qiie le noble 
marquis Cornwallis, qui e^t à la tête du pou« 
voir exécutif, a montré quel usage il sait faire 
de ce tribunal militaire î combien il est né« 
cessaire dans la situation de l'Irlande; déjà ca 
tribunal a pigé des coupables de rébellion et 
de crimes encore plus effrayans. 
^ Mais j'entends l'honorable membre dire 
qu'une cour martiale peut mal juger ^ et il dooQQ 
un exemple à l'appui. 
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11 pourrait aussi faire cette application au 
jury; mais que dirait-il, si, après lui avoir cité 
une preuve qu'un jury ait acquitté un cou- 
pable ou condamné un innocent, je venais lui 
dire que l'institution du jury est un malheur 
et qu il faut la supprimer? Je pense que peu 
de personnes dans cette Chambre , et j'oserais 
dire encore moins dan^ toute la nation, aé- 
raient de cet avis. Ce raisonnement serait ce- 
pendant pareil à celui que l'honorable membre 
fait pour la cour martiale. 

Je le répète. encore, c'est par ce moyen que 
l'Irlande a conservé sa tranquillité et peut en- 
core la conserver. 

La question préalable n'est pas adoptée, et 
la motion de lord Castlereagh passe ( i ). 

(i) Le i4 mars, M. Pitt donne sa démission de 
chancetier de Féchiquier. Il s'ensuit le changement de 
ministère. Le nouveau est ainsi composé : 

M. Addington .... Chancelier de Téchiquier , pre- 
mier lord de la trésorerie. 
Duc de Po&TLiKD. . . Président du conseil. 
Lord EtDON ... . . Grand chancelier. - 

Lec**'de'^B8T]iOB£i.ÂND Garde des sceaux. . 
Lee*' de ST.-YiNCfiNi. . Ministre dç la marine. 

Lord Pelham Ministre de l'intérieur. 

Lord Hàwkesbijrt . . Minist. des affaires étrangères. 
LprdHoBAKT. '. . . . Ministre de la {[uerre. 
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Motion de M. Grey pour un comité générai 
pou/r examiner la situation de l'État. 

H. Piti têt queêtionné sur (es causes de sa démis-' 
êian. — H refuse d*en donner tes vrais motifs» 

— H iaisse voir queUe^ a été son influence pen^ 
dans son ministère; il développe ses opérations ^ 
et prouve quHi a préservé son pays des malheurs 
de ta révolution et des principes du jacobinisme. 

— Il prouve que le ministère actuel étant choisi 
parmi ses amis, on ne peut pas lui refuser 
confiance f puisqu'on voûtait Aien en.avinr en 
lui* — Il parle des catholiques d'Irlande et des 
mesures utiles à prendre i mesures qu'il n'aja^ 
mais voulu proposer da/ns la crainte de les voir 
échouer. ^- H repasse tes opérations de la guerre, 
et finit par prouver que la conduite de la Rimie- 
est teâie 9 que l'Angleterre doit profiter de sa' 
disposiêiàn hostile pour s^ opposer à ce que ee^ô 
puissance^ à l'exemjde de l'Espagne, ne joigne 
un jour ses flottes à celte de la France ; U, surtout ^ 
à ce qu'elle ne fàumisse aux arsenaux français, 
les moyens de rétahiir la marine française. 

Sur la motion, M. Pitt 8e lève et dit :. 

. J avais pen^é qu'il était inutile d'importun* 
ner la Chambre par de nouveaux débats suf . 
T, VII. la 
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la motion de Tbonorablç metnbro, diaprés 
tout ce qui a été dit déjà à ce sujet par mou' 
honorable ami (M« Dtindas); mais un mot 
échappé à un autre membre a fait prendre 
à cette ^({tiestiôn un tout autre tour* Il parait 
que l'on s'inquiète des motifs qui ont fait 
donner la démission à plusieurs membres du 
Gouvernement, et que Ton en conclut qu'il 
faut Une eûquéte sut la sHuation de l'htat. Il 
semble qu'on pose C6tt« question :« Les ar^ 
A gumens qui viennent d'être donnés chan- 
ji'gent-ils les principes qili vous ont dirigés 
9 pendant neuf aïis ? » 

Je dirai franchement que \e n'entreprendrai 
pas de répondre à cette question, et que je me 
repose âur le Sôin de la Chambre pour Juger 
ma conduitcr. €è n'eftt nullement par IndiflTé- 
rence pour la Chambre ni pour mon pays, 
que je garderai le silence : Tune et 1 autre 
me paraissent une grande faute. Je suis 
loin d'avoh* cette philosophie qui donne Tin- 
différence) t'opiniou des hommes m'est et me 
sera toujours chère , et la situation de TÉfàt 
m'intéi^esse a^séz par là part que j'ai eue dans 
les aiBaites , pour que je ne puisse pas être 
soupçonné de la voir d'un œil indifférent. Au 
contraire, j 'a vouerai qu'il est arrivé des événe- 
niens qui ont totalement frustré mes plus sin- 
«irea désit$ , et qui m'eussent Mt aouhaiter 



laDt de p<QMm«99 ;(9*)botiota)eDt,Jift]%flièMe 
enmtdiltQimi^K £kM« <coofianaa ^lait fiii^si 

uo JaiofaM» jii».S.iAf* fUiftoâiSCj flattera Tôb^ 
tenîiv..}. yw'., •,;) \' <r .: . •. :!i ; , •• •. 

}. Mate l|^U qu9*a0ifiiit jnès rëgrefl et fiietf 
MolilOepâ.âtcietiégaMlvil ^ jdst ^ d'tmtres que 
fn w^Mm 1 4*1^^»^ mBûiètb Comité fiuA }f(Vil%^ 

attaqua l'lK>0kieur de .la filiaaibre éuftiàrei^ ie, 
oaraolère ;tle U natkni.mt liberlfr; çatasihu-^ 
tî<HiiieUe»> ' ». I rJ ,tu\U lii) - 1 ' ' i' 

Cetl^^MMMntiiteMcpdtoM*^ 
eMM>09iitkiàri^ito«ifègpvtfdrai^ la libelle. d# 
f4treT^t,tO()^pMslîop cA< la Çfaimibite. Vêtit ^-teU» 
^ r4lfa<ltar^- tovX.^ce^qii^'eH^ a<&it et dédari 
depuis neuf ans, de tout ce&qul ç été GoustMa* 
|ifiinfritWte«tt f^sot.une fQajorîlé conmléraàle, 
Ifi âhm 9*édàe.^9atpi9bm(ùiemt \e ïni avancé v 
4'ttiie' i9ia^dlé.:éiitfDiiaDte}de.4a.vnhii(W{ pout 
fe ;$autiea de 4e^ di3oifâtcomtiiUliM«ietev^e 
soa.ij»d^iMôdaoM'.i»Mie«Mie^* de. sa;4éciirité 
eiLtérieura e4iot^etlre?.Sa«^ doute da-'Cfa^-> 
bre eolfHagera ({u jl.éft delsoaJiOBiieué/de sa 
digûiié , coiMûe de ' la sûiielé qu'elle* doit ga^ 
raaiii^ à la nation , d'taaailbalr attenliveflciwt 
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œttê qittstion, i^n de ne pm 
mettre tout, ûe qu'elle ^oït 
, Si jamais le moment ^iioit^pHi^oà)fe€3«itii- 
bre» sous quei^ues^ prét6]MeB'^Qhéi qixe ce 
soit» oublie les principei qui ToM^diipïgëe )uck 
qu'ici; si jamais les opinions de ceux qui ont 
toujours[^fàYorisé^rennemi, et qui,' p4i**IÂ', ont 
si soufrent entravé notre mapche', ôtâieirt 
adoptées; si jamais la Chambre^^deveilait pei^ 
suadée qu'il faut revenir sur ses pas, afin de 
prévenir «n boulévjersemâDit en ikurope, au 
lieu de. poursuivre le plan qu'eHe avait adojpité; 
si jamais la Qiambrei écoute de «êmblaUes 
conseila V alors il sera vni de dire* qti41 èûste 
quelque fondement dans la prédiction qui a 
été iaite de la dMfite'deicMiempîfëïMEiis ^âce 
à Dieu, il ny a pas<;]^s d^âpparêfiM de la 
jréalis&tioai de cette, fatale prédiction ,' que ^de 
la marche que je vîen» dé i^ui^osèr que ki 
Chambre adopterait/ : ' ■' a 

fe pense donc que je puiiSF, «ans^ àliciii^'ap^ 
préfaensiioa de ce ^angear, parler de la inotion 
faite par rhonorable m^nblre, et 4^ son dis- 
cours, quand surtout je réfléchis à la uanière 
•dont déjà: mon honorable ami y a r^ondu. 
- Qull me soit permis de le dire, plus je re^ 
pasie le discours de Thonorable meinbre, et 
{)lus je me p^psuade qu'il est ^^gné de Tes* 
poir d'amener la Chepibre AI objet de sa mo* 



tioti; dont h cqnaéqiienc^ 8éf iiit 4%biiiid<i^n âëB 
principes adoptés pisqti^lè}. 11 hie j^aralt qît'fl 
aûimt jàiëàx^fgit d'iabtti^àonràr sa mb^ et 
{^aurait fiiârdé ; le «ftevice ;^ si une expressaoïi' , 
échèppééiâ^èo^tîdbfe'toTd (lord Tetiif>lé)', thoa 
'ami et moiB^rattfe, «te ttt^a^it Iforéé à préndi^ 

•Et idJabondy je dèiil toutefois te mnerbiet 

-des eaprôJsioM de'bieiiwiUaiioe-dont |e suis 

«il peu digtié.de:sa:pmiiy aiMi <pie de cdie db 

- ses hoiieral>l«s amis, l'atoué ^ue qudique flitt^ 

:que l'en puisse ^rè, féimêerpréféré^lem ^c9c 

;uiie disposition moina fairôrabfé poilr méi-rrit 

' pk»c<lîif MiabAe pourciAi%'qiii, eu eb motaient» 

-^8aiitles'Mittîatwsd^9L'>Mv*-' « ^• <- - -1 

J/8jfutefai* ;n9ènie> ifclè ëoutt- tfoA » comme % 

«noMe'lor&et ses»aoiifti ▼4Stéât en ce momeitt 

pcmr la mstion' dont" iii est' «question 9 agissèitt 

> <le la maiuiied»;plus opposée- à l'amitié et à 1^ 

Ja hienveillaBice.qu!ils¥ettlébt bien me mùA" 

-trer> et la plus eontrairé à l'tntéi^t pitblib. 

J'aurats.tquelqiies drotoi dié; me plaiodlre âe 
ce quel^onkuaUeiiieml^re qui m'est oppose rë- 
.tiretoutravaolagedesivô^ des amis du dernier 
ministère; tandis cpie» i»oi;<qai faisais partib 
de ce minist^ » )e n'aurais que celui procuré 
par le discours de mes amis; de manière à ce 
que mon noble j^ârent, qui professe pour moi 
la p]»^ grand» OMitidépaltob^, tHe condfàhiiib 



Béanmojp4^f ;)ei§e«t>fftij; tf^e jen*bi pas Toulti 
^k^^,^]^ élé;plpfi4ÂH}Uté|d9PSOeMiEifitmmbre 

confiance à accorder à telle ou tell&îftegMpBte 

^ui^poMT h pr^mièrp i<né> fié trjrawè w plice» 
4:W iprpu»^ w»tii<iiflfeliltâ>qpiaiid Je siiisia^ 
.)|4Vié!pOujf)Iap|se|8jidre,fetaâu miiiieitèri9. Ob^ on» 
.4lH^«t d^i iQUS^H^Ii^iqit^'fe confianbe ne se^tonî^ 
^oji^^s p^Sy^quiU^liJitt^t .diE^Quer'di^s preuves 
jgo^fifja ja^i^^rfy^p^nd^nt^ tout-i7Failqik«€ 

prendre a la kUrç^^ef^: qu uii: IioiBfiie»; pane 
r^H^-^tpU.^l^yfliil ddpsnune.ïplacc^frpoïkait 

^ïUéft^fH^îi^ ^-iS^m^W avefi la confiance. 4v>^ 
l^s^uiXt^T^k liîçn^dui detoir dai cette^ fdaoQ; 
^'^yy^evi^i ' <i0 ^s^r^itifte pasi ^|mè ' la^^ 

'fîfiftt ^ItP^ fMt!Hl(;pas.'en toutxoisinieni»ri?i n 
ine-fftmJ^qij^^^i faits^sttiilement'di^^entiseï^ 
.jfîr.^a^^tid^^r i'ii^pfliiatt>db k»fCfni^aocb;;Ce -qui 
^9, été le^-plu« pétiib)e;4|MiM\mfc>L«^ un 

ipîaîst^re Avac 44f 4^|pwk>ils eo<aniefl!ponr étn& 
4j9%ftlenpiçnt pp|^)»s^MiA c«U|9S^» personnes: qui 
xn-yont'précéfdté^Sriti/f/M;:'.^' •. ; .■';:■'.. -r:- r ; ••!> 

(Ici M. Pitl m'ontrç qu'il veut parler de AJl. Fox. ) 

-^îAWi^P^dAt^iMÎiMMnt dëiAri coanfiance 
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lie la Chambre. Je. veux parieiviiciiiletrhena- 
Rible membre qui est aiHft:d& l^atUve ctfté 
(ftf. Fox )« Là qiMBtién était 4lcMttide.siwrDir si 
^e pourrais montrer cette mABfte..oon&inep, 
étant d'unavii sLoppoté^ . ^ ''-^ .. 

' Maioleiiant on^ se pAalt *i 4lire*.cf«é.yai'Oi 

rentière confiance de la Chambre ; on aîonl^ 

étpié pem de monwns««iiit ma relraiié^le Gou-p 

>em6mMil de & M. peraiMait montrer la pli» 

grunde «tabililév: • î 

Maie, de quoi se ^lâinthon ulom ?.. 
: On nefwtit paît fiupro un reproc^.aiix peiv- 
«0mieê»qat mainlenailt cherchent à obtenir 
tcette coqjfianoêdff la Chambre de penaericomme 
ceux, qui ont joiii de cette confiance, et 4 qw 
on ^n a» donné la pre^^re eui 1783. Viendrait^ 
J09 dire .que ee serait un^(^tf po«r ne pas rob- 
ternir? Ce serait làune singnUère ra^on. Quel- 
ques personnes ont dit qu^ettts ignorent la^ 
^anse de. la retraite 4es mîai|lies v ^ «Ufes cpi 
tiMut la eonséqîitn^pe que la confianae doif: 
être refusée aux ministries aetaelst }usqu-i ce^ 
Mfue b causetdis ehangcmanl; du n^nistèresoit 
connue. 

11 me semble eependant qam ces honorables 
membres n'ont pas un- motif plansH^le de ré»* 
(user ^eûr eonifia^ee aui( ministres actuels « 
eUéguottC Seulement qu'ils ne savent pas pour- 
qHMiesibrfâifera mini^tres.onr donné leur dé« 



miMidiï^;Ils.én saiFentaùtanf, œ mecTémblé, 
^ti'il leur .6St /Utile. d!eii- sat oir sur la cause àe 
.ce chaDgéue&tkie miii|atèie.'fiaudra--t<fil:dane 
qi»ele..pul4fte'MÎt privé^SîMrfices de ceux 
que S. M. a choisis , puremtat (iarce .qu'on ae 
xoilDait ros exUièffeniefit les/mdtife du chan- 

Je croii» que ces noueux mlmstses, toitt 
en layant une jopînîoii pronoxicée à eux, agi^ 
ront néanmoins d'après les mésies principes 
que l'ancien minislèrêf et ilmepaicfttcaitbizaiTe 
-que ceux qui soutiennent: la mtotion Tiament 
Bious.diiçe qu'il ne iaut pas aceorder decooK 
fiance aux nouveaux jninisthss ; non pas.parce 
qfit'ils. agissent d'une.manièré opposée: aux: d^cv- 
niers mioistces , mai» au contraire <]tturce;qWil8 
'SuiTent les même» principes >que ceux en qui 
la Chambre a eu eonfianœ. 
. J'irsM plus loin. Sii la Chambre veut examiner 
^quelles sont les quaUtés qui faut mâriter la ccm- 
fiance r elle reconneitva , que :lea nouveaux mi- 
Bistres les possèdent toi^sw . :.. > » 

: On.a dit qu'il fallait que dès miniatreafuaswt 
connus et éprouvés parla Chambreavantqu'elle 
leur accordât la confiance; soif /aais cepen- 
dant ici ce ne serait pas.un.i|ioti£pour^la leur 
l*efuser, jusqu'à ce que l'expétîttaaeiut prouvé 
si c'est à tort qu^'on l'aurait accordée^ Quand dès 
hommes sont mis à l'épiiewtof et: qu'Ûa s'en ti^ 
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îeilt avec àTanlage, on Be^ëdt pas leur refuser 
confiance* pour toate «uire opération. 'Si cek 
i^'est pa8;iiii£tdoctr^ raiisonoaUevîeistiis.bKn 
trompé. Je .voudrait ^'on^àt oieidire pour- 
quoi et comment ces hommèff^ artvirântau mi- 
nistre /sêndeut sdunlis à un doute sur la ques- 
t^m de la .oànfi«Bc& a leur accorder, jusqu'à 
ce qu'ils aitotméiitré'par quelqu'^te'deleur 
•42ondttité qu'ils nela niiéritentpali?ilé sont sans 
• doute dans une. i situation .noa^cile pour eaxi 
^mais îU ne -aovt^rpaS/incoBDUS. du- publie; ils 
)ouissentwtÉlè>8jNa»iealitneaBiiij»i querde celle de la 
Chambre^ et ils b^niérilent par leurs principes 
etparleurtaltnt. '*• . 

: ^'un d'^ix e^t ausaixliérten pârtiiwAer qu'il 
est estimé etrfspecté' du public; dans plusieurs 
isessipns, il a ^é bonoré delà iliarqne deicon^* 
fiance la plus,grande<que'pus8eBt;lui'diOBBer 
.ses x:oncitdyen0 (M. Addingt^n < présidait ). La 
^Cbambre lui r^usesa^-l^e sa confiance , parce 
.que dans un mpmenl critique (eBag^éparceux 
.qui aiment à préseittér tout sous un aspect inr 
.quiétant) « il «a quitté le. poste le plus .beau au^ 
quel, un repréjientant du peuple puisse pré^ 
Jen(dre, pour en remplir un plus dai^ereux et 
jplus pénible , quand la cbose publique. est émi* 
nemment dans, une situation, critique^ : 

* H. Addlngtôa a passé de président {spëakir) de 
JaCbamfarey^uiaJiustUe»: )/ .' . . > 
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: Risfuaiec à un Ael liomine la confiance de b 
Chu mbne • . c*QSt -ne refuser a Ja -vaAtpn^à la jus- 
tice, et j'ayoûé que je pe. puis in-enipècher de 
Hregretter.qiMi meptunip se >ioienl; montrés ii 

Je dirai (lareillement ^ sanà : crainte d*4ire 
idémenti» que nul hoikime ne ^inérite^ plus, «fûfe 
ie noble lerd (Hawke^bnty); jd'é^e éieyé ait 
|ioste émi£ÈBl ^t secréfairè^Hi'éiàt. Son expÀ- 
jrteQce d^ffis>/dtx an» dansv^^les adOTaives pui^ 
^ùcs, ses corinaissanciss et'SifsiifiitflîtâsvIsonUw 
lÉeilleurs garans qu un: Uèmme dlËtat puisas 
ffirpic Et si je n'éfais pas^retenû jMir toutiss lea 
considérations de bienséance'rjé deinanderaia 
aux bénor^bi^ membres dû- l'autre éôté, ai , à 
rexceptipn. de Ffabupràblë -Oi^âldiip (Jif/Pdx), 
dnnt le ^cqare tali^t - fait une «kcéplio^n d' totît 
leaauondë^ quand il f'agk d'empU>y«r d^snioyens 
09iUra4iixlinàirçs «t puissans , ipais do^t lu <2onH 
duite a toujours -été emitraire 4 celle qu'it fa\à 
tenir qi^ànd on veuf: 4tre yraknent utHe A soja 
|iayè, et qui ^ par la ^rareté desa pr^eoce » p6up- 
fiast le faire Jr^ç gar4ai«^omme «fia noui^iMU meiti- 
bre^ S'ilexlstet^ distja, parmi etkX tous un seul 
homme, plus capable que le noblè^ l4rd( et en 
^éa je sui| loin /da vouloir- lew manquer eik 
rien, mais ia Mérité JTorce ma comparaison. 

: ifB jpROurrai^i^in^îj ^n uoniniafit toutiesin- 
difidus qui composent ^lé^noinraaciministèlra^ 
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montrer combien dp droits ils ont à la confiance 
de la Chaihbrey mais ce serait fatiguer en Yaia 
fa patience. 

' Il est cependant un des membres de cettiD 
administration dont le mérite ne txie permet 
pas de garder lé silence. 

Sans doute il est difficile de remplacer lord 
Spencer comme premier )ord de Famirauté; 
mais je pense que lord Saint-Vincent paraîtra 
^ la Chambre un digne successeur de ce pre- 
jtiier lord^ comiâe il le serait de toute autre 
.personne en {^ce dans le royaume ; et cela prin- 
cipalement dans une circonstance de guerre 
<;omme celle-ci , où le Gouvernement a tant de 
l)esoin de Toti* déployer à ses agens tout le tah 
ient et toute TéÈiergie dont ils peuvent être ca^ 
pables. Cette nomination semble, parle mérite 
de celui qui eh est Tobjet, de nature à hixe 
^renaître lespérance d'arriver enfin i la coa^ 
clusion de la guerre la plus pénible. Mais toute- 
fois , que ce moment soit près ou qu*il doive 
encore être reculé , jusqu'à ce que cette co»- 
lîlusion puisse avoir lieu d'une manière sûre et 
•convenable, b dispontion de la nation n'en 
Jsera pas moins d^étre toujours prèle à montrer 
iâ môme vigueur et la même énerçie , afin d'ar- 
river à ce terme^ d^une manière* digne de son 
•ong. Et certes , le noble caractère de l'amiral 
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agira bien puissamment pour obtenir ce que 
son pays a le droit d attendre de lui. ' » 

Une telle composition de ministres est donc 
bien faite pour soutenir l'espérance fotidée de 
la nation, de voir bientôt ternûiier Une lutte 
que nous avons amenée si fHrès de sa conclu^ 
sion ! 

{Écoutez! écoutez! répète-t^ôn de rautre côté. ) , 

Il est donc évident que .ceux qui disent que 
le ministère né mérite pas la: confiance de la 
nation et de la Chambre , parlent'sans réflexion, 
sans prudeiice ; bien entendu que je ne parle 
moi-même que dune confiance constitution- 
nelle. La seule chose que je sbuiiens est, qu'à 
moins qu il n'y ait de puissantes, et fortes rai^ 
sons, la Chambre ne pçut paès, sans! s'écarter 
des principes dune saine politique» et sans dé- 
vier du sens vrai de la constitution, refuser sa 
confiance au9^ nouveaux ministres, sans avoir 
d'abord examiné et jugé la conduite qu ils tien<« 
dront. Et que ces honorables membres ne s'a« 
busent pas sur la nécessité d'un comité pour 
examiner la situation de la nation; ils n'y. ap- 
prendront pas plus qu'ils n'en savent déjà â cet 
égard; rien ne peut y être fait qui change la 
.situation du pouvoir exécutif , à moins que le 
[comité ne.preune la réâolttti$)a de ri^user fop- 
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mdl^meot sa confiance aux ministres, pour 
l'accprider à leur antagoniste. (M. Fox) et à ses 
mnis, ce qui serait une mesure d'autant plus 
étrange qu elle tendrait à restreindre considé- 
rablement la prérogative royale, et à renverser 
les principes jusqu'ici adoptés par le Parlement. 
Dieu me garde de vouloir proférer aucune 
personnalité envers les, honor^les membres 
de Tautre côté , mais je pense que j ai le droit 
de rappeler que, plus d'une fois, leurs prin- 
cipes ont été réprouvés par des décisions du 
Parlement. 

: Q«'il me soit permis, maintenant, d'ajouter 
quelques mots pour mes collègues . et pour 
moi-m4me. 

; Il n'y a aucun mystère dans les motifs qui 
nous ont portés à nous retirer du ministère, 
et j'ose espérer que ma . déclaration suffira à 
cet égard. 

; Un honorable mémbrç (M. Grey ) a dit avec 
]une apparence de bienveillance^, qu'il conve- 
nait que,. dans le cas d'une grande mesure 
publique où un ministre doit craindre de la 
proposer sans succès , quand U n'est pas assuré 
^ de l'asseptiment général de ses collègues, ^t 
que, néanmoins ,. la mesure est telle qu'il ne 
puisse en faire le sacrifice , un ministre alors 
est excusable de se retirer du ministère* 
... C^tte assertion, toute entprtiUée qu elle est^ 



( »9o > 

i^enferme néanmoÎDS la Térité, et ce (jt!! mé- 
tonne, c'est de voir les honorables membres* 
douter encore des motifs qui' ont âiïi^nè ce 
changement de ministère* 

J'éprouve ude peine extrême à être forcé 

4'occuper la Chambre de ce qui m'est per-* 

sonnel, mais je ,ne puis m empêcher de dire 

que j aurais reçu inutilement depuis dix -sept 

ans que j'occupe une place dans le minîstèi^ 

si j'étais réduit aujourd'hui à prouver, que je 

n'ai pas quitté cç ministàré par les motifs a)^ 

légués. Pepdant tout mon ministère, j'ai agi 

bien ou hial; ce neSt pas à moi à me jtigêr: 

mais jamais je n'ai lutté contre des difficult^d 

telles que celles qui vous ont été représentéei^é 

l^ns parier de ce laps de tertips que je viens 

de citer, les deux derniers mois ont présenté 

assez de difficultés p^ur prouver que jattiais 

je n'ai eu l'idée de m'y soustraire, et* Certes $ 

bien moins. encore à la reâponsabiiitéî Tous 

les actes dt tuôU admidistrât4ôii ptbUVQt^t quoi 

loin de là^ j'ai toujours ^u en' vue cette r^spon** 

sabitité qtiè )e regardé cottitnê le fyre^yijier def- 

Vôir d'un iiliinislre , et , dans cette dernière cii^ 

constance, je ne suis pas Celui sur qui re|)09l6 

le moins Tadoption d'une meeu^ si impôr^ 

lànte pour moi et font tties collègues. JV 

bien senti touteft lôs conséquences de celte 

HÎeèUre, mais ) ai vu qu'il valait mléux^ après 



( <d»' ) 

toQt, 1 adof^tèr ^e de la relaseli^, dans la situû^* 
tion de» choses ;• et telles ont été aussi les idées 
de mes coUaborâteùrs , ({u'ils oM^èdsè, dinsi 
que inoi,*qu'il était préférable, dtiils cette oii^ 
constance, de donner t)otre déi^isfelon plutôt 

que de rester ainsi au set'tice de S. M. 

• • • . ' 

C'est en cOrtfté^tience de ce* pi^lntilpés; et 
pour nôtre satisfaction personnelle, que noug 
avons pris oè' pi^ti , sârH ,' coMtne nous le sotn*" 
meS) qu'un ]/a\kt ou lautre le public nous saura- 
gré de cette conduite. ' 
' Je n'entrerai pa» en ce niomeiit dans le dé^ 
teloppemént dé la mesure dont )e parle : j'eusse 
pu la proposer san^ doute à une autre époque^ 
avec la certitude d'être soutenu par les hono-^ 
râbles membre» 'de l'autre côté; mais je pense 
qu'il n'eiSt pas convenable Maintenant d'agiter 
cette question^ t^iltes les fois^ au reste, qu'elle 
se renouvellèba, je serai prêt â répondre et à 
donner à ce sujet les etpHoàtions que l'on 
pourra dïsfrer. 

Qu'il me soit peumis , toutefois , d'observer 
que, relativement autt objets que je voulais , 
proposer < ^e concert avec mes collègues , je 
rejette l'expressioù employée de Vèmancipa" 
Uon des catholiquôs; je déclare en outre que 
jamais je n ai entendu que leur situation fût 
telle, qu'en ce moment encore je ne la désire 
pas plu& qu*un autre, mais je pense seulement 



qu il serait juate de les faire jouir des avantages 
dont ils n'ont pas encore )QUt, et qui c<Hnplé- 
feraient ce qui a défk. été fait en leur faveur 
depuis le commencement de ce règne. J ai 
pensé et )e pense encore que leur procurer ces 
avantages avant l'union, eût été une mesure 
peu prudente. J ai pensé et \e pense encore 
que cette mesure ne peut avoir lieu comme 
droit, mais comme un effet, de libéralité, et 
i|ous le rapport politique, comme importante, 
convenable, et même désirable ; mais je.suis; 
loin de peiner que cela puisse être opéré par 
une simple proposition, pour être mis d la placo 
de ce qui, jusqu'ici., a été regardé comme né- 
cessaire à la sûreté de l'Église et de l'État. 
. Non , Monsieur, loin de là, mon idée a tou- 
jours été d'établir un système d'une grande 
extension qui puisse donner plus de stabilité 
à l'Ëglise et à l'Etat, et plus de satisfaction aux 
diverses classes des sujets de S. M. 

Mais je m'arrête , et j'espère que la Chambre 
me pardonnera cette digression. Je désirais 
surtout faire entendre que jamais un comité 
de la Chambre, formé pour examiner la situa- 
tion de l'Etat , ne- pourrait parvenir à établir 
une mesure de cette nature. Mes motifs sont 
que , d'abord , ce comité n'aurait pas les pou- 
voirs d'interpeller aucun membre du Parle-* 
ment , et dès-lors toute la connexion que Tho- 
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norable membre» se proposait de mettre entré 
ce co{mté chargé d'examiner la situation de 
r£tat, celle des cathoUqueg d!Irlande, ne peut 
aucunement avoir lieu; d ailleurs i chacun deg 
membres de. cette Chambre sait qu'il n est uuIt 
lement besoin de. former un comité.géaéral 
pour proposer telle ou telle mesure;; il s ea 
suit , )e le répète , que la position des catholi-- 
ques d'Irlande ne peut être améliorée ,par la 
formation d*ua comité général chargé 'd'exa* 
ininer la situation de TEtot. 

Je ne pense 'pas davaxitage que ce comité 
puisse jeter aucune lumière sur Ifi cause, la 
convenance ou l'inconvenance de notre démis- 
sion* objet auquel plusieurs membres sem- 
blent attacher tant d'importance» 

En effets je ne connais a^ua dro4t à la 
Chambre, et encore, moins i son comité, de 
questionner un individu sur les motifs de s^ 
conduite; et le.peuple bien rarement lui-même 
fait cette i{uestiion. - ( 

Un ministre qui se retire en appelle sou^nt 
au peuple^ il est vrai ; mais c'est plus psr Tidée 
d'être réinstallé que par tout autre motif. Jar 
mais encore je n'ai vu un homme en plac^ 
forcé dlexpliquer ,paun{mû il lui plalt-de door 
iner sa démission* /> 

; Mais L'honorable membre dit que notre mr 
X. vu. i3 
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kiice sur la question des catholiques est une 
Injure 4 notre souverain; puis, expliquiint ce 
èièkice» il demande si les catholiques n'ont 
pas été trompés ? ajoutant que , dans les pièces 
déposées relati?ement à cette mesure , il existe 
lin nombre inconcevable d'obstacles qui au- 
raient dû Técarter. 

J'ignore quelles sont les pièces dont l'hono- 
rable membre veut parler; je ne puis être res- 
ponsable de ce <|ue j'ignore , ni de ce que ren- 
ferment des papiers que je n'ai jamais vus. Au 
surplus , je répondrai une seule chose à cela , 
c'est que , tant que j'ai été ministre , j'ai tou- 
|ours regardé comme inconvenant de faire' 
aucuiùs proposition relative aux cathdiquesî 
comme ministre. 

Je n'ajouterai rien à cette considération 
générale qui sera ma seule réponse. L'ho* 
norable membre la prendra comme il le vou- 
dra ( écoutez I écoutez I s'écrie-t-on de 

l'autre côté ) ; il peut en tirer toutes les con-^ 
Béquences qui lui sembleront valables. 

Ces Messieurs disent que j'ai compromis le 
nom du souverain, et semblent se fâcher de 
ce que je ne leur dis pas s'ils doivent se fâcher 
ou non ; ils s'étonnent de ce que je ne pose pas 
exactement la question relativement à notre 
fettwit^ Je suis décidé à ne pas répondre i 



4ei inletrogatohres pareils. Je leur dirai seu^ 
lemeDt qu'ils s'abusent étrangement d^ croire 
que le nom du soiJ(verain puisse être coili- 

promis. Qu'ils croient, s'ils* le veulent» que 
le Roi a renvoyé ses ministres , ou que les 
ministres se sont retirés { dans l'un et l'autre 
tas , S. Ms ne peut et ne doit pas être com- 
promise. 

Etalilir un principe de cett^ nature, ce se-^ 
rait faire plus qu'ils ne voudraient l'avouer 
pour la destruction de la monarchie; ce serait 
établir l'oligarchie la plus extravagante qui ja? 
mais aurait eu lieu dans un Etat; car alors ja- 
mais un souverain ne pourrait renvoyer des 
ministres^ ni ceux-ci ne pourraient se retirer 
du service de S% M. sans une explication avec 
le public. Le souverain, père de son peuple, 
né pourrait se séparer d'un serviteur sans prou- 
ver avant que le serviteur lui a donné de mau- 
vais conseils; et pareillement un ministre n'au^ 
irait pas la liberté de se retirer du service sans 
condescendre à avouer qu'on a voulu lui im- 
poser des Conditions auxquelles^ dans sa cons- 
cience , il n'a pas pu souscrire^ ' - 
Est-ce là, je le demande, la condition con- 
venable de la monarchie de ce pays^i? Certai- 
nement non; l'emploi du nom du souverain 
*^pour influencer les opinions dans cette Cham- 
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bre, comme dans toute autre assemblée dâi*- 

bérante, est totalement inconstitutionnel. 

Le souverain est maître de juger la capacité 
/et les dispositions de ses ministres; et, s'il ne 
les croit pas dignes de sa confiance» il est de si 
prérogative, je dirai plus, sans m'écarter de In 
loyauté que je professe, il est de son devoir 
de les éloigner d'auprès de lui. 

Qu'il me soit permis pareillement de dire 
que si un ministre sent qu'il est de son devoir 
de proposer une mesure quelconque , mais qu'il 
soit convaincu en même temps que ses efforts 
pour la faire adopter seront inutiles, et qu'en 
conséquence ses services se trouvent restreints 
à n'être plus profitables ; alors il doit avoir la 
liberté de se retirer. La difficulté que le souve- 
rain peut éprouver à accepter la démission de 
tel ou tel ministre , doit éjtredans la proportion 
de l'amour. et de l'attacbement de ce ministre 
pour son souverain. 

J'ose avancer que j^ n'ai manqué en rien au 
meilleur des rgis, et j'afiinsDe ici que jamab on 
ne Qie verra m'écwtw de ce principe pendant 
tout le cours de son règne. > 

Je n'ajouterai rien à ce sujet : c'est peut-être 
en avoir dit plus que je ne le devais. 

Relativement à l'assurance qu'on cUt avoir 
été donnée aux catholiques d'Irlande, j ajoi|t- 
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ferai que Thonorable membre a établi son rar* 
sbimement d après une pièce qui a circulé dans 
le public; je "veux parler d un memorand'unm 
envoyé de la part du noble lord é la tète du. 
pouvoir e^^écutlf dlrlaiide. Il est vrai qu'à re- 
lique du changement de ministère, ce noble 
lo^rd , dont le caractère suffît pour garantir la 
droiture de ses intentions » s'est ouvert auprès 
cle quelques personnes les plus- en r^ation avec 
les catholiques; mais son but a été de prévenir 
cle fausses interprétations, et nullement de 
troubler la tranquillité .Je le dirai franchement, 
c'était mon désir positif, qui na pas été com- 
muniqué par moi directement, mais par mon 
àmi (lord Castlereagh ) , que le noblielord agit 
ainsi. Je ne veux en tirer aucun avantage, mais 
)e désire au moins que Fàveu qUe j'en fais serve 
à prouver notre empressement à donner toutes 
les explications qu'on pourrajit désirer. Il est 
vrai que l'intention que nous avions et le prin- 
cipe d'après lequel nous agissions alors ne pro- 
duira aujourd'hui que de nouveaux obstacles. 
Je dis donc que cette marche était leffet de 
mes conseils y mais quant 4 la rédaction de la 
pièce citée, je n'y suis pour rien et p'en peux 
pas être responsable. Tout ce que j ai su ou dit 
l'a été verbalenient.L'opinloo que le sens de cette 
pièce renferme est pareille à celle que j'ai tou- 
jours émisé, que j'cmettrai toujours dans cette 
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Chambre , et qu^il serait peut-être utile que tat 

nation coiinût. 

Je déclare donc ici que mon intention a été 
de prouver qu'une question aussi importante 
ne pouvant, selon moi, être proposée comme 
mesure du Gouvernement , il a été de mon bon- 
neur et de mon devoir de ne pas rester dans 
la situation où j'étais, mais d agir, moi et mes 
amis, poui^rexécution de cette mesure si utile,, 
selon moi , à l'empire; déterminés comme nous 
le sommes , si , d'un autre côté , l'adoption de 
cette mesure étant trop précipitée, semble vou- 
loir troubler la tranquillité publique , ou altérer 
l'affection des sujets pour S. M. , à résister de 
tous nos moyens aux difficultés qui se présen- 
teraient, et à o|>poser la vigueur d'une ferme 
résolution. 

J'espère voir néanmoins arriver l'instant où 
cette proposition en faveur des catholiques sera 
amenée à une exécution convenable, et sans 
troubler la tranquillité de l'empire. Je ne puis 
donner d'autre garantie que mon sincère désir 
à cet égard. J ai contribué autant qu'il a été en 
moi à l'exécution de cette mesure , dans laquelle 
je reconnais l'intérêt de mon pays. 

Je regrette d'avoir occupé si long-temps la 

Chambre à ce sujet , et je le regrette d'autant plus 

qu'il est un autre point sur lequel je veux parier. 

Il 8*dgit de savoir si ceux qui ont donné leur 
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démission s'étaient tellement engagés « rdatif e-^^ . 
ment aux catholiques, qu'ils aient été forcés à 
cette retraite en voyant qu'ils ne pouvaient pas 
remplir leurs promesses ! : 

Ce fait , )e le nie formellement, et même j'af- 
firme que les Catholiques eux-mêmes ne se sont 
pas regardés comme ayant reçu des promesses. 
J'affirme quele noble lord ne m'en a jamais parlé 
dans ce sens; que je ne l'ai jamais conçu ainsi. 

Que les catholiques l'aient désiré , c'est tout 
simple ; car, moi-même , j'ai regardé la mesure 
en conséquence de l'union comme si naturelle 
et si, convenable , qu'ils ont dû en apprécier 
encore plus que moi tous les avantages. Qu'ils 
aient même espéré qu'il y avait quelque chance 
de succès de cette opération , c'est une chose 
fort naturelle ; car je suis certain qu'il n'est 
personne dans cette Chambre comme dansi'au* 
tre, qui n'ait cru la mesure facile, l'union étan|: 
effectuée. J'ai toujours pensé ainsi, je le pensé 
encore; mais lors de l'exécution, les motifs en 
Viveur de cette mesure ont fait changer la quesx 
tton. 

II y a donc eu toute espèce d'espoir en faveur 
de la mesure, mais jamais d'engagemens pris. 

Maintenant , ayant donné les réponses en mon 
pouvoir , relativemept au changement des mt« 
nistres de S. M-^et par [rapport aux moyens 
d'étendre les privilèges des catholiques d'Ir-* 
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lande; après les dëveloppemens remarquables 
qua^ fournis mon noble «arniy je n'abuserai pas 
def movneos de la Chanàrbre en raisonnant su^ 
les causes et les progrès de la guerre ; j ajou- 
terai senlemedt que dans le commencement 
delà |[iierpe; le rétablîsseinent dé la monarchie 
en France a été 1 objet de nos désirs. Je suk 
loin de le nier, car, ce but atteint eût rétabli 
la pais en Europe; mais jamais jenai dit que 
ce dût être un sine guâ non de la paix« Le but 
de .cette guerre se divise en trois objets t le pre- 
mier est le rétablissemcoit de la royauté en 
France, et coBséquemment de la paix en Eu-^ 
rope; le second est la garantie dHme tranquil^ 
Site inférieure, en opérant la destruction des 
prinoi[>es; d anarcèfie ^ et le troisième a été le 
salut, la prospérité et Tindépendance de la 
aation. 

Si nous aillons éckoué dans i*on de ces pro^ 
îets, au ifioins sommes'-nous sûrs d atoir ac- 
compli le» autres; et c'est une véritable gloire 
four nonsf de reconnaitre qu'au milieu de na- 
tion^ accablées sous le joug , la nôtre a su con^ 
«erver ;Ba d%nité et son existence nationales. 
Koussommes sortis de toutesles coalitions saufs 
et intacts^ et ayant conservé notre honneur et 
notretatégriÉé , tandis que les autres puissances^ 
qiû a'ont pas Toulu^agir de concert avec nous 
•et profiter de la puissante protection que nous 
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k'ur tiffrions , sont devenues les victinies dé 
TenneinK Dans toutes les horribles convulsions 
qui ont bouleversé l'Europe entière, nous n a-^ 
vons pas perdu la moindre portion de notre 
territoire, et toujours nous avons offert au reste 
du mondé des moyens de salut. Voilà , Mon- 
sieur , quels ont été les objets de la guerre ^ et lef 
détails en ont été développés d une manière st 
brillante par mon honorable ami , quil serait 
superflu de rien y ajouter. * 

Qull me soit encore permis de dire un nsot 
relativement aux .finances, puisqu'on a avancé 
que cette guerre avait été une guerre de pro^ 
fusion. Je serai toujoun prêt à répondre aux 
accusations qui pourraient être por^s à cet 
^ard, et j'aurai au moins le mérite de pouvoir 
rendre le système adopté plus clair et plus po^ 
siUf qu'il n'a jamais été, mémo quand les souk 
mes demandées n'excédaient pas la dixième 
pwtie de ce qu'elles sont en ce moment. Néan^ 
moins , il n'est nullmaent besoin , pour cette 
explication, d'un comité sur la situation de* 
l'État : c'est une simple comparaison' entre le» 
dépenses de la guerre actu^ie et de celles qur 
•ont précédé, en observant toutefois que celles-^14 
étaient régulières et suivies par des méthode»; 
connues, tandis que cdle^ci est avec un payc^ 
qui risque le t^ut pour le tout; qui, dians l'im- 

de suivre . une marche stable » est 
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forcé de faire emploi de tout et de diminuer la 
force de son revenu; c'est alors qu'on recon- 
naîtra qu'elle a été menée de notre part avec 
toute la réserve possible et avec toute l'économie 
désirable. 

Sans vouloir entrer dans un détail fatigant 
pour là Chambre , je proposerai seulement aux 
honorables membres de vouloir bien examiner 
les taxes telles qu elles étaient â la conclusion 
de la dernière paix; ils reconnëitront qu'il existe 
une augmentation permanente en produit de 
taxes de 4 millions sterl. par an ; que celles ap- 
propriées au fonds d'amortissement produisent 
environ 5 millions sterl. par an ; que c'est donc 
uneaugjnentation de revenus de 9. millions st.;., 
ce qui équivaut à l'intérêt des sommes em- 
pruntéeç pendant le cours de ces . neuf années 
de guerre. Il est prouvé que la dépense a été 
moins considérable que celle des autresguerres, 
..d'où il résulte toute assurance et toute néces<« 
site de dissiper les alarmes jetées en avançant 
que la profusion a été excessive. 

Il ne. me reste plus qu'à dire un mot des 
lois des nations neutres. On a beaucoup jeté 
de blâme à cet égard sur la conduite des nii- 
:nisti:es de S. M.; on en a parlé même comme 
si toute espèce d'espoir, de pacification était à 
jamais interdit, avec les .puissances du Nord. 
Sans doute les ministres de S. M. oçt été 
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toujours préparés aux extrémités les plus fâ- 
cheuses de la guerre; mais il ont toujIoTics 
cherché néanmoins à les écarter. Ils ne de- 
vaient pas sans doute souffrir que lés puis- 
sances du Nord vinssent imposer à là Grande- 
Bretagne deft conditions humiliantes ; mais^ 
tout en se montrant tels que l'honneur et la 
dignité nationale Texigeaient, ils ont toujours 
facilité les négociations les plus pacifiques. 

) M. Pitt repasse toutes les opérations du ministère. 

U reprend ainsi : 

Pendant le temps que Thonorable membre 
( M. Fox ) a été secrétaire-d'état , son génie su- 
périeur a pu le porter à entreprendre des 
choses que , de la part d'un homme ordinaire , 
on eût taxées de témérité et d'imprudence. En 
effet , Monsieur , à cette époque , il a conseillé 
â S. M. de partager ses droits par moitié avec 
l'impératrice de Russie, afin de gagner son 
amitié et de Tempécher de s'unir à la France, 
contre laquelle nous étions en guerre. Je n^en- 
treprendrai pas d'examiner la sagesse de cette 
politique; mais je me permettrai d'observer 
qu'on ne peut pas donner ce qu'on ne possède 
pas , et qu'en ce cas , c'est une faveur que l'on 
accorde, et non un droit que l'on cède. Mais 
j'admets que cette cession fût convenable en 
raison de l'infériorité^ alors trop réelle, de notre 
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pouvoir maritime, en guerre contre la France , 
TEspagae et la Hollande, et pu laddition de 
de la marine russe nous eût complètement 
écrasés. 

S ensuit-il qu aujourd'hui que toutes les di- 
verses flottes combinées , même avec celles de la 
Russie et des autres puissances du Nord , ne peu- 
vent plus balancer notre force maritime , faut- 
il, dis -je, que nous sacrifions l'honneur na- 
tional pour nous livrer à la Russie? devons- 
nous lui permettre le libre cours du commerce 
de France? lui permettrons-nous de porter ses 
12 millions sterl. de marchandises, et de re- 
cevoir son importation annuelle , afin d'aug- 
menter ses capitaux et sa prospérité? pourra- 
t-elle recevoir des appro v^sionnemens , des mu- 
nitions,. des bois, des agrès, et construire à 
son aise et rétablir cette marine que la bra- 
voure de nos marins a su si bien détruire? 
devons-nous « enfin, abandonner nos forces 
maritimes pour devenir l'objet du mépris de 
l'Europe ? 

Personne plus que moi ne souffre de l'effu- 
sion du san^ causée par une guerre trop longue; 
mais je ne puis me taire quand il Vagit d'adop- 
ter un système aussi monstrueux que celui 
d'une neutralité dont les conséquence^ seraient 
,lo listes à l'avantage de VQtre ennemi. Et de quoi 
ft^'agit-U? 
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Quatre nations se sont liguées pour pro- 
duire un nouveau code de lois maritimes, en 
dépit des lais établies parmi les nations , et en 
dépit des traités les plus solennels : n'est-oe 
donc pas ici le même principe de jacobinisme 
qui a fait proclamer les droits de l'homme, 
qui a produit la révolution française, qui a ré- 
pandu par toute l'Europe 1 anarchie , Fhorreur 
et la dévastation ? 

C'est une violation de la foi publique , c'est 
une violation des droits de l'Angleterre , qui 
impose à tout Anglais de se lever pour résister 
jusqu'à la dernière goutte de son sang à une 
oppression semblable » dirigée par un pays qui 
est $oumit i la pluB honteuse usurpation. . 

Ll3^ motion est mise aux voix. 

Pour, »o5. Contre, a^i. 
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Pue LIMINAIRES de Paie» ai>ec la Répuàiiquè 

française. 

fi. Pitt, examine les moHfs que i' (Ht pourrait avoif 
ftour continuer la guerre , ou pour faire désirer 
la paix. — H fait ta description des possessions 
importantes à conserver y et insiste surtout pour 
i^lnde et ies Antilles. — La Trinité lui parait 
priféràifie même à la Martinique^ com,me def 
d^Jsles sous le vent. *^ H repasse toutes ies opé' 
ratiofis diplomatiques. — Il reiumv elle son opi* 
nion sur Bonaparte, alors prem,ier consul. — H 
avoue qu'il voit avec peine qu'il faut abandonner 
toute idée de rétablir en France l'ancienne ma^ 
narchie , et finit par convenir^ qu'en raison des 
circonstances y il faut traiter avec Bonaparte* 

Exposi, 

L'ordre du jour appelle l'examen des préliminaires de 
la paix avec la république française. La lecture de 
la portion du discours de S. M* qui y a rapport et 
des traités ^ est demandée* 

Si^ Edmund Hartop fait la motion «qu'une adresse 
>soit faite à S. M., pour lui demander humblement 
• communication des préliminaires de paix avec la 

. i^fépublique française ; 
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t ()a*ii y 8Ôit exprimé le )Uf te sentiment de reconnaifl* 

, «sance de la Chambre » pour cette nouvelle preuve 

. nde la bienveillance de S. M. envers son peuple , et 

• que la Chambre est convaincue que les conditions 

» de ce traité sont aussi avuntagenses qu*honorablefl 

^aux intérêts de la nation. » 

M. Pitt se lève pour soutenir l'adresse, et 
dit : 

: J'ai besoin , Monsieur , avant que la Chambre 
prenne une détermination, et pendant que 
mes moyens m'en laissent encore la force , de 
faire connaître ma yéritable opinion sur un 
sujet d'une aussi haute importance, me trou- 
vant d'un avis totalement opposé à celui de 
personnes que, toute ma vie, j'ai eu le bon- 
heur d'avoir pour amis ; et dont les sentimens 
ont toujours été conformes aux miens. ' 
^ . Avant de discuter sur la question de ces né- 
gociations à accepter ou à refuser, il est une 
observation qui , je crois , ne trouvera pas d'op- 
position, ayant jusqu'ici été le guide de tous 
les gens raisonnables ; je veux* dire que quels 
que puissent être les désirs et lespôir qui ont 
eu lieu depuis la guerre , cependiant, après ttf us 
les événemens arrivés sur le continent, la qùes^ 
tion de paix , ou de guerre , entre la France et 
r Anjgleterre , ne peut plus être que condition- 
nelle. Je m'explique. ; Sans doute, là France 
ayant fait sa paix avec toutes les puissances du 
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continent, la coalition de TEurope étant.dé-* 
truite, confédération que j'ai soutenue de tout 
mon pouvoir , et sur le compte de laquelle je 
conserve toujours la même opinion ; sans doute» 
dis-je, nous ne pouypns avoir une paix que 
conditionnelle pour nous et le peu d alliés qui 
tiôus sont restés fidèles. Je sais combien , en di- 
sant cela , je suis opposé à des personnes pour 
lesquelles cependant j'aî la plus haute estime; 
mais ) ai tellement la conviction' que je ne m'é-» 
gare pas, c|ue je crois de mon. devoir, «ott 
«nvers la Chambre , soit envers le public , do 
faire comxaitre mon opinion réelle. . 

Et toutefois, si je parle d'une paix condi^ 
fionnelle, qu'il, soit bien entendu que j'ai le 
plus ardent désir <|ue nous ipuissionâ obtenir 
une paix plua stable ; que je peiise«DtièD6ikient 
à l'honneur et au caractère national; que je 
m'occupe moins des acquisikioiis particulières 
qui pourraient être faites » et des avantages spét 
cieUx qui pourraienit être t>bteiiiis; 

En considérant les négociations proposées^ 
il feut, selon moi, estimer ce qu'il en coûter 
raitpour continuer la guerre , quelles diffi-^ 
cuU^ peuvent s'y opposer, ou quel espoir oii 
pourrait entreteoiir du succès ? 

Il est deuotre devoir sans doute, en négociant^ 
d'obtenir- les meilleures conditions possibles; 
maisilest difficile desa voirie point où il £iiuts'ar« 
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rèler iliiigkJhKgéchM M ili Utt ; tiè crainte de rom-* 
pre toute- €9pèèe âe Dfégociatibiis. 
—Pour moi^ je ne crainâ |>as de le dire, je 
préférerais voir -accorder' au-déld des prétèh^ 
tioiis que ^ennemi peut > avoir, jtôtiHu ^que 
rhonneur et la «ûreté UsAioûiàlé'Ia'ëfr sdient 
pa»eomproini9, que dcf voir conthiliër la'^uef^re 
uniquement dan ie IvUt d acquéHr de'noîf- 
velles po8ieBsi<l«f!s.iPafliNne (}t^e sf la même cif<- 
eonsfaacie fi*était)»réleirtée^ qtla(âd j'aVtiis nion^ 
neur défaire partie du^C^oiisèifdeS. M. fj athràifs 
suivi ccrprhietpe. le doi^ donc désifér qvle^W 
niimstère actuel agisse conformément à cette 
dispositkmr ^' -^^ ' * -.*.!. e. * . 

Je suis loin de dire 'que cette pair remplit 
totalement mon attente; itiais jef dois croire 
quelemittist^e'er^MttoM^ce qu*tl a*)Hi'^our 
obtefiir de meflleun tettnes, et \e pénîleqiïé 
le désir de conserver -tdtit ce que nous àbàn« 
doi|noiis^,^ti*'est'pae^Wiflhs/rit néanmoins jj^buii^ 
faire désirer la-eonttnuation de ià igùeivrifî -^etf 
que des ministres qui auraient agi diaprés ce 
désir Misaient UâmaM A 4'nreir yeulr. ^ ' ''' 

Xoutefoi9« je nr'expliquci cfarifemënt à èè ^u-^ 
jet (farce quèjeiregawte qu'il est dfe' mon de-? 
voir envers laChambTéf et envers la nation' t?â^ 
ps^ler ainsi. Mon m>ble anîi (tord fifowk^bury )^ 
a parfaitement décrit quelles dttivënf é^re les' 
conditions que nous devons désirer, dans Té- 
T. vu. 14 
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tat actuel où est l'Europe. Les principes qu^i| 
a émis et que je partage, sont que nous devons 
'moins regarder à conserver les acquisitions 
que la guerre nous a procurées, qu'à conserver 
celles qui nous appartiennent depuis long- 
temps, et qui font la force de notre ancien terri-* 
toire.L'objetdonc qui doit guider les ministres, 

est d'assurer notre force maritime et deconser- 

• • • 

ver nos possessions coloniales. A ces causes 
seules nous devons l'énergie sans exemple quç 
'nous avons apportée dans le cours de cette 
lutte : ce sont elles qui, non-seulement nous ont 
sauvés dans le bouleversement de l'Europe^, 
mais qui nous ont mis à même d'offrir aide 
et appui à nos alliés^ et qui les. eussent sauvés 
s'ils avaient été sincères. 

En examinant cette question , nous devons 
reconnaître qu^Js sont les points dans le mondq 
qui peuvent nous offrir cette sécurité. Il est 
évident que nos acquisitions sont principale-, 
ment dans 1^ mer Méditerranée, dans l'Inde, 
et.aux AntiUes.. , 

Ceux qui, pensaient que nous devions çon-«, 
server toutes nos posassions , regarderont 
sans doute comme incompatibles avec rfaon- 
neur et la sûreté nationale ^ la cession proposée 
de quelques-unes de ces^çquisitions; mais 
ceux qui, comme moi, ne, portent pas leur 
préteiition si haut, se bormeront à examiner^ 
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gu^flâs^ ^ptit . l^l«s . qui peu vait > nous , prô^ 
curer j^us facilement d'atteindre : ce but ; 
et si, après c^t examen, nous Toyons qfue 
sur. deiix des trois points* que jai. cités 
comme les plus essentiels pour nousf, nous 
ayons pu obtenir de conserver ce qui nous y 
est le phis utile pour parvenir au but que 
nous nous proposons , nous en concluerons que 
nous avous fait tout ce qu'il était possible de 

faire. 

« 

Sans vouloir déprécier nos conquêtes dans. 
la Méditerranée , particulièrement celle, de 
Malte , (et personne sûrement plus que moi 
n'est disposé â en reconnaître toute la valeur;) 
. je suis forcé, cependant, d'avouer qu'il n en 
est pas une comparable pour nous à nos pos- 
sessions dans «les deux Indes : la Méditerranée 
est une considération secondaire. 

On, a beaucoup . parlé et écrit sur le com-- 
^ inerce du Levant , on a souvept même fait la 

; guerre pour l'obtenir , mais la valeur de ce, 

I commerce a été très -exagérée; et en .suppo- 

I aant encore que cette valeur. fût ce qu'on l'a 

\ ' représentée, peut-elle se comparer avec ce que 
le te^ips procure aux Indes ; l'immense force 
navale que cela nous a donné, l'augmentatiçn 
de nos manufactures, le commerce intérieur 
qui en résuUe, celui avec l'Irlande, avec les 
États-Unis; c!est bien là l'objet de notre force 



^idle, tet la comparaison arec le Letanf ne 
pas se souteniiu « ' ' 

Cepenc^t je ne nie pas que des possessions 
dans la ^I^édi^rranée ne «oient fort^arantir* 
genseSvpounnou»! eace qi^'^Ueer novs peuvent 
ipettre à^ipéme de^eoopérwlBveciin pouvoitr 
cm^inental >ayeG.* lequel nous^^pourrians^^lYe 
e&^Uiance< - . * - . -* 

. Je .pense comme mon noble ami (lord Cas- 
tlereagh ) que , quand il n existe pas une éoa* 
lition générale en notre faveur, nous ne deviens 
pas chercher à opévetisteieitfleBMiitrsiir 4e eon- 
tinent; l^ans^ Ip caa de cette eoalMon , au-eon-* 
traire, il est œrtain que k^Médfeemmée'inmv 
feçilite l^ moyen de coofêMt -vreattegensê* 

Mais dans la situation où est FEurope en 
ce moment, je pense que nous* ne^^iieTont'paflr 
balancer à préférer la conserinifio^dènû^P^ôs* 
cessions dans les deux Inden^è-eislle^tle la' Mé- 
diterranée; * ■ '- * u . . ' :i^:.è *. w*,, 

J'appreuYe donc, en cela, la conduite detf 
ministres, et )e*Tegarde que c'est uer èflbt de 
leur sagesse d'avoir préféré obtenir krséêutité 
qui nous est si' nécessaire^aux Atrtifier; à tdfleè 
ou telles acquisitions que nouy aikribùs pil ftiirtf 
dans la Méditeiranée, car c'^est^uné^marqtidef êi 
prudence dont il faut tâcher de ne pal déviei*^ 
que de ne point çherehei^-à mortifier , '^sait» 
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eauae davantage réel^ l'orgueU de nos 

' (Oh crie de Tàutre côté^ écoutez 1 écoutez!) 

. OiMlkpit> à-eatendre ce» bononibleB lûem* 
hvm^ 4|ll# j«rÂWi ^^pij»< tiM}euri fmifess8 cette 
mavmp^ «nH».}& ne ^Mvipoirflrar patf ^ibon^ r«n£^ 
sonnefiieot sur le sujet qui nous occupe, poup 
me défendre personnellement, je serai tou«*^ 
joiir«,{lS^t^>rép<Miidiipré tout ce qu'on pourra 
m'avstficieriÀÉQiet^igard*^'» ,-. r-.,v^ «^,. ^ ' 
•1^ ^11^ dWM»i|iie^daBt4a Mppoèttion oik 
À ^gûUHi 4^«mt»9e» !daosrrks<4ib)ets^ fotmant 
k Q^o0ialJtoMil y'«>n ^^««iin qUtpût mottî-' 
fier UtBHHJPfli i; «Misiplroottrer*^» avantage ten* 
ftibl#« )^ fl«#fbQ^ quilnMt sage alors de choisijh 
de pc^filreupfi'^iltti <qu*^tta«pa» cSt'incelQfé* 
niei||:y,JB| «Hi'ilyidîtrMan entendurnéahmoinst 
que )erip'<in|Bsiteirt0i ,auo•lm1sentilMtl^J3e^n«^ 
dresse pprtiriiilitou* «MFers il Tehnetni , mais ^ 
prétflllds i|mgX<WtteBii>^e« pourrait' kccéder à 
une cotidiliaKitMftsml^laftlb»,^ à'fnmna que nous 
ne lui 4)flfeiasions i#autres a^anftage's^eii *cbm** 
pensatÎQU^iyaprëB cestsonsidéralSdlis, f espère'' 
que )a fi^ambie-pensera com'tne'moi que noua 
ne deMsiaï^pasi^tesirter^ur l-idée^de coifiieÏYè^' 
MalterSi natrertiyiit^^a étt de retenir quelques- 
unes des^^ pMMBskns llerniotre^eimimi; àfifli 
d'augmenter la sécurité de nos domaines t 
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Mtalte ne peut^tre comprise dans cette cathé-^ 
gorie , puisqu'elle n'a jamais appartenu à la 
France directement, mais a été acquise injus- 
tement par elle sur une autre puissance. Il 
serait donc pluB sage tet plus prudent de mettre 
cette ile sous la protection d-uné p«u^sance 
tierce, plutôt que de la retenir nous-mêmes, et 
par^^l^ mortifier notre ennemi en' créant sa ja-^ 
lousie. 

Une autre propriété que nous aVons acquiscf 
et sur la conservation de laquelle oti a beau-^ 
coup parlé, est Minorque. Je.pense, à cet égard , 
comme mon noble ami , que cette tle doit ap- 
partenir à là puissance qui. possède là -force 
maritime la' plus considérable ;- l'^lpéFiencê 
des' dernières guerres vient â J'appùi de x^ette* 
<^pînion. E31e a toujours passé dans les maiùs' 
de la puissance 'la plus forte^ ichnls la Méditer-' 
ranée.'Entempd de paix, JMinérque • n'a pas* 
été d'une 'grande ' importance , en temjps de ' 
guérite, elle n'a pu être ^aucune utilité, à: 
moins de^posséder la force maritime la plus- 
considérable. Si donc nous possédons cette' 
force ; 1 expérience nous prouve qu'elle doit; 
nous appartenir. Je ne voudrais d<»ic pas qu'il' 
fût faitaticùn sacrifice cm proposé aucune' 
compensation afin de la' maintenir > peiisant^ 
qu'il est fort doutieux si , en temps: de paix ; 
eUe^ vaut la- dépensé d'une 
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' CesV donc atUL Indes et aux Antilles qiie . 
nous devons désirer de conserver nos posses- 
sions. Je n'en regrette pas moins (pie les cir- 
constances nous privernt de pouvoir espérer 
âé conserver aussi Afelte : il eût même été à 
désirer de pouvoir ait moins fixer son sort ; 
mais ne pouvant pas ' la garder , ]è^ pense' que 
rien n est mieux que de- là rendre iâdëpen^; 
dante de l'Angleterre et de la France. 

Je regrette sincèrement que nous n'ayônâ. 
]md pu eonserver le Cap de Bonne-Espérance : 
inès- idées sur l'importance dé cette place ne 
sont pas conformes 4 celles que j^enCends 
émettre par mon noble amii Je sais, néan-^ 
moins, qu'il y à de fortes autorités contre moi'^ 
mais ce qu'en a dit le noble marquis (lord 
€k>rnwallis) et l'honorable membre (M. Dun- 
das ) qui a présidé si long-temps te conseil re- 
latif aux affaires de Tln^ie, prouvent que cette 
possession a j^fus de valeur qu'on ne lui 
en a attribué. Cependant , telle qu'elle puisse 
être, il nié semblé qu'elle île pourra jamais^ 
égalerl'utilité de l'île de Ceyhn, qui, de toutes 
les places sur la surface du globe, est celle qui 
peut le plus sensiblement augmenter nptre 
forice dans rindé. "- • 

L'un de mes hotloràbles ànii» de fautre côté 
de la Chambre (M. Grenvîlle) a regretté que 
nous n'eussions pas^ stipulé pour la conserva-* 



( ^i6 ) ' 

ttoD de Cochin, disfint que lord M abnesbnry 
avait reçu des instructiouA pé^r' demander 
que cette place ncms restât. Je u'euttefQreBdMbr 
pas en cenu^iq^^oldeidécider^^ueMégréd^^ 
torisatio^ Iqr4;]^9lnie8l|iiry«'peut aToir reçu'â 
cet égard.,, infis U est évidenlque <5e prcffét, 
s'il a ei^ lieu, ue peut pas aWr été un t^fi^ 
ynqtum : ,et cependout., un des motifs "Ab 
plainte qpe nou^ ^vous porté contre la FMItie^i 
a été qu'eljie désirait*, contre toutes les foriÂes 
diplomat/qpes , , i|ue nous donnassions d'ii^ 
l)ord notr^^^y4timaftiMn. Je sais ^qu'alors lorki 
Cornwaliiç ^U^ilûéiiie, qui a rendu tant de si^'* 
gnalés s^n^cfi^daiis llnde (maid jai tort de 
p9rtiçula|ji|^.rinde^.il Ji'y a pas pour aiàsf 
dire dp.|^|îi^, d|t^;glpbe où il u'ait acquis*là 
même gloyo^^, rendu. les mêmes services >^ëlr 
dont il n^ç^^it 4iD)êilie de recevoir la plus éo^' 
blç x^cQnçiiieu^^^Qn. étant destinera achevé!^ 
totalementvÇ^^ tiHNifé. qui .doit donner la paill' 
au mon^}^,q]L|e Ij^rdjCornwaHîs ^ dis-)e» étai# 
d'avis qu||, fjpill||i| opiner ver. Cochin y si noiil 
voulionjs ^|^fl^# INW ^oss^sions dans Jlndc^ 

l1tyjpQi|^BP%^, ijCiStii^lJage. dépendait fdi^e» 
qu'elle. était frontière, et nou3 mettait^ l^iî- 
d'un ennemi que nous avons totaIemeiit'*dé- 
Iruit .dep^i|^]]L,e9Mvi|Ji^9l que 4|i«an(iie pou^ 
voiç de tm^o ^vji»i^,i efcsiqu^i.jiJiMtfît -un^ 
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xiôtres, CochÎQ ét9ÎU>îei}.plw.ii|iportant quaur 
)ourd'hui que ses posse83ic0M.aooJ:àAOua. Cf 
jqui m-'étoiiae,^c^t^quji>il,^ît pa;tt».dtfe au- 
JUuit sur ce sujet.^ 

. . Je ne crois pas^néçepsaite det|>vJler de^J'im*' 
portancje de^Ce]()^p, cliaQuaJa x^icuuniattva ii 
en est de méiQe.j^iiC9p>;.in9|8^'Uieat4pT6WRé 
que nous ne p^issioqs., paç la» j^cosct^m^ sans 
continuer la], guerre « je ^4>aPMt5i«ialon qufijcs 
ministres ont agji çag^menl ea.rahandonnapt 
aqx conditions spéciiiée$«. car^ sou3.1e!i;apport 
.de la valeur, rien pçst.^égalftC^J^l^ 
. Si.nous examinons maiilteilanl^Aotce.^itiiai» 
tion dans les Antiltes^nous reconnaitrona que, 
de tqutes les ilei| que les. cbaBcea de Ja igueri» 
0nt mises dans nos malfis , la Ti^^iiUiéfestia plt» 
importante pour sa yal^i^i |^ la fjréfèœtjo^ai 
à la Martinique, et €9mq[xe.poinJLde. protection 
de toutes nosiles sous Id 5fe9t , et cc^ênie solisie 
l»pport duprodui|. Ëll^^est«ulii!^iç,de manîèfiB 
À nous faciliter nos opécatipna, futures jrers k» 
possessions espagnoles « et ell^xéuQstJesMWit; 
tages incalculables pour pouSL, jd etret.*une« >defl' 
<^uatre grandes stations ri^Taleftdam les An- 
tilles, et celle dont nous avions le plus.;l>esnia4 
s^ conservation, selon moi, a dpncdû étraM»n 
point impqprtaiiil^^t^lfer^tfi^^ France ^el 
TAngleteïKft.^ . 
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tugai ; mais s'il a eu le «Iroit de se dégager, de 
noua , 'comme nous d'y consentir « alors . il 
n'y a plus d'obligation d'aucun côté. On ^a 
beaucoup parlé cependant de ce que la Frapp^ 
a acquis du Rortugal dans l'Amérique méri- 
dionale; on a décrit le cours des rivières a^Qp 
emphase, et on a dit: Vous affiectea degar^^r 
tir le Portugal; mais c'est seulement après {fue 
l^Espagne et la France ont pris ce qu ils iM>ar 
paient. Gela n'est pas exact. Le traité de Bada** 
jb^.n'a certdini^ment pas donné à la Franqtt 
tout ee qu'elle Voulait^ et ce n'est que paç un 
autre traité.sépâré que ce pays. a. extorquerez 
qu'il désirait , et qui était d'une pbis haute^im-; 
portance. Qu'estrii^ ariivé. alors? L^ Portugal à 
abandonné qe q^^ la forcé lui enleiait.;;ii|^a^ 
en venant apporter Totre interventi9nt'.Ti|^9 
avez rétabli les. choses telles qu^ell^s. étfâenf 
' d'abord. Le Portugal vous di)|t.dçpù:]a diff^ 

rence de ses limites' dans l'Amérique iii|rî4U^ 
nale » et il doit reconnaître votre loyauté , votre 
bonne foi 'et votre générosité. : . ,. ^» 

Le seul des iilliës qui'^ous neste est le princ^ 
d*Orangfe; Les rapports de parenté et de liaisoii 
avec notrfe sbuv^rjaid , et ceux. qui oiit toiyqgita 
exiâtéi^ntte notfe pays et la maison- d'Orapge» 
font quen^s^défvons prendre l'intérêt le |>lu^ 
sincère à son sort; il sait tous les efforts que 
nouy atoni faits pour le rétablir dans ses pos^ 



sessîonâ. Même en ce moment nous avons stî- 
f>ulé eh sa faveur , et on nous dit qu*il doit re- 
cevoir une indemnité. Quand bien même cela 
devrait être à notre charge, ce ne serait pas ua 
àrl^àdgement qui pût se représenter comme 
nous étant totalement défavorable. ' 

Teld sont les faits par rapport à nos acquisi- 
tions et par rapport à nos alliés 

lifais on avancé que nous eussions dû obtenir 
plus; que nous eussions dû recevoir de quoi 
balance^* le pouvoir croissant de ta France; 
quVlIé a le moyen de faire revivre sa marine ; 
enfin, que nous avons signé notre arrêt de 
mort. * " 

Je répondrai d'abord que, même en conser- 
vant toutes nos conquêtes, ce ne serait pas un 
diôtif de plus de sécu'rité pour nous. Non que 
je prétende iqu'il ne fallait pas les conserv.çr si 
nous Tàvious pu, mais je n'y vois que l'avan-* 
tàge d'avoir eu tin tnoyen de pjus d'augmenter 
nos finances. L'acquisition de ces iles aurait^ 
èlle^uflS'pohr ))alahcer le pouvoir de la France 
sur le continent ? Cela nous donnerait plus dar- 
gent , maià plus de richesse serait mal compensé 
par une guerre plus longue. Ne fût-ce q|ie 
d'une ahnée, quand je réfléchis âù temps qu'a 
déjà duré^cette guerre, il me semble que ce 
serait assez pour décider la question. 

Toutefois , je demande qu'il soit bien en-> 
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tendu (et j'espère que là Chambre -nije jugera 
capable de lui donner les dpçumens suffisant 
à cet égard ) , que si notre honneur national 
nous forçait encore à une autre guerre, nous 
sommes loin d'avoir épuisé nos ressources, qui 
sont, j'aime à le dire, infiniment plus considé- 
rables que celles de notre ennemi, et peut-être 
même que ne le pensent les honorables mem- 
bres qui m'entendent. Oui, je le répète, elles 
sont immenses, ces ressources ; mais elles doi<» 
vent être conservées pour notre défense et pour 
le maintien de notre honneur et de notre in^ 
dépendance , et non pas employées à continuel: 
une guerre qui nous forcerait à des dépenses 
aussi considérables. 

Enfin, nous aurions pu ne pas nous retirer 
de cette lutte dans une situation aussi avanta- 
geuse que celle où nous sommes ? 

Mais il nous est impossible d'espérer de ba-r 
lancer le pouvoir du continent; il a fallu, en 
traitant avec la France, moins songer â ce que 
nous aurions pu garder, qu'à notre situation 
respective à elle et à nous. 
. La France elk-méme n'a pas retenu toutes 
les possessions qu'elle avait acquises. Si ce pays ^ 
notre rival naturel ( car je puis me permettre, 

' cette expression } , a augmenté son territoire et 
sa puissance , n'est-ce pas dû aussi à l'obliga-^. 

• tion où nous avons été de former une coali- 
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tioD ; qui'i peut maintenir tiotitê force dans kf 
lutte, nous a été utile; mais qui, peu après, 
deyi^at un obstacle de plus à ce que nous ob- 
tenions des conditions plus favorables. Pense* 
t-on qu'une puissance puisse dire à une autre: 
< Vous êtes trop, forte pour nous , il faut tous 

> réduire et nous céder une portion de votre 

> territoire , afin d'égaliser nos positions ?» Je 
sens que cela peut se désirer, mais il y a loin 
d'un désir à une possibilité* 

Au surplus y je ne vois pas que nous don- 
nions à l'enuemi toute la richesse coloniale et 
maritime dont on a parlé: non «-seulement ce 
que nous rendons est moins considérable que 
ce que nous gardons, mais ces possessions sont 
dans un état de délabrement tel, qu'il y a peu 
à regretter pour nous de les voir passer dang 
les mains de htfrance. Nous devons donc être 
sûrs d'avoir, pour long-temps au moins , tout 
le commerce des colonies, et de le voir aug^ 
menter progressivement. 

Je ne prétends pas dive que nous n'eussions 
pas pu demander plus, mais j'affirme que , si 
pour conserver plus il nous eût fallu continuer 
encore la guerre, tout le désavantage eût été 
de notte coté* 

On a fait allusion au langage et aux opinions 
qui, depuis tant d'années, ont été mis en avant. 
Je rendrai que la paix étant rétablie entre 
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P^tice «t l^Ahgiéterre , dn doit n'employer 
^éniavmt que déê expressions de respect et 
ue eonsidérathm nf utuélle. IVIais ce serait uo'd 
liypocriste à int>i dMvattôet i)iie, pour cêla« 
mon Dpfttfon stjr te ebktiptë de là pérsopne qui 
est à to tête du i[Otïterneiïieiit de là France, 

. H e^t iMit^ ée revenir sur les premières 
Mmes dé Isr guerre, qu'oi<fue tioiii pûîssiond 
trouver récemment de trop justes motifs de 
ptriHteeP/ L'optniMr de la Chkolbré, comme 
eeM dels^illA^6a',^s6ttt'Ût%eè. ITdbfct de là 
gfftëfV^ a'été'ifdtre- défensre 'pét^dnfilire' eV celle 
<ft»^rébte^db PEtIrtrpe. Nôxrs^ avrils chèrclié 1^ 
#fimi4«év^ttoû)ouf%*'nbus if'avdni» eu que cela 
jKmif bilt'dàn^ toutes lès cih:oÉistances de la 
gadE*nfcv II liotis a fallu, sans doute, pour cela*, 
diterdier à risïi verser ce Gouvernement fond^ 
sf»^déd pf lti(«lpe's révoluti6niiàirès; et sans en 
fim xiiÊ'^sHié^-quâ non ; nduà ^aVond toujours 
eu en vue de rétablir ràûéien" gôûtérneînent 

dirf¥iifc€ ^^^iisqu'etii 796; : 

NWte ^«SHotfjftfars' idtt qtf*irfi*Jr 'avait pa4 
dS^GltôVerâiJttieffi* àiTéc leqU^ iDOtiâ puissions 
tikïtét^y lî«fc'îat«àft éA în'éîSWfitp^yur 'le réta- 
blissement de Tancienne monardifè, quoique 
jé*pè«»bftfetifl8«eé ioîHe 'pdînrre plus im- 
p#W»F*p^î^^a*nmtf^tllIl^ y é ' notre * pays*. 
J'*l«ucrir 1métt»*^U^ >^ Wn ai àbandw^ 
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l'espoirqu aTec la plus, grande peine , et que , 
îuaquau dernier Jour de ma vie^je regretterai 
qu'il ne te «oit pas trouvé dans les autres puis^ 
sauces de TE^rope une similitude d efforts 
pour parvenir à cet important objet. U y a eu 
un moment ou } ai espéré de pouvoir rassem- 
l>ler les membres épars de ce grand et yén^« 
jpable ^ifice, ou j ai cru possible de réintégrée 
fe noblesse française dans ses propriétés, et de 
rétablir es France un Goui^ernement , lion pais 
•fssempt de .defanl^ , mais basé sur des fonda- 
tions solides et régulières , auÛeu de ce wst^me 
jridîcule d'innovation qui ipenaçait de détruire 
et a presque détruit toute i-ÎËurope^ 

* • 

Me si faid mets palérmt!ù¥ ékiééi^ pUàft% 
Auspiciù^ et àpàfnie meà câtn^dnéré ûHi^^s 

f MetU^itiàa cotnttlln>\: PriànUtecta alla numerentp 
* ^t t&0%4iva iHtmu piuuiwm Pergama vietis. 

. Cela 9 il est vrai, a été rçcbnnU impossible à 
<^tenif ; mais il est certain que noUl^ aVons 
dompté la fièvre révolutionnaire, qUe lé^ jaco- 
bins sont déçus de leur attente , qu ili àht été 
dépouillés du nom et dii faux prëteite de la 
liberté, que leur système, dont' Tes^ence est 
de, détruire tout ce qui existe , doit doréttà- 
vaut être aboli par l^étahlissement d'Un ddspb- 
tisme n^ilitaire. Cette leçon, sans doute, ne 
T. vu. 1^ 
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bêtâ pad perdue pour le inonde entier. Né 
jpouvant plus conserver l'espoir de faire ren- 
trer la France dans ses anciennes limites, ni 
d'établir des barrières à son eâprit d'elcur- 
itîon, il est nécessaire, en raison du change^ 
ment des circonstances, de changer aussi notre 
plan; car rien' n'est plus fatal que de mettre 
de l'obstination à un projet, quand on ne conf- 
îBerve plus Tespoir de^ le réaliser. Si donc il 
nous est impossible d'obtenir le but de nos 
désirs , il est d'une sage politique de chercher 
à avoir au moins ce qui est le mieux après. 

Je prétends, en disant cela, ne pas être in- 
conséquent avec le principe que j'ai suivi et 
le langage que j'ai tenu, en refusant de traiter 
avec la personne qui tient dans ses mains les 
destinées de la France; car je disais alors que, 
8i les circonstances faisaient tourner lés choses 
comme elles le sont , alors je n'aurais aucune 
-raison de ne pas traiter avec lui. 

Je ne puis, toutefois, m accorder avec les 
personnes qui pensent que la France soit de- 
venue tellement puissante en comparaison de 
ce que nous serons; cette assertion me parait 
totalement dénuée de fondement. Je pense, 
moi, au contraire , que nous sommes et serons 
toujours dans le cas de pouvoir repousser les 
projets ambitieux de ce pays, et d'accorder 
appui et protection au reste de l'Europe, 
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cemme nous ravous fait jusqu'ici» sans, il est 
Trai, en avoir obtenu un avantage aussi grand 
que je le désirais. 

Mais si Tou considère l'immense acquisitiou 
.que la France. a faite dune part, il est juste, 
4*ui^ autre côtét de réfléchir aussi combien elle 
a perdu eu population , commerce , capitaux 
et iOçdyfttrie.: toutes les , désolations oççasion- 
p.ée;s par.d^^ cfpTulsioas semblables ne peu- 
,yejDt pas se réparer de suite, et ce nest pas 
1 au|;mentatîon:du territoire qui peut offrir un 
dédommagiSipen^réeL Ainsi donc, en dernier 
résultat, je ne. pense pas que la somme des 
.avants^ges acquis par I9 France soit si considé- 
jrable qu on a voulu le dire. * 

Si on considère rLcnmense aifJfgmentation de 
notre richesse et sa solidité» basée sur notre 
puissance ^npf^ltin^e, tous les. succès de notre 
armée rqmpoi^tés même s^r Télite des troupes 
de France, de ces ti:oupeq^que Von regarclait 
.comme invincibles, il faut, avouer que nous 
serions injustes, de ne pas. ponyenir delà sécu- 
rité que UQU^ avons acqujise et qui doit . illus^ 
trer notre caractèr.e uationaL 

S^ns doute nôt^e prospérité est considérable- 
ment augmentée depuii^ le traité de liUle, toajbs 
un événement bien important, pour cet ac- 
crois&^^nta été la destruction du pouvoir 
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île iHpjpoo, tom!>é Ticfime dé son attacbement 
à là France et de sa perfidie envers nons. 

On a souvent observé que les nations qui sont 
capables âe grandes choses , y sont phis facile- 
ment portées par de grands événement r c'est* 
ainsi que Tlrlande ayant été menacée, sa causé 
est devenue commune âf rAnglirterre, ettéunieé 
lensembfe eltes ont su résister ait danger que 
pouvait' produire le système rfe coiiquéte de 
la France. Je suis bien aise de- rappeler ces 
faits à la mémoire des honorables membres, et 
particulièrement à ceux qui domtent encore 
des ressources dé la Grande Bretagne. 
' S'il était -nécessaire d'ajouter que]i|ue chose 
encore je reproduirais notre déruièré'c^ampa-^ 
gne contre une coalition des puissances du 
nord: je parlerais de nos succès en Egypte, 
et dans la Baltique; de la manière dont nous 
avoits tenu les troupes fraUçaises bloquées; 
de Tattaque que nous^ avons faite sur les côtes 
de France afin de plrévenir la menace de leur 
invasion dans ce pays^di , de Tobligation où 
ont été ces méïnes vaiisiseaux qui devaient effbc- 
tuer llnvasion , de rester bloqués soiis la pro- 
tection de leurîï fortSr Ces divers faits non seu- 
lement ajoutent à notre gloire , mais consolident 
notre sécurité. 

J'ignore quels* peuvent-iétre les ntiuveaux 
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projets du premier consul; mais )'ose affirmer 
que nous ne devons rien -craindre du résultai 
des attaques qu'il pourrait entrepretidre, queUe 
qu'eu soit la nature. 

Toutefois je ne pense pas qu'il fiajlle, comme 
certames personnes fairancent, abandonner 
toute espèce de précaution; ce serait rempla- 
cer la pmdence par llmpréveyanoe ; mab Cê 
qui est important surtout c'est de faire cesser 
toute animosité entre le^ deux pays en monr 
trant dé notre côté la pitts grande sincérité. . 

Je suis loin cependant pour cda de préten* 
dre qu il f^D? s'humilier devant la France. Il 
jpot que ce but soit celui des deu( pays, et si 
la France le veut nous pouvoas jouir d'une 
longue paÎKi il me sraable entrevoir que nous 
devons Téspéf er. Notre devoir estdoncde croire 
à ce repos y mais d'être toujours sur nos gardes 
pour ce qui pourrait arriver* 

En coitséqneiicfiv jVppuie la motion, 

La motion est mise aux voix et adoptée à 
une ^ande majorité. 
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Motion du colonel Patten pov/r censurer les 

ministres. 

M. Pitt s'oppose à la censure des ministres » sous te 
rapport d'un ,changenient de ministère. — H 
prouve qu'à moins de fautes éien graves , il y a 
toujours un grand danger à ce que le Parlement 
demande le renvoi des ministres aux choix de 
S. M. ; que dette mesure tnet le Roi dans le cas 
de faire son choix dans une classe , qm peut-être 

^ ,ne recevra pas l'approbation de, la Chambre, 
qu'alors VÉtat souffre de cette alternative. — Un 
changement pareil , quand il doit s'opérer , de^ 
mande la plus grande précaution et €a sagesse la 
plus remarquatU. — M. Pitt dit qu'il est loin 
d'approuver ia conduite des ministres » mais il 
ne saurait soutenir ia motion de censure propo^ 
sée, et c'est avec l'intention de ne pas troubler l'or'- 
dre puiiic. 

EXPOSé. 

£n conséquence de Tayis donné par le colonel Patten y 
d'une motion qu'il se proposait de présenter contre 
les ministres de S. M. ^ il soumet ses proposition&^i 
SAVOU : 
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ti* Que d'après fâ déclaratioq de S. M. du 18 mai,, 
«communiquée à la Chambre, il paraît que les mi-> 

• nistres considèrent la conduite- de la i>épublîque 
» Française depuis la eoncluMon de la- paix , comme 
» contraireàla bonne foi et à la justice 9 comme ayant 
» montré une réunion d'aggre88ions.et4*insultes^ et 
» comme prouvant un système déterminé de la part 
»de la Fi'anoe contre le Gouvernement de S. M. ; 

» a"* Que les ministres de S. A n*ayant jamais , depuis 
>la paix jusqu'à ce moment -ci 9 communiqué la 
» moindre chose de ce qu'ils avouent avoir remarqué 
» maintenant dans la conduilede la France, et ayant 
Dau contraire fondé et accrédité par toute TAngle- 

• terre l'idée de la paix, ont exposé notre commerce , 
»et gêné toute espèce de spéculation, de manière 

* »à accroître la difficulté de notre situation ; 

»3". Qu'il est du devoir des ministres de S. M. de s'op- 
t poser au système d'agression et d'insultç de la part 
tde la France; qu'une conduite ferme et résolue à 
Bcet égard, aurait empêché d'être forcé d'avoir 
» recours aux armes , ou au moins eût fait expliquer 
«clairement la France; de manière à coque dans 
»tous les cas, un parti eût été pris avant la réduc- 
» tion du jpied de guerre , et avant d'avoir rendu les 
» conquêtes faites sur l'ennemi ; que ce devoir semble 
» avoir été totalement négligé , et que cette négligence 
» mérite la désapprobation de la Chambre, comme 
» étant injurieuse au peuple ; 

9 3" Qu'il parait que le 17 octobre il a été donné con-« 
» tr 'ordre à la reddition du Cap-de-Bonne-£spérance > 
»et qu'enfin l'ordre définitif par lequel nos troupes 
»ont évaicué le Cap; a été envoyé le iÇ novembre ; 
»qqe déjà Tesprit d'hostilité de: la France.était dd* 



ftcA^Ùré d^ilif plus de inx mioit, it Tav^ jnèil^ de< 
» iniBbti:es>que tiuUeréparatioan'aYa^tétédeauOidée 
• pour )es iàsolfes et les outrages exercés ; que des 
«principes oflentifo ont depuis long-temps été pvo- 
«Cérés, afin d'eichire S. M. de tout oe qui concerne 
A^les affaii^es du eontinenl ; que le prieuré d*£spagne 
«aiiisi que d^autrcs, ont élé défà retirés de l'ordre 
t»de Slalie ; que le I|É»i€ËQt, Panne 9 Plaisance et 
» risie d'Elbe avmetti|Pé luotoéxés à la «France ; ia 
» Suisse attaquée et subjuguée; que les observations 
» faites par le Gontemetiient de S. M. à ce sujet , ont 
»été traitées avec mépris et dédain ; que le teni- 
irtoire de la république Batave était occupé en ce 
» moment par les troupes du premier consul de 
» France , et son administration soumise au cpntrôle 
» de la France \ qu'eni^ la France était, occupée à 
«renverser l'empire Ottoman , en dépit de tous les 
«traités; 

f Que dans cette situation ^ la reddition du £ap , sans 
«savoir préalablement (rtitenu des satisfactions pour 
» ces diVets sujets de plaintes^ était un acte contraire 
«aux devoirs des ministres ^ et Eût pour exposer des 
«intérêts de S. SI. et de ses sujets; 

Qu'en conséquence la jGhambre déclare \e% ministres 
«indignes de la confiance mise en eux. « 

tmmédi^tçitient après que le chancelier de l'échiquier 
(M. Addington) a répQpd,u à ce discours 9 

M. Pitt se lète et dit :^ 

Si^ selon Ta vis de mon honorable ami 
(M. Grenville), je pensais aussi que le pre- 
mier de tous nos devoirs fât d'examiner la 



cùtkâuîte des ibvûstoetf daoroeftè ctretHMlalicé^ 
et qu'en approfoadbsant ' ht cho»,\é recon- 
nusse que les pièces déposées sur le bureau 
prouvent leur ^culpabilité , leur inoapeoité et 
leur mauvaise conduite, alors tout péoiblo 
qu'U me serait de prendre ce parti contre des 
persoi^nes que j'estime et que j'aime, j appuie- 
rais la demande d une adresse à S, Mm pour 
te renvoi de se; ministres. 

D un autre c^ , si je suis du nombre de ceui 
qui regardent les explications données par les 
ministres , icomme suffisantes pour jétablir leuf 
jnstificatibn , et comme étant de nature à re^ 
pousser la proposition de Thonorablie membre^ 
alors , sans doute , je conviendrai que cette 
justification renferme une sorte d approbation 
(car, dans me semblable cfrconstance,. éviter 
la censure, est pour ainsi dire mériter des 
éloges ) , et nécessairement je me regarderai 
comme obligé d'écarter cette motion. 

Mais je ne me sens nullement capable de 
fuger cette question de censure ou d ap-» 
probation. Toutefois, je dirai que je ne puis 
approuver l'étendue des charges renfermées 
^ans la proposition de l'honorable membre, 
et que le danger m'en parait trop évident pour 
ne pas m'y opposer, à moins d'une nécessité 
bien prouv^. 

Je SjLiis loia, sans doute, de disputer les 
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âtùlîB qae la Chambre a de s'adresser à S. M^ 
pour lui demander le chamgeifient de ses mi* 
nistres; mais rien, selon mot, n-est plus dan* 
gereux qu'une intervention parlemei^taire.pour 
deraaiidet cette censure , en ce qu'elle fo^i les 
ministres dans Timpossibiltté de conserver 
leurs places, que les plaintes soient fondées 
ou non. 

Ce droit , de la Chambre , que je suis loin 
de contester, doit être employé avec une dis- * 
erétion et un ménagement qui assurent lea in* 
fërétà du peuple; il est important de .considé^ 
rer les circonstances et la sûreté 'générale ; 
enfin , cette question du droit du Parlement 
de pouvoir' intervenir au renvoi des ministres, 
est dans le nonibre de celles dont la discus* 
sion ne permet pas de dire tout ce quon 
sent. 

Supposant qu'il y eût réellement matière à 
plainte dans la conduite des ministres, ce ne 
serait pas eiicore un motif pour autoriser ces 
écarts , paur encourager ces. sacrifices. que le 
danger de notre situation amènerait, et je ne 
pense pas du tout que les mesures de vigueur 
qui nous sont si nécessaires pour conserver 
notre sûreté, puissent être augmentés en. chan- 
geant subitement un ministère, et laissant le 
Gouvernement dans une situatio)^ incertaine. 
Bien remplacei* un ministère quelcouque est 



unfe'afFaîre déllcalé et qui rtè ^îifit s'opér«r àr 
la hâte. Si on réfléchit que léd 'fonctions dit 
* jibùvoir exécptif sont dès -lors' suspendues,^ 
que les rapports entre le Parlement et le trône 
liont interrompus ; qu'il peut se passer des 
séiiiaines, des mois entiers dans cet état d'in* 
certitude et de douté , 'toujours si dangereut* 
pour la chose publique; comment ne tremble- 
rait-on pas d'occasionner un si grand danger 
par une mesure précipitée du Parlemetit , sur- 
tout en se ressouvenant qu'après un tel acte, 
le ministère qui succédera, tel qu'il puisse 
être, dépendant néanmoins de la couronne, 
sera placé dans la situation la- plus critique et 
ia plus délicate. Les hommes qui arriveront 
a ce ministère; quelque capables qu'ils soient, 
quelque honnêtes qu fis: puissent être, seront- 
ils néanmoins en état d'opérer le bien, dé ma^ 
nière à satisfaire à leur consciende et au de- 
voir qui leur sera imposé? Ces considérations 
"sont importantes, et pour le public et pour 
l'État , et elles doivent, selon moi, ballàncer les 
avantages prétendus qu^ la nation retirerait 
d'une demande de censure et de changement 
de ministère. 

Je sens que les ministres • présens doivent 
éprouver un sentiment pénible dans la discus- 
sion d'un objet aussi important , et qu'ils sont 
dans une situation d'indécision dangereuse, 



jusqu à ce que x:ette qucsUan soit décijée.^ 
Cepead^ut, leii suis sûr, aucuu sacrifice ne 
leur coûtera, pourvu q[u'ils y reconn^îstent un 
avantage^ 

Ceux qui , comnoe moi, n oot pas afpnyé Ifi 
motioa de ceusure et de reiim des ministre^;, 
et qui néanmoins n approuvent pas assez leur 
conduite pour s'y opposer directement, doirf 
vent suivre nne ligne d'impartialité, et )e dirai 
presque de neutralité. Us ne peuvent approu- 
ver du moment qu'ils ne reconnaissent pa^ 
qu'il y ait Ueu à approbation ; et ne peuveot 
appuyer un diaugement de ministres , si, dans 
les accusations, ils ne voient pi^ des motif; 
suffisons pour le renvoi* 

Je ne poursuivrai pas plus loin l'examen de 
la question* Je désire , ci l^ Ibien w peut pas 
Être obtenu, de ne pa^ voir la ^tion exposée 
au danger qui résulterait de cettie di^cussiou. 
3i les choses demandent encore plus d'atten- 
tion de notre part, c'est au Parlement à rem- 
plir son devoir de surveillance* 

Je pense que nous devrions ^ coipme pre- 
mière {Nreuve de cette détermination à soute- 
nir les mesures du Roi , de nos fortunes et de 
notre existence , présenter un ]bill qui accor- 
dât, non-seulement toutes les demandes pour 
le service public , mais qui assurât l'exécution 
de toutes )ey nfcsures nécessaires pour l'avenir , 
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afin de compléter larmée , afin' de constituer 
la force nationale^- ot^da b» donner Factivîté 
que nos connaissances militaires, notre disci- 
pline et notre expérience peuvent nous pro- 
curer. 

J'ignore si j'ai été as.sez heureux pour faire 
comprendre ce que je sens à ce sujet. J'étais 
loin (Tètre préparé à voter la décision d'une 
quéltion semblable, néanmoins je demande 
que la Chambré paé&e à' TeMJte du jour sur la 
motion. 

La proposition de M- Pitt est rejetée. 

La motion primitive est alors ioQÎse aux voix 
et reietée pareillement. 

Pour, 54^1 Contre, 375. 






(a4o) 

été aussi réel qu'en ce moment; que dans 
toutes les autres guerres' jàmais^lenneml n'ait 
«ncorè eu- en «Tue, tùiAMe iM'a en bet ins(V ' 
tant , la destruction totale de ce pays-ci , dans 
éprouver la moindre diversion d'attaque sur 
le continent; que' les moyens de défense 
à cette époque ne puissent pas ' servir d'ob- 
•fet de comparaison pour la défense actuelle, 
«n raison de la différence daua. l'attaque-s 
t^ependant il est impossible de su^oser que 
les ministres de S. M; , aidésrd'un' conseil- com^ 
posé de militaires aussi capables^ n'aient pas 
prévu touteffles circonstances (^i peuvent aug- 
menter le danger,. et <lu^ils n aient pris toutes 
les mesures convenables pôiuï l'écarter, et pré- 
venir le succès d'une invasion qui deviendrait, 
«ans cela, si fatale pour notre paVs. 

n existe généralement sur tanâ les j^oints de 
défense sur les cotes des renseignemens con^ 
^venables pour cenforcer<:ettè sécurité « et toutes 
les communicalions de ceé poijtits à la <bapitaie 
sont toutes aussi assurées. Les mioistres , je le 
sais , possèdent les documens les plus com- 
plus à cet égard , ef les provincei^ où sont nos 
2irseilaux de marine f sont particulièrement 
détaillées. Ils ont tous les rensèignemens qu'ils 
peuvent désirer relativemeut à l'entrée de ces 
ports, et surtout à l'embouchure de la rivière 
d'Humbér. Mais un point sur lequel ils cmt 
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principalement les rapports Us plus cirions* 
tanciés, est la défense de Newc£|slle, qui, par 
ses rapports aTec la capitale pour ses besoins 
journaliers, devient un objet de la plus haute 
importance, 

. ' Il ni est inutile sans doute de rappeler i la 
Chambre quels étaient les officiers distingués 
qui, dans la dernière guerre, commandaient 
sur les divers points « et si je le fais , ce ne peut 
être que pour ajouter encore une preuve de 
plus à la sécurité que doivent inspirer les me-? 
sures sages et prévoyantes du Gouvernement. 
On je ressouvient que sir Charles Grey com- 
mandait dans le Nord. Le Sud était sous les 
prdres du duc de Bichemont; et quoique 
les opinions soient divisées sur le mérite de 
cet officier distingué , il ne peut néanmoins y 
avoir de dojute sur s^s com^aissaoces et sur les 
résultats de «son es^périence. Le général Dun- 
das et le marquis de Cornwallis avaient une ins- 
pection générale sur tous les divers points , et 
le talent de ces officiers suffit pour prouver 
tout ce que j'ai déjà avancé. On doit donc re- 
|[arder comine certain que rien n avait été né- 
gligé pour donner à la nation toute la garantie 
qu elle pouvait désirer, et il est facile de voir 
.qu'aujourd'hui les officiers qui se^trouveront 
chargés de cette défense pourtant puiser toutes 
. les connaissances qu'ils n'auraient pas par. euX'* 

T. VII. 16 
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mêmes , en se référant aux renseignemèns dont 
ils ftont nantis. 

Je sais que , malgré ce qui a été déjà fait f 
il reste de nouvelles précautions à prendre, et 
je suis convaincu que lapplication de Texpè- 
rience aux améliorations produites par le pro- 
grès des lumières et des connaissances dans 
Fart militaire, achèvera ce qui pourrait être 
nécessaire pour une défense générale; et je 
puis donner Fassurance que les ministres. ne 
négligeront rien pour assurer la tranquillité 
publique, et pour repousser les menaces d'uni 
ennemi ambitieux que rien n'arrête dans ses 
projets , et dont Finsolence et la hardiesse n'ont 
pas de bornes. Au surplus, il est beaucoup 
d'améliorations et de changemens qui peuvent 
être faits à une époque convenable ; mais on 
doit être attentif à ne pas risquer le danger 
des innovations et Femploi des moyens jus- 
qu'ici non usités, quand il existe un péril ^ussi 
réel. 

Qu'il me soit permis toutefois, Monsieur, 
de faire ici quelques observations siir toutes 
les améliorations dé Farmée depuis qu'un per- 
sonnage illustre est à sa tête (le duc d'Yorck), et 
surtout par "le concours de ses sages mesures 
combinées avec celles adoptées paf le Parle- 
ment : n,ous avons sans doute pris le moyen le 
plus sûr d%ivoir des officiers capables et intel* 
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llgem; rèducation militaire que nous avond 
fondée n*cst pas destinée uniquement à former 
les jeunes gens qui se destinent à cette profes;* 
6ion, elle doit aussi servir à perfectionner les 
connaissances des officiers d*un rang plus élevé , 
let déjà Ion peut dire, à leur honneur, que 
cette éducation militaire a procuré de grands 
avantages. Les avantages que peuvent procurer 
les écoles et académies militaires ne sont plus 
une chose douteuse ; nous en avons éprouvé 
déjà les heureux effets , et nous en avons re- 
cueilli le fruit en Egypte, où quelques-uns d'en- 
tre nos officiersyqui n'avaient eu que quelques 
tnois de ceS académies, ont donné des pretives^ 
iion^ seulement du courage le plus héroïque, 
mais aussi du mérite le plus distingué. 

Nous avons, en outre, jeté les bases dune 
• grande armée régulière; et quoique je pense, 
comme certains orateurs, que cette armée ne 
soit pas encore ce qu elle devrait élrq , oio^peut 
dire cependant avec justice qu elle est in(îni<- 
ment supérieure, à ce qu'elle a jamais éié jus- 
q[U'ici , et qu'en y ajoutant toute la force irré^ 
gulière que nous nous occupons en ce moment 
d'organiser, il est impossible de douter des 
avantages qui peuvent en résulter pour nous. 

Le Parlement a donc, autant qu'il peut lui 
appartenir, pourvu à tous les moyens d'établir 
fiotre force nationale, et l'bencH^ablc ofrM:ier 
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dont il a été parlé (le colonel Crawford ) , tout 
ardent qu'il peut être pour la sûreté de son 
pays, en parait lui-même satisfait. 

Sans doute c'est un motif de tranquillité ; 
tnais nous ne devons pas néanmoins suspendre 
nos sages précautions « car il peut y avoir quel- 
qu'intervalle entre l'exécution complète de ce 
plan , et rien ne peut » même en le supposant 
exécuté, nous porter à nous relâcher sur toute 
autre espèce de mesures qu'il serait sage d'a- 
dopter pour notre sûreté générale. Il faut nous 
rappeler qui nous sommes, quelle est la 
difficulté de notre situation, combien notre 
honneur et nos intérêts les plus chers y sont 
attachés , afin de trouver partout la vigueur et 
1 énergie nécessaires pour arrêter les projets 
d'un ennemi acharné , et sortir de cette .lutte 
victorieux et tranquilles sur notre défense ter- 
ritoriale. S*il est donc encore une mesure qui 
puisse rendre cette défense non-seulement plus 
certaine , mais aussi plus facile ; qui puisse 
nous procurer notre sûreté avec moins d'eflfu* 
sion de sang, avec moins de troubles et d'in- 
terruption de notre industrie nationale; qui 
doive nous occasionner moins d'alarmes, et 
surtout moins de probabilité des maux que 
peut créer notre effroi général; je dis qu'il 
gérait inconsidéré de ne pas chercher à l'adop* 
ter, et de courir plutôt la chance du hasard. 
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Nous deYOD» donc dam cette situation , s'il est 
vrai que notre armée régulière peut être aug- 
mentée par un moyen quelconque , et nos ré^ 
gimens portés au grand complet, nous detons, 
dis-je , quoique nous puissions être en sû- 
reté sans cela, adopter c^le mesure, afin d'as- 
surer encore plus nos inférèls, nos propriétéa 
et tout ce qui nous est cher. 

Ces considérations néanmoins ne me porte* 
ront jamais à adopter le plan proposé par l'ho- 
norable ofjicier, qui tend à incorporer la mi-* 
lice dans le» troupes régulières. Je ne puis ad- 
mettre que la tranquillité et l'Ordre établis par 
le système de 1» milice , soietft renversés pour 
rendre notre armée plus considéraUe. Je saif 
bien qu'il n'y a pas un seul homme de cette 
milice qui ne désire de montrer qu'il est tout 
aussi carpable que le meilleur soldat de contrit 
buer à cette défense nationale ; mais je pense 
que plus cette vérité est reconnue, et plus nous 
/ devons respecter les liens d^altachement et d'ha- 
bitude qui existent entre ces hommes et les of- 
ficiers qui ont l'honneur depuis si long-temps 
de les commander. Je crois qu'il n'existe pas 
un chef de milice qui ne mette son honneur 
à conserver son corps intact, et capable de 
servir en concurrence avec les-troupes de S. M. 

Il n'y a pas de doute que des troupes de 
celte nature, soumises aux^ordres et à la dift* 
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ciplioe d6|[énéfau]| esipérimentës, do fduniis-^ 
sent une force suffisante à notre défm9e; et 
qu*il serait extrènieaient ioipolîlique de dé- 
truire celte forée, en adoptant tme mesure 
qui i^oquàt les .offieiers souS'Ies ordres des* 
quels elle peut être imposante ; qui leur prou- 
lèt que TOUS ne les regardez .pas comme suffît* 
satnmeut organisés et capables, en. proposant 
de les incorporer d^ns Varmée régulière, me- 
sure dont le moindre de tons \m ineoi^yéniens 
eh serait encore un bien, grand sans doute, 
celui de créer une rivalité, et, par suite, une 
animosité^entre «iUx ot: Tarmée. 
'. L'honorable; qiEKîier qui proposé ce plan va 
pkis foin ; jU.eépèrtx que' les ojQSciers de milice 
eux-niénies prêteront leur .appui à cette me* 
sure i -et dtb/gneront pour Tarai ée ces hommes 
4{tills se sonJbdttsMshés à instPuit»e'4liÀ«dtscipli- 
ner. vGette/coqdbite est contre la ^lature de 
i'hom.mei,^'et elle est très-peu probable.; car ce 
4Qrait^Wif;saciffiGe bien grand à obtenir, que 
de voir aiwiides. officiers se séparer de soldats 
«luxqui^ls ils. auraient tant de raison detre at*^ 
Haebés^mais, en en adoptant la supposition , il 
est encore d'autres considérations qui , je 1 es* 
^père , n'échapperont pas à cet officier dont les 
observations montrent tout l'intérêt qu'il at- 
'tache au bien de son pays. 11 reconoaitra que 
•lé dangei^ est ihimédiat ^et que la mesure qu'il 
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offre , pour être eséeutée, demandevait un Iifv 
de temps, peatUot le<fueJi la. discipline de- cw 
corps serait bien dangereusemeot ri^&ç-bée. Jo 
le demande donc, ai, dans ce.cas, le remèd*- 
nc serait pas pû^e.que le «tel? Je:p«Ksedonc 
que le ajoyen proposé à la £bMabi^e,.«t qw 
d^à a reçu sa sanction , pour aiigatentai' qm^ 
ftidérablemeot l'armée, est if Sttimeat.pluiieifi- 
cace et ne blesse personne } car, de cette ma* 
nière, l'armée se trouvera augmontée sans avoir 
recours à un moyen qui peut choquer beau- 
coup d^individus. Par la formatioD - d'ust 
armée de réserve de 4o,ooo hommes, qui don- 
nerait la faculté d'entrer duis l'annéo active à 
ceux qui le voudraient, le Parlement a trouvé 
le meilleur mode d'augmenter l'armée, aan* 
«ourir aucun hasard, si dangereux dans une 
circonstance comme celle où. nous sonmies. Il 
n'y aura plus alors de précaution nécewaire à 
prendre, que celle pour l'^nploi complot dn 
pouvoir qui serait donné aux r^imens de ligne 
de se complétN" par le moyen de l'armée de 
jéserve. 

Je cherofae à mettre toute la mesure que )e 
dois en parlant d'un objet qui ne m'eat pas fa- 
milîec; cependant il me semble que je ne n||i- 
gare pas, quand j'avance que des recrues jetées 
en masse dans un ancien régiment qui a des 
:oflicicra bien oxpérimentca, devien^out plus 
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(liompteaieiit et j^s facilement de bohs é6(-. 
dats , que si on en ccmaFiosait un seul régiment, 
quelle que fût k peine que Ton prendrait 
pour les insttuif e. 

Adoptant cette vérité , j'ai doilc dû éprouyer 
une Sorte deplme d'entendre moik honorable 
ami, le mittiistlre de la guerre , proposer juste- 
ment le parti qui paraît être le moins sûr. 

Je Salis qu'il me dira que la plupart des of-* 
ficiers de cette armée de réserve seront pris 
parmi les officiers à demi-solde qui ont de 
l'instruction et de l'expérience; mais j'observe 
que s'ils sont tous employés dé cette manière, 
il nous en restera peu pour instruire et diriger 
cette force nationale qu'on nous propose de 
lever, et que les circonstances rendent néces-» 
saire. H faut songer qu'il s'agit, indépendam- 
ment d'une armée de réserve, de lever trois 
ou quatre cent mille hommes. Je ne doute 
nullement du succès de cette levée i déjà, je le 
sais^ l'esprit d'énei^e qui est parti du nord 
de l'Ani^eterre s'est emparé de la capitale, et 
gagne de viUe en ville , de village en village ; 
bientût tout le royaume ne montrera qu'une 
méuke effervescence , iqu'une même ardeur pour 
lipléfense nationde et pour l'honneur du ca- 
ractère anglais; mais, après tout, quand ces 
hommes seront trouvés, où seront les m<^ens 
de les instruire^ de les former» si vousnavee 
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pas des officiers qui puissent se charger dé ce 
soin? Quelle que soit 1 ardeur de la brillante et 
courageuse noblesse, que fera-t-etle, si vous n'a« 
▼ez pas d'officiers à demi*solde et expérimen-* 
tés pour régulariser son instruction ? 

Je pense donc qu'en permettant à un plut 
grand nombre de régimens de la ligne de re^ 
ceyoir les soldats de l'armée de réserve « vous 
vous réservez une plus grande portiou d'offi-^ 
ciers à dmni-^olde, et plus de moyens de dis- 
cipline, d'instruction et d'ordre pour cette 
force irrégulière. 

Je devrais m'excuser aujtrès de la Cbtfnibre 
d'abuser ainsi de ses momeris ; mais )e pense 
qu'il est. du devoir d'un représentant de comi» 
muniquer ses idées quand elles ont pour objet 
le bien général. 

C'est aussi dans cette intention que fapplau-^ 
dis bieh sincèrement aux idées et au dévelop 
pement général d'un plan re^prdé comme 
essentiel à It défense nationale, que nous a 
donné l'honorable officier dont l'expérience a 
tant de droits à notre confiance. 

Dé tout ce que j'ai entendu de son plan gé» 
néral , j'avoue que ce qui m'a frappé le phis a 
été l'établissement de ces fortifications de cam<^ 
pagne, convenables surtout pour garantir nos 
précieux arsenaux, non pas d'être pris, car à 
cet^^ard les précautions les plus sages ont été 
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ordônDées , mais d être bombardés ^ même de 
la plus grande distance. Toutes les opinions 
des militaires se réunissent sur ce point, et 
) ose espérer qu'il ne sera pas rejeté par un 
faux orgueil qui nous porterait à négUger de 
pareils moyens , en comptant trop sur nos res* 
sources intérieures et sur nos dispositions à 
nous opposer aux projets audacieux d'un en«> 
nemi entreprenant. Il ne doit pas Tétre davan« 
tage sous le rapport d une économie , ou , pour 
mieux dire , d une fausse patcimonie; c^r c-isn 
serait une bien réelle, que de courir le hasard 
de ta»t de dangers'pour nous sauver quelques 
livres sterlings. Non, il est impossible qu il y 
ait à ce sujet division d'opinions. 

D est un autre point sur lequel j arpeur que 
l'honorable oiScier n'ait pas été totalement 
compris par le ministre de la guerre. Je veux 
parler de l'idée de fortifier quelques parties d€ 
nos côtes. Je n'ignore pas qu'il existe d'anciens 
préjugés à cet égard , et que l'on ^ dire : Quoil 
fortifier toutes les côtes d'Angleterre ! mieux 
va udrait bâtir un mur autour de l'île ! 

La proposition faite n'est pas aussi dérai- 
sonnable. Il n'est question que de fortifier lea 
points les plus faciles à l'accès , les embouchures 
des rivières, telles que l'Humber; et, en cela;, 
j'approuve fort l'honorable f^icter-, et^espère 
qu'il croira , avec moi , nécessaire surtoui 
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^'u)OuCet quelques moyens de défense à New- 
castle; Saus doute il a a pas Fidée, en parlant: 
de fortifier quelques points, de les mettre hors^ 
de toute espèce de danger, encore moins de 
ne faire qu'une suite de points de défense; il 
veut sans doute établir une portion quelcon^ 
que de j^ositions fortes, pour empêcher les 
débarquemens de lennemi et qu'il puisse pé^ 
nétrer en Angleterre. 

Ce serait une absurdité qui n'aurait pas de 
nom, que desupposer que cinquante milles de 
longueur de côtes dussent être entièrement for- 
tifiées daif» toute leur étendue; il ne peut 
s'agir que des points les plus faibles et les plus 
convenables pour une descente , de manière à 
ce que les endroits forts par leur propre "po-* 
sition soienl: laissés dans leur état naturel. Il 
^'ensuivra alors que l'ennemi , arrêté dans son 
^entreprises sera forcé pour l'effectuer de luttef 
eontre les obstacles que la nature aurait mis 
elle-mênie pour opérer notre défense. J'ai peu 
de connaissances sur ce sujef; mais je ne crois 
pas m^ écarter de la vérité, en disant que, dans 
ce cas , il y aura pisu d'ouvrages de fortifica*- 
tions à faire. Partout où il existe des vallées 
baignées par des rivières ou ruisseaux, il. sera 
facile de les inonder de manière, dans le cas 
•d'un débarquement, à séparer deux corps 
d'armée. 
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Mais je m arrête , car ce serait Téritablemênt 
abuser de l'attention de la Chambre. Il doit 
lui paraître prouvé qu'il n'est pas question de 
fortifier toutes les côtes ,^ et qu'avec une dé- 
pense très-ordinaire on peut lestnettre dans 
un élat complet de défense. 

Il me parait que la proposition de l'hono- 
rable officier est telle, que vous^n'ayez plus 
l'alternative ou de réunir votre armée entière 
à un point central à quelque distance des côtes, 
ou de la disséminer le long de vos côtes. Le 
système de fortificatic^ qu'il offre donne Ta- 
vantage de pouvoir opposer immédiatement à 
lennemi qui débarquerait une force suffisante. 
Ainsi 9 loin de vouloir bâtir un mur tout au- 
tour de l'Angleterre y ce système assure les 
moyens suffisansde résistance auxquels se join- 
dra immédiatement la population entière de 
l'Angleterre , qu'il sera alors facile d'employer 
sans l'exposer à un danger qu elle ne saurait 
peut-être ni entrevoir ni redouter* 

Je ne parlerai pas de la dernière partie du 
plan de l'honorable officier, concernant les ou- 
vrages de fortifications internes à établir pour 
la défense générale ; il serait déplacé à moi de 
vouloir appuyer une proposition dont lavanr 
tage est aussi prouvé qu'une démonstration 
^mathématique , j'ajouterai seulement que cha- 
cun doit être assex. convaincu des résultats 
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de ce système, pour n'y pas ayancer comme 
objection la raison de la dépense : elle doit se 
taire devant l'utilité. 

Qu'il me soit permis cependant de relever 
quelque chose qui a été dit par mon hono- 
rable ami, relativement à l'officier distingué 
dont nous examinons le système. Je n'ignore 
pas queiTénergie et le courage obstiné de mon 
honorable ami l'empéchept de supposer que 
les Finançais voudront jamais nous faire l'in- 
sulte de venir nous disputer jusqu'à notre ca- 
pitale. Certes, ce n'est pas moi non plus que 
l'on verra exalter leur espoir au détriment du. 
courage de notre armée, de notre marine, de 
toute notre population ; je suis , au contraire , fer- 
mement convaincu que l'ennemi nous trouvera 
invincibles. Mais dans la guerre les choses les 
plus difficiles dépendent souvent dun jour, 
d'une heure, d'un instant, contre lequel l'ar- 
mée la plus brave ne peut rien. L'ennemi peut 
hasarder des choses pour lesquelles , dans tout 
autre service, un général répondrait de sa tète; 
tandis qu'en France, en ce moment, le sys- 
tème est tel , que sa tête est là pour garant qu'it 
entreprendra les choses les plus hasardeuses. 
Cette chance de succès deviendrait la chose la 
plus fatale, si I4 mesure de défense recom« 
mandée par l'honorable officier n'était par 
adoptée* Toute espèce d'entreprises , les plus 
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folles et les plus désespérées, ne paraîtront pad 
telles à Bonaparte. Cet orgueilleux despote aura 
cependant raison de trembler sur son trône 
usurpé, quand la nation française reconnaîtra 
qu'il a employé Texistence de millions d'hom- 
liies pour satisfaire son ambition et sa haine; 
et il est certain de dire, qu'il ne calculerait pas 
plus la perte de cent mille Français, que la 
destruction d'un million d'Anglais, si elle était 
en son pouvoir. • ^ 

Il ne faut donc pas, en raisonnant de notre 
défense, dire : Si cet homme est fou, il paiera 
cher sa folie. Non , il est des hasards qui peu* 
vent tourner contre nous. 
' Je né puis donc approuver la réponse laco* 
niqlie négative de mon honorable ami, le mi- 
ïiistrc de là guerre, à la demande de l'hono- 
r'able officier de fortifier Londres. II dit que 
ce serait faire iojure à la nation elle-même, 
que de supposer nécessaire de fortifier la ca- 
pitale, tandis que nous avons quatre -vingt 
mille matelots à bord dé notre flotte, et une 
armée formidable comme celle que nous avoué 
sur pied. 

Je répondrai d'abord que les quatre-vingt 
mille matelots sont dispersés dans diverses par- 
ties du Monde; mais loin de nier que Tên- 
«eniî n'ait à redouter les suites les plus fu- 
ïîestes de son entreprise , qu'il ne puisse espé- 
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rer transporter son armée dans ce pays, ja 
l'admets en principe ; mais je dis qu'il y a de» 
chances de réussite quand on risque toiit pour 
réussir. Certes, notre flotte est formidable; 
mais nous aurions pu réunir encore plus de 
vaisseaux et de frégates; et sans rechercher, en 
ce moment, pourquoi tout ce qui peut sar-» 
nier ne l'est pas, je crois qull peut arriver 
qu'une flotte pareille ne soit pas encore suffi-* 
santé pour arrêter une flottille immense sor- 
tant de tous les ports, de toutes les baies et de 
tous les points de la côte de France, et cou- 
vrant en un instant tout le canal de sept lieues 
de distance. 

J'ignore si, pour répondre d'une manière 
convenable a ce danger, il n'eût pas été mieux 
d'adopter ce même système de petites em- 
barcations, avec de fortes pièces d'artillerie 
ou des caronades ; je présume même que les 
mesures sont prises à cet égard; mais toujours 
est-il vrai que notre marine, toute puissante 
qu'elle peut être , ne sera jamais suffisante 
pour s'opposer efficacement à une tentative de 
dek^ente; et, s'il en était autrement, alors 
nous *n'aurions aucun autre système de dé^ 
fense à adopter. 

Mais on dit : nos ancêtres n'ont jamais for- 
tifié Londres; il n'y a pas de motif pour que 
nous fassions différemment qu eux. Ce n'est 
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pas uu argument, à moins que Ton ne montré 
nos ancêtres dans une position semblable à 
celle où nous nous trouvons. Jetons nos re- 
gards en arrière » et voyons le génie , la pru< 
dence et le courage de la reine Elisabeth « 
opérant la <festruction totale de la flotte invin^ 
cible d'Armeda, armée par l'Espagne pour 
nous conquérir» Oui , sans doute , la France 
éprouverait le même sort. Mais ne devons-* 
nous pas admettre que non-seulement la situa« 
tion de ce pays-ci , mais aussi celle de toute 
l'Europe, est changée; et ne serait-il pas ab-^ 
surde de dire que les circonstances n'étant 
plus les mêmes, les moyens de défense ne 
doivent pas changer? Il serait aussi juste de 
dire que nos ancêtres ayant combattu avec 
des lances et des flèches , nous devons em ployer 
les mêmes armes, abandonner l'artillerie, et 
regarder nos boucliers comme la meilleure dé- 
fense contre celle de l'ennemi. 

Ail surplus , ce serait une grande méprise 
historique, que de représenter nos ancêtres 
comme n'ayant pas eu de fortifications. En An- 
gleterre» et particulièrement en Irlande, dfes 
ont été beaucoup plus considérables même 
que celles que l'on propose en. ce moment. Si 
donc il est vrai que de fortifier Loudres peut 
ajouter à la défense générale, je pense qu'on 
doit le faire/ Toutefois je comprends dans 
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ïidéc deJ[*faooiorâble oflicier qui propose ce 
{>lâQ , qu'il Bè s'agit pas d'entourer Londres 
d'une fortification régUlièfe ; mais de profiter 
seulement des avantages qui peuvent se prér 
senter > convenablement , et que cette capitale 
possède plus ^ue toute autre en Europe. Ainsi' 
donc , comine je pense que les obstacles qui 
seront mis en avant portent. par£lculîirem6nl 
sur ridée, d'entourer Londrei» d'une' fortifica- 
tion régulière , et que la chose? nest pas né- 
ce3Saire , puisqub nous n avons pas besoin de. 
mettre cette ville en état de résister à un ^iége 
régulier , comme. Lille ou Tournay ; nous de- 
]Fons conclure qu'une fois la chose comprise 
dana son vrai sens , ces oppositions rdisparai* 
troqt, et qu'on ne verra plus que l'avantage , 
çp retardant les progrès de l'ennemi de quel*- 
ques )Ours« d'éviter peut-^tre Ja Jestçuctioa 
de cette capitale. Ce ^'eirt. paa » je le sais , éta-. 
hlir.Tine différence entre la conquétie: et l'indé- 
pendance de notre pays ; mais celfi.peut éviter 
bien dju sang, bien des pertes, une désolation 
générale enfin , et nous donnw le moyen , en 
arrét£^t l'ennemi, d^ jchâtier son insolence. 

Je.'sui^. tefUement conyaimsu des avantages 
df ;CQttQ m^^ure» qpi^ quoique la saison soit 
4é)Â j|[>i^n avancée^ les moyesOs d'exécutioi) sont 
si. diffj^rens de ce qm'on im^ine , que je pense 
que rien .ne ^çif ^^ suspendre l'entrepriçe. 
T. vn. 17 
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Défiant pomme je le suU de 11101 propre 
opinion sur un sujet qui m'est si ëtrai|ger« } ai 
puisé qia con?ictiolk dans* les renseignemena 
que m'ont donnés divers militaires distingués; 
Ce plan a déjà été discuté ^ approfondi dans la 
dernière guerre : ce n'est donc pas une nou-> 
Telle idée pour les nuUtaires, ni pour le con-* 
seil de S. AL; il ne repose nullement sur un 
manque de confiance en notrc armée, en notre 
marine. et en notire population; il n*est pas le 
résultat d'une crainte puatllamime , .inspirée 
par les menaces de l'ennemi ; il est fondé sur 
la sagesse ,Ja prudence et la raison. Il me pa*^ 
rait certain enfin que si nouig tïe supposons 
pas de bornes aux efibrts de la nation , noua 
devons au moins prévoir le danger, et prendre 
tous les moyens en notre pouvoir j^our l'éviter, 
et prévenir surtout les suites malheureuses 
qui pourraient résulter d'une lutte semblable 4 
méme^ dans le cas oA nous serions victorieux. 

U ne faut pas nous dissimuler que si , depuia 
un laps de temps aussi considérable , noua 
avons été exempts^de ces craintes, ce n'est que 
par l'effet de la dËlvine Providence, qui sana. 
cesse veille sur nous. Sachons donc en cet 
instant de danger , reconnaître la tranquillité 
dont nous avons joui jusqu'ici, et sachonsaussi 
aupporter avec un ferme courage et une déteiv 
mination bien* prononcée , les noàve&ux déi- 



ntêt» de fo Providence; sachons, dis-je, mon* 
trerpar notre «ondnite en cette circonstance, 
que lioùs étions dignes de la sécnrité qui nous 
a été accordée jusqu'ici, et, qu'avec l'aide de^ 
Dieu , nous pourrons regagner encore. 

il faut que nous connaissions bien la nature 
du dai^er qui nous menace; il fatit qoe ftotrè 
prudence et notre résignation soient égaies à 
ee danger, mais il faut aussr nous rappeler 
tout ce qui doit nous rendre notre défende 
ehàre et précieuse. Notre liberté, nos proprié^ 
tés, notre indépendance, que dis -je, notre 
existence nationale, notre caractère anglais; 
notre honneur, tout ce qui nous est cher dans 
cette vie, tout, çifi tout, doit être gréseilt à 
nos pensées. Le Parlement a su pourvoir aux 
moyens de notre défense ; il reste au pouvoir 
exécutif de les employer de la manière la plus 
aTftnlageuse. 

. L'armée doit donc être augmentée dans )(| 
proportion des moyens qui lui seront actror-^ 
dés; la mUice doit être considérable en nom^^ 
bre et forte en disposition : les forces auxi- 
liaires doivent être promptement levées et dis- 
ciplinées autant que possible; enfin, rien ne A 
doit être omis de ce qui peut assurer \t suc*^ 
ces d'une semblable entreprise comme de sa . 
stabilité. 

Si le Gouvernement montre la même déter- 
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minatipa pour i application des moyens quê- 
le Parlement met à sa disposition^; si le peuple 
suit l'exemple que lui donne la législature» 
alors , sans doute, bous sommes sauvés. 

Alors, aussi, il nous sera permis d'aunon--». 
çer, sans craindre de nous égarer, que la sécu- 
rité une fois ainsi établie, deviendra pern^su- 
nente, et là gloire de notre pays éternelle; que 
notre ennemi ne retirera de ses entreprises 
audacieuses que honte et confusion; que ce 
sera loccasiôp pour toutes les nations de l'Eu- 
rope de se réveiller de la léthargie qui les tient 
endormies; et voyant l'armée française repous» 
sée de nos côtes, se réfugier sur les siennes, il 
}eur sera facile alors de fairt payer cher à cette 
nation tousje^ maux dont elle accable l'Eu-» 
rope depuis si long -temps. Le jour viendra, 
tenfin, où s'écroulera ce colosse menaçant fondé 
sur la prostitution de la liberté, et ayant causé 
plus de maux à la France et aux^àutres nations , 
que n'en présejitent les annalesdu genre hu- 
main. , 

ë 

La motion est adoptée nemtne coniradi^ 
cente. 
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Biix pcn^ i*^organis(itian,deê valontavres. 

*'.'.'■- '■ • * 

M. Pitt insiste sur la nécessité d'instruire au ma-; 

niement ,des armes tous (es corps de i>ot(nUaires, 

\ — H annànce te danger oomtne très-prochain. — 

H propose des amendes et même {'emprisonne- 

f mesU cànêre eêtui qui se refusera à ce service. — ^ 

.< Il é(ctin# le peu d'àotipiié qui existe dans ia 

marine. ^ Sont intentioiv n'est pas de porter de 

plaintes contre aucun ministre; maisi'approch» 

du danger fait qu'il ne doit plus y avoir d'esprit 

de parti ; toits îes Anglais doivent songer à la 

défense générale , et à(a sûreté publique'. ^ 

. . .' 

Sur Ja motion pour la seconde lecture de ce bUl» 

' M. Pitt prend la parole et dit : 

Monsieur, 

. D'aprèft les obsewatioiis faitea par le ministre 
de la guerre , et en coiiséi{uence de sa demande 
ide restreindre la discussion dans les limites les 
{dus. étroites, je suis. forcé de déclarer que je 
diffière d'opinion avec lui, et d'avancer que je 
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m^accorde parfaitement, au contraire, arec les 
idées de mon honorable ami (M. Windham)» 
relativement au système de défense générale. 
L organisation des volontaires , je le sais, est le 
premier objet qui s'offre à nos délibération»; 
mais, quoique je la croie importante â notre 
sécurité, je p&se néanmoins que rarmée,Jar 
milice, et tout ce qui constitue notre propre 
force, nécessite notre plus sérieuse attentioii 
dans cette circonstance* 

■ 

La question n'est pas, il me semble, de sa^^ 
T oir si cesystème d'organisation d^s voIontafa*es 
est fautif ou inadmissible, mais quels sont lei 
moyens de rectifier les inconvéniens qui ont 
^y être remarqués et que lexpérience aura 
iâit reconnaître; enfifl, comment onpeutrendre 
cette mesure efficace : c'est là sur quoi nos dé- 
libérations doivent. porter. ^ ., 

Ce n'est qu'en examinant avec franchise la 
situation où se trouve placé notre pays , en ap^ 
préoiant exactement le danger qui depuis long- 
temps nous menace, et la crise qui, selon toutes 
les probabilités, approche si rapidement, que 
nous pourrons nous occuper sérieusement des 
moyens dé parvenir a notre sûreté générale et 
à l'emploi des forces, qui sont en notre pouvoir^ 
nott-seulemmt pour résistai" à l'ennemi , mais 

pour affermir d'une manière positive cette tra» 
quîllité. 
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' Il est bien pi^oboble que fenthonsiannje^i 
aura lieu lors de la première attaque,^ ne aéra 
pas leflfet du premier moment i mais qui peul,. 
-toutefois , ratsonnablemfent calculer «M sa con« 
tinuité? Il fieiut donc donner aux Tolontlrnref 
'rinstruction.nécessailre pour ie»assimilerÂuiie 
«armée régulière. Eiaminons*en les moyens; 
. voyons les améliorations qui peuvent être faites 
*dans le système des corps des volontaires : car 
il ne faut pas oublier que c'est la base de' toute 
notre .force> l'instrument le plus puissant du 
' notre défense /le médium , enfin» par lequel 
:iions pouvons faire sortir notre pays du danger 
idont il est effrayé; par lequel nous pouvonis 
: assoupir les appréhensions nouvellement exci- 
tées pat le mallieur des temps et par la création 
^ d'un pouvoir. gigantesque qui menace de 'des-* 
- truction un^^ partie de l'Europe , et qui, s'il n^est 
-pas repoussé vigoureusement » peut amener dea 
-maUiaurs incalculables. 4 

U nous est rés»vé d'opérer à nous seuls cetto 
résistance; c'est une gloire que j'aime à penser 
/.que tiotts nous empresserons de recueillir. Ce 
xele patriotique, qui, jusqu'ici, s'est montré à 
un point tel qu'il a étonné quiconque l'a ob* 
serve, et dont les effets relèvent encore le car- 
yactère national , suffira sans doute pour obtenir 
' ce grand résultat. 
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r La question est dono mauiteiianf dé défer- 
miner si i en addition â l'armée régulière et à la 
milice, on peut procurer, par le moyen de la 
population en masae, une force assez cônsidé- 
rraUepour lésisterau danger qui nous menace? 
^Je ne pen^ pas qu'il y ait, pour y parvenir, un 
meilleur msoyen que la foi:matîon des volons 
.iaires. D'abord, pour le nombre, jamais un 
«utre moyen ne pourrait le procurer si facile- 
tflnent;til faudrait recourir à des mesures foJr- 
;.€é6S ; et certes,, danfs ce cas^ quelles que fussent 
«ces mesures, fia sécurité de notre pays, devjen- 
idrait bien hasardée. Il m'est donc déqnontcé 
: que* le système des corps de vol(»itaires est le 
meilleur, et j'y donne mon àppui,*comme à ce 
^qui me parait le plus coaTOtable., tout en n é- 
«tant pas exempt d'imperfection.. U n'est plus* 
^temps, de pensw a rectifier ce qui est mal : le 
^danger presse ; il faut adopter un système quel- 
' con£[ue , et je pense que (ielUitci» par suite amé- 
rlîpré, deviendra le plus sûr garant de notre 
tranquillité dans ce pays. 
. Je pense donc que mon liouprahle -ami 
i ( M. VyndhiLm ) ^ pi^ésente uqe crainte qui i^ 
doit pas entrer en considératipn.en ce momeitf» 
.#u disai;it qu'il sera bien difficile de soumetb^e 
• ces cQrps de volontaires â la discipline néces* 
saire : sans doute ce sera difficile ; âans doute 
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ceat un obgtade; mais il'nest'(>aÀ temps de 
s'en occuper^ quand I ennemi, oïl peut le dire , 
est à nos portes. 

. . Qudle que puisse donc être la drfférence 
d'opinions entre l'hionorable membre (M. Fox) 
et mon honorable ami (M. Wyndham) et 
'moi-mèmef, je pense que lun et 1 autre senti- 
ront que quand nous sommes exposés à tous 
tmomens à une attaque de l'ennemi, quand 
•nos liber téé €t notre existence nationale sodt 
en danger, nous ne devons nous occuper que 
des'> moyens* les plus sûrs d'^opérer notre sécu- 
< rite,* et non pas mcritroen question si nous 
.détruirons un corps de 4oo,doo hommes ^ quel- 
que imparfaite que son organisation puisse 
^étre. Non, il est de notre devoir, au contraire , 
d'examiner quel est le meilleur moyen de ren- 
.dre cettO'force effective, et je demande la, per- 
mission â* la Chauftbre de lui présenter, à et 
• tu jet , mief £aûbles idées. ' - ' * 

^ Se n'entreprendrai pas d'examiner si les mi- 
.nistre8:ont été dans^. Terreur relativepi^t à lâ 
rfermation deS volontaires, s^ils ont peut-être 
'mis trop d'èmpresséIneBt à mettr'e à exécu^ 
.tion cette mesure, sans l'avoir rendue plus 
parfatte; Je me bornerai .è faire observer qu'ils 
^auraient dû agir avec phis de eirdonspeciion 
À cet égard , qulls auraient dû donner des ins* 
tructions plus positives aux autorités dans les 
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différons comtés, pour les mfoyenl de 
ce& volontaires phis facilement ^ el de l^ir as- 
signer, dès le commencement, une espèce de 
disciplina. Je pense qi|^ les ministres doivent 
avoir en , et doivent avoir encore en ce mc^- 
mént, cet objet en vue. 

Toutefois, je suis loin de préteiodre qu'H 
faille envisager ces volontaires^ comme le vou- 
draient les partisans^ du projet d armer- lea 
paysans pour en faire des teoupes légtoes, pro- 
jet pour lequel cette classe d'individus est la 
moins conveoaUe. IMbia je crois essentiel 
qu'Us soient em*égimeirtés , instruits , formé» 
4UX exeréices et évolutions, autant, du tnoina^ 
que la nature de leur institutiim peut le pei^ 
mettre, et que la proximité du danger p^it 
en laisser le moyen. ^ 

. Quand je parie An danger qui nous menace » 
fQ désire qu'il sôit luen entendu que je n'en^ 
tretiens néanmoins aucune crainte pour le ré- 
sultat d'une attaqué, quelle qu'elle puisse être* 
Mais je pense que k Chambré n'aurait pa» 
irempii sonrdevrâr, sii après l'éveil solennelque 
Jui ont.. donné Jes ittinlstres^ dle^ne prenait 
pasr toutes les précautions en sonpouvoii^ piour 
|irouver/à un ennemi insolent et ambitieus, 
qKèe nous l'attendons ftvec assurance ,- et ipt^VL 
trouvera , dans le résultat de sou. entreprise, la 
perte totale de l'armée qui aura osétftnt âvânh 
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turer. Il faut,. non -aeidement» que cette imr 
pression aoitprodulte, mais il faut encore que le 
reste de l'Europe sache que l'homme qui a la 
confiance de croire qu'il, peut essayer d'opé- 
rer la destruction de l'Angleterre, trouvera'^ 
dans S0 propre entreprise , le sort qui lui est 
xéservé par le courage et la bravoure d^ An^ 
glaist soutenus par la conscience d'une )UAte 
^use , et par le désir de sauver la Ut>erté et 
l'indépendance nationale. . Noua derons , en 
cette circonstance, laisser un exemple hono>< 
raUe pour nous «mêmes,. et fait pour asfturer 
liotre tranquiltilé future. 

Personne ne peut prévoir quèUe peut être 
la durée de la lutte qui résulterait de la des- 
cente de l!ennemi , si eUe venait à s'effeetuer; 
mais il est du devoir du Parlement et. du Gou« 
iremement de se tenir, en mesure contre 'les 
événemeos. Il he suffit . pas que noua wyjooB 
sûrs de réussira opérer une résistance » il faut 
encore être «a mesure pour rendre notre triom^ 
phe décisif: il faut que chaque pas de Yea^ 
lii^mi soit une occasion pour nous de noua 
signaler; mats il faut aussi«que les mesures 
prisea soient telles, que le sang de nos^ comr 
patriotes ^oit épargné. Car, de tous les droits 
4.U Parlement» celui de pro&éger la vie detios 
concitoyens qui s'exposent pour sauver la pa- 
%fie , e$t sm^ doute le plu» piécieui^. 3ans cela » 
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tomment -pourrions -nous- consentir à obtenir 
notre ' tranquillité, s'il fallait que ce fût aux 
dépends de ce qui 4oit nous être si cher? 

D*après ces con^idérj^tioi» ,' je conjure la 
Chambre dé porter sa plus sérieuse attention 
aux moyens de rendréi^cotps des volontaires 
une force aussi efficace que possible. Je sais 
"que le bOl proposé n'atteint, pas entièrenient 
ce but, et quoique 'je sois convaii^cu que la 
proposition des amélibrations devrait veoir des 
-ministres de S. M.; cependant je règai^de qu'il 
"est de mon devoir dé ùÂie celles ' qiii inè paî^ 
raissent convenir à la chose publil^Ue*. C'est* k 
^ce pàint seul qtie ]e borderai toutes mes ré- 
flexions. La défèaise nationale eit le premier 
•de tios devoirs,^ elle seule doit occuper tous 
•les esprits. - ii , :. . 

^ ' Considérant donc Tobligâtion d^ perfection- 
ner le. système des coif)is de volontaires, de les 
astreindre à la discipline » au maniement des 
armes et aux évolutions , je demande si-vingt 
jours dans toute l'année peuvent soiffirè pour 
instruire des volontaires, et encore en songeliât 
qu'ils ne travaillant que deus ou trois heures 
par jour? Je sais bien- ^pe ces objections parr 
lent contre le système en entier; mais je crois 
que la proposition que j'ai i faire peut obvier 
à ces inconvénîens. 

Je n'examine pas ce qu'on pourra faiï*e par 



k suite; je désire ne voir en ce .moment que 
le meilleur moyeu de le» employer pendant le: 
temp3 qui nous reste , pour les préparer, au- 
tant que possi])||e, au danger prochain , et je 
demande que ce moyen soit appuyé du con- 
sentement du Parlement. Sans cela» je crain-. 
drais que lardéur de nos braves volontaires ne 
se ralentit , et il me parait ju^^ et politique 
que le Parlguent donne à ces vâillans patriotes 
toutes les assurances en son pouvoir/ pour que 
leur secours et leur appui soient effectifs. Cela 
bien entendu, je ne doute pas que. ces volon- 
taire^ ne se soumettent à tou^ ce que les cir** 
constances eugeront. Telle est la nature du 
caractère anglais, qu'il n'est plu; de dIflSicultés 
ni d'obstacles à tout ce qu'on peut demander 
de lui, quand une fois il lui' est. bien prouvé 
que cette chose peut être utile â l'État et es^ 
sentielle au salut de son pays. .. 

Je propose donc, en conséquence, qu'il 
soit décidé que lescorps de volontmres feront 
.un .service permanent sur les. côtes pendant 
4{uelques semaines, coqime l'année dernière» 
en ayant biçn attention de lés réuLuir, autant 
jque possible, dans le . voisinage de leur lieu 
jQataL Je pense convenable , i. cet effet, qu'il 
soit alloué à chaque volontaire qui consenti- 
' jatt ainsi à ce service, une niodique paie d^ 



j9<^hè\imgB par semaiDe, indépenéamment du 
icheUing par }our pour sa marche. 

Cette mesuire contribuerait , plus que toute 
autre chose, â la discipline, si nécessaire paroii 
les honimâs réunis. Il ne faudrait pas pour 
cela plus de 2 à 3oo,ooo livres , et sûrement 
ce serait une fausse écononoie à offrir à no^ 
commettabs que de dire : Cette somme aurait 
suffi pour sauver nos libertés, nos propriétés,* 
notre existence nationale ; niais nous l'ayons 
épargnée. -• , ' 

Je petiseràts aussi que, l^lativement â l'ibs^ 
truction de ces volontaires » il faudrait: honi-^ 
Iner des officiers de Tarmée, pour les attacher 
comme instructeurs à chaque bataillon ; déjà 
l'ai' fait, il y a quelque temps, cette proposi-*- 
tion , et îe la renouvelle en ce moment; n'afyant 
encore rien entendu dans les débats qui puisse 
me prouver qu elle était déplacée.' 

J'ajouterai que ces officiers de l'armée,- at- 
tachés immédiatement à cette instruction , au- 
raient pour premier devoir de surveiller par- 
ticulièrement cette armée * sur les cétes , et 
partout où il pourrait y avoir une force réume. 

Il faudrait Uù systèfne d'ordre et de disci- 
pline pour forcer les volontaires à suivre cette 
instruction si tiécessairè. Ici, on pourrait, au 
lieu des moyens employés dans r*mée, éta- 
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blir dés amendes pour ceux qui manqueraient 
aux exercices et parades ; puis ensuite , quel- 
ques arrêts et détentions, lors de la récidive; 
}usqu'â ce qu'enfin , le cas devenant plus grave , 
les personnes seraient traduites devant un 
magistrat autorisé â commuer les peines ci* 
ilessus en un emprisonnement pendant un 
temps fixé. 

Je suis bfen convaincu que cette régularisa- 
tion une fois bien établie et sanctionnée par 
le Parlement, les volontaires ne trouveront au- 
cun obstacle à s'y soumettre, principalement 
quand fis sauf ont qu'ils sont libres de se. re-> 
tirer de ce service volontaire s'ils ne veulent 
pras souscrire à ces conditions4à: 

Qu^nt au droit des volontaires de choisir 

leurs officiers, dont on a tant parlé, Je ne voi^ 

pas qu'il y ait tant â s'en occuper, si on veut 

seulement bien s'entendre. Du moment, en 

effet , <|ue ce choix est soumis toutefois a lap- 

probatioH de l'officier commandant de chaque 

corps, du gouverneur des comtés, des minis-- 

très, enfin, ce droit devient illusoire , et il 

pourrait être dangereux de l'accorder, par 

Tapparence que cela donnerait d'un ordre tout 

contraire à'*ce qui existerait en effet, 

* Je ne doutenullementen même temps qu un' 

officier qui se'trouverait commander, ne ferait 

pas la faute de ne pas consulter le corps où il 
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y aurait une vacance : il faut , seulement ,* que* 
cela ne ressemble pas à une élection popu^ 
laire, en prenant les suffrages individuels. 

Examinons attentivement larmée et la milice 
depuis le commencement de la guerre^ et.nous 
reconnaîtrons que le recruten>ent de lun et le 
tirage au sort de l'autre , n*bnt pas ^té autant 
dérangés par Taccroissement du nombre des 
volontaires que quelques personnes semblent 
vouloir le faire croire. Je crois»' au contr,aire, 
que le système des volontaire», b^en établi une 
fois, il doit en résulter une facilité considérable 
pour l'augmentation de U^ force publique* Sans 
doute la première année de la guerre, le tirage 
pour la milice a été si considérable par la cir^ 
constance, que, joint à la formation des volon- 
taires, il a dû en résulter quelques difficultés, 
pour le recrutement de l'armée. 

Je pense qu'on pourrait établir, pour le re- 
crutement de l'armée, quelque chose de seni-i 
blable.à ce qui existe pour l'armée de réserve, 
afin que les volontaires pussent être balotés 
pour en faire partie. De cette manière , il qn 
résulterait que , d'un coté , l'armée ne dé^ 
pendrait pas du contingent du recrutement, 
ordinaire ,^t,qi^e, de l'autre, 4a xdilice reste- 
i:ait intacte et sacrée, comme. elle doit l'être, 
^ns crainte d'être incorporée dans l'armée. 
• La proportion entre l'armée de réserve et 
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la milice une fois établie, à toutes les va* 
cances qui pourraient avoir lieu dans la mi* 
lice, les ballotages auraient pour but larmée 
de réserve , de manière à réduire la milice à 
ce qu'elle a été fixée dans son origine» et eu 
sorte que^ tandis que celle-ci diminuerait en 
nombre , larmée de réserve , au contraire , se 
trouverait augmentée. 

Je n ignore pas que ce projet porte avec lui 
un aspect, peu populaire, en ce qu'il impose 
une nouvelle charge aux paroisses : mais je 
répondrai qne c'est un mal qu il faut adoucir, 
s'il . est possible , dans son exécution , ou qu'il 
faut supporter, si on ne peut pas l'adoucijr. 
J'aimç toujours â penser que le peuple sous« 
crira volontiers à des mesures sanctionnées 
ainsi par la législature, quand il reconnaîtra 
qu'elles ont toutes pour but la sécurité natio* 
nale. 

Je voudrais, surtout, qu'une régularisation 
fât établie pour diminuer le prix des rempla* 
cans : il en .résulterait urne diminution de cette 
classe d!hommes propres à peu de choses , si 
ce n'est à se vendre. 

n me paraîtrait convenable aussi de permettre 
à certains régimens d'être recrutés dans cer- 
tains comtés, dans lesquels les officiers de re- 
crutement résideraient. Il me semble qu'il doit 
s'ensuivre des rappoi:ts de liaison entre les 

T. VII. i8 
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habitans et cet officier de recitttement, ée ma» 
nière â ce cfué les c^onséqueticéd' sioiekit ùh ésM 
prit de' ctt^rps extrêmement aVahtageux. 

Je ne finirai pas mUs- recothmander i Fat-' 
lentiôB de la Chambre le ((yétème de foiMîfica^ 
tiôn, ainsi que l'améKoratton^ de nos.fôrceâ 
navales. Tandis que le danger augmente et 
que nos moyens sont accrus, comment libtrt 
iiiariâé n'est-elle pai plus èoûsidérable? ' 

Dieu me gardedeVottloirpërlërcdûtre per- 
sonne :- le temp^ est peu contemuble à' tout 
esprit de parti. Toiïs notis devenu iVoir en Tue 
lé bien pUbKc, et lés ministres ^ plus que noté 
encore, ont un devoir sacré à remplir, it ne 
suffit pa$ dedii^ que nos préparàtiBfÉ i^ônl'con^ 
flidérables , il faut encore- qu'ils soientf coni-^ 

ptetSi ' ■'•' '■ *"' i' ' 'r- "^ i* .»■■; i ■:: ■ 

Par ces cbnsidératiôiM , je dëWfe^ëêtré loilt 
de tenir strictement aux propositions que j'ai 
fafftes et que je crois convenables^ mdh seul 
désir est iebfen« et je me soumettrai aux aVin 
de ceux qui sentons capables que moi.* - ' 

Le Biu est lu Une secondé fois et adopté. 
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Mqtioî^ fie M^JPiit mr i\^fa,t 4e fa rnariji§ 
et i^f^P,]ifn^S iJVi'eii^ pev4 offrit commis 
défense T^ational^* ^. 






Aft Pitt, proposé Rétablissement d*une flotte^ suppié- 
meiMavre composée- de iàteaux plats ^ canonnih' 
l'es, ère, ajin,dit-U, d^ré^ister àtennemipar tes 
propres moyens que im-méme emptàie pour fdirt • 
4#n^/tltfa^tt«. ^ H m&ntté fit ç^KkviMêVi^é^ii est y 
€t^^^iÊlkp'ptforfi6 dof$drep^tUferà Ut GhfÊmkf^m 

. d^ ia\ ^é^ik4 fl'fixéfiut^n d& .c^ projet de dt/fi^niéy 
^11 attaque ie premier lord de V amirauté sur s(^ 
conduUe^ et sur l'inactivité de son départeniçnt 
ddns iirlikbmént dé 6rùe Seiàêlahte. -^^î( répète 

^ • q\é^UhfCè tf'atïàirkt à ancien' tUpVSt éû pàrVif'rràcik 
4fkHi )^ùil*iÉoe^»J^^éA^ 
ifnposante, de n'avoir de comniëtù/tfarm -pouf 

.iffifsMfte. 7-./^ vMut que tout 4iii^tais.s¥^ge i la 

\ déf'^nse (te son, nous, de. sa iHerté et dtk sm iv4éf 
pendanc^l et pense qu un ministre sur tou4^ comme 
étant l'orgdhè du CoUvefriémèht , ûe d!6\t riéqli^ 
^e¥' (jtàôûu des moytns^ qtâ sof^îaissés àf sw di^- 
positUni ; en conséquence , il plr^ùsé ^lle Ai^tom* 
Ûrsivauta 9^muft^du vUmuêfn^ti ianumm^i 



Monsieur, 

Comme )e ne présume pas que les informa- 
tioDS que je me propose de donner à la Cham- 
bre concernant Tétat de notre marine et les 
moyens de .défense qu elle peut nous oiOfrir, 
puissent rencontrer aucune opposition de la 
part des ministres de S. M., je n abu&eralpas de 
ses momens par des détails que je regarde, 
comme inutiled à ma motion; me réservant» 
tout^ois, si, contre mon attente, il s'élevait des 
objections que je suis loin de prévoir, de. don^ 
nèr & cet égard toutes les explications qui pour- 
ront être désirées , et qui paraîtront utiles' à 
. ]ii sûreté générale. . 

, Le premier objet, de ma motion, sera une 
adresse à S. M. , pour la supplier Kumblement 
de faire dépolser sûr le bureau Fétat circods- 
tanéié de nos vaisseaux, frégates , bricks et cor- 
nettes de toute espèce, armés depuis le 3i ^é- 
ceinbre 1 793 , jusqu'aux 3o septembre ïSoi^et 
3i diéwmbre i8o5, spécifiait }eurs, destiiia- 
tioQs respectives. r 

La Chambre verra que le motif de cette 
motion est d'avoir les pièces nécessaires à son 
instruction , dans trois époques différentes où 

a 

notre force navale a été déployée pour là dé- - 
fense de notre pays. 
Quand la question de l'utilité de nous mettre 
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etinsesiire par des préparatifs .dé défense sera! 
bien posée, afin d^obtenirles secours nécessaires 
poar repousser les tentatives^ de Tennemi, di-» 
rigées ouTertemènt contre notre esistenoê na-* 
tionale, on trouvera» jespère» Cfue les moyens 
que BOUS offre notre marine ne sont pas compa« 
ratitemei^assezconsidérables-etqu'llssonthors 
de proportion avecle danger qui nous menace. 
t II ne me sera pas nécessaire^ |e l'espère, de 
retracer les grands et importans changement 
qui oBt eu lieu et qui demandent toute notre 
énergie : personne ne peut les ignorer et se 
refuser à 'Eévidence. Si dene , dans des cir- 
constances moins alarmantes » no^s avons créé 
de nouvelles ressources» préparé de nouveaux 
moyens de résistance , il paraîtra bien naturel 
de montrer combien nos efibrts doivent • être 
aujourd'hui supérieurs et en proportion du 
danger Disons -le, enfin» aujourd'hui que la 
détermination de notre ennemi» non--^eule-^ 
ment est bien prononcée, osais que. ses moyens 
pour effectuer une inTasion sont considérable- 
ment augmentés » nous» devons redoubler d'ef- 
forts dans tous^ les genres v powr. conserver 
notre indépendance et nos Jibertés» - 

Je prie la Chambre de me permettre d'en- 
Irer dans quelques détaifesur têm^lleur mode 
à. employer pour réunir une force navale» et 
sur la nature de cette force,- afin, d^opposer à' 
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renneini les mémêàmeyens qu'il onpploie pour 
itouB menacer d'fune invasibii. . :. 

Dès l'année éernîèfé, yA erbts^ îl a été.re^- 
gardé généralement par tous les inendEM*es de 
ramirauté, qoe le meilleur mcMÉe Remployer 
pour s oppQser à une ckaœfite , était celai des« 
hateàfix plats, et je/crois pouvoir a[vaiftcer qu'il* 
fut décidé qu'il feHait en augmenté]^ coosidé-i 
rablemeot le nombre. Malgré ceAte décision 
prise en janvier i8o3;' il ne fut construit » 
néanmoins, que Tingt4îx>f s canonières domôii^ 
auginentàtiop à dette partie de nos' forces na- 
vales, et eaicore il ne devait en êti» préparé- 
que cinq en 4Ms nlois, et le restant dauB Jes- 
six mois suJTans. Enfin, |e ne crains pas d'é-» 
]irouver la moiadre contradiction de ladbam- 
hre, en disiAit que cette tneéure, dei^ouTeau 
ordonnée «en janvier 1804» n'a pas encore reçu 
son entière exécution: c'est là ce que )e de-* 
mande qui soit examiné. Je désire qu'on nous^^ 
fesse connaître* pourquoi cett)e augméntsftton 
de nos forces n'a pa» eu iieu plutôt^ 

DeTun^-nous examiner les moitifa .qui ontt 
fait différer cette mesiure si désiiaiïle aux yeuX' 
de tous ceux qui ont le sens de l'ijàtérët piu<^ 
Wto? 

' Nou9'faut-ihdèmaiider.pourq|ioi!i^i>iisaTQns^ 
IttisiséMa floMle française rsrxtccri^eiteUisment 
en forée ^et' en {ktotisioAs^ii^ Ib ponCtte Bou?** 
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\ifgnQ. r^UDMaaif 4 luj seul i,ooo-4e coffie^lifi^- 
catioDS formidables, saos coQip.ter.J^l.vo|9tiust. 
te Te»el, Bïo^t.oÇ ^,amr^ jWiV*.4'«^ Sm- 
YCRt éteç 4tt'le^ (^ arweaiqps ? .Cç^S <j^e«r 
tipu ne opus f^èiqjef a-t-dlle pas â V^PH-y^f !%u'4^ 
y .a ^oe grofàdie ^^AIgence 4mm> ka.vpérftti Wf^ 
€t, d'^UIeft^a, ifi le d/eçjiai^dcj, q^4 IP^S^iV 
pom^ar t- on pf^. ^»?:p^ve^ ?îflùr, ^9ip}9y« fMW^ 
jf^ter à ç^ ftf^ftfj^h^m^ d'une ift^i^ai^ ? . 
• Je jpfDue 'i}M0 'fifi ne seffi p^s «^ t^ap Ipt^ 
dafff ^8 r^qltfiiçc^Qs , que .d» désirer 9^^mf. 
pqurq^f^i^^y^ftt «vçir une forcé ^l(sà ^IIq 
q^i ,no^s m^oac^ «^ cqn^n^ 4« I44nièr<9 «k 
être, fie l9>iq%« qature, p} I^e^I; ,q*'a »'y «M 
qne ptoq 4^ ces^fi^«^x p|$^» préls.dw^ <cm% 
mois, et le reste daps 1^ ? / , • . 

1, fft^rqVPi» Jtan4f^.qi»e 1^0)11. j[jû9«)»» 4qa pré- 
p^)^^ }|nf9^^fVI«4> «UR ^ïSTfi. |k unie «ttaipift 
^Ifiço^fée , JB j|>ff,^ute.|i|HI«fq«ije$ . .de Ja p*»! 
4u Gqv»V<Brj?ejçB«jit, avçç J|i Qerti4<)4«4>»ie iftr: 
t^gtion .«M^ ^!9|<éçH/tiv>B , |itftnrqttoi, diSriie, 

q«e,Je.fl^ftj{«ft.qijyB n«tf« ennemi 9 p<Hir Ji'(^xé< 
- J4 ^i'i^ iftMJtf j^Ç J»? SQpQi»4e «nation. . 

- Mais, sans approfondir les torts de nÔgU-r, 
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oMHiis ioimiiieiit , et les circonstaDces moins 
importantes. 
On se soutiendra « je n'en doate pas, qu'en 

17^ * >797 ^^ '^1 » ^° ^ ^^^ nécessaire d'aug- 
menter la même sorte de force navale dont |e 
m'occupe. Quelle a été la conduite du Couvert 
nement à ce sujet ? Un grand nombre de iMh- 
teaux plats et chaloupes canonnières ont été 
équipés dans le moins de temps possible , et 
principalement en 1801 , où cet armement 
a été effectué en quelques semaines. Au lieu 
de cette même activité, que nous dif-on en ce 
moment? Qu'il y aura une augmentation de 
force navale ; mais qu'il faut six mois pour Texé- 
euter, à l'exception de qudques* bateaux qui 
seront piéts en trois mois. 

* J'en conclus. Monsieur, et je crois qu'il y a 
suffisamment matière à m'autoriser à propo- 
ser une adresse â S. M., pour la supplier de 
faire apporter l'activité la ]^s grande, à' 
repousser le danger qui nous menace, en 
surveillant les mers du détreU avec plus dfo 
vigilance. Sans doute ma proposition amène â* 
une enquête constitutionnelle , et doit procu** 
rer à la Chambre les pièees qui lui sont indis- 
peiuabies. 

* J'ajouterai • i ma proposition , 'cdie d'une 
autre adresse à & M. , pour la suppKer de hotks* 
ftMrecoQMttre les contrats faits en conséquence 
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.des ordres^ de ramîraulé, depitn ï^gS jusque 
et compris i8o3,'pour la constructian de ca-* 
Bounières el boaibardes;leur quafntité ; le tem ps 
accordé poUr leur tconfection , et les sommer 
allouées à cet effet. 

i ..Cette cammunication est noii*sealement îm^* 
portante pour mettre la Chambre à portée de 
ooimaitre les véritables dispositions de lami-* 
rauté» mais aussi pour faire un état compa* 
ràtif de nos forces airelles danscegeure, et de 
oellçs que nous avons eues en pareilles cirdOns-' 
tances; et la mettre à même de )uger d'une 
manière positive ce qui à été fait pour le but* 
essentiel qui loceupe y la sécurité publique. 
' Je ne pense pas- qu'il puisse entrer dans' 
la disposition d'aucun des membres de cette' 
Chambre de s'opposera ce qui peut faire con» 
naître à la. nation si les mesures prises par 
les ministres de S. M. sont en proportion avec> 
les dangers qui nous menacetit. 
' Je n'ii^ pas plus loin dans l'esplieatibn que^ 
. ye^vQulaisdoraïer de ma proposition. Tous les* 
membri^s de cette Chambre sentiront,' )è l'es^ 
père y lé degré d'importanSce de cette ques- 
tion. 'U ne i^agit pas^ ici d'opinions que de» 
phrases puissent embellir; il faut examiner des^. 
faits ^ et«. approfondir le sujet que )e^ mets en 
avants avec- tdute la gravité dout nous sommes^' 
oapa^s,. ' : > V" '•'• i-'*t-'' •- — ' 
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. Je crqia -néaç^u^tios cao vieoable de dire un 
mo|; de plqs, afîA 4^' fixer ratteotUm de la> 
Chambre sur. up pQJAt qui « pour Jae 4>as pa- 
i^itrepetut^tç^aiifiâijiiurgeiiit, n en eii pas moiQ& 
biea précieux pour la tranqtliUiftéi pubtii^ue^ 
Je Teux parler , Mctusieur, dii jsjwtèsiaex^ueitop 
adopterait, si la piûx était faite, pour unq. 
guerre future. Nptre ii4ârêt n'y* est pas .seules, 
xp^ cqmpris;^ je ceg^rd^i^ deidDéea de Tëuh 
rope c^giiae .e^^e^tieU^me^t. dépeuplâtes der 
cette question* Il ^restera à la Chambre a déci-^ 
der si 1 état de uobce marine était au commeun 
ceipei;it-4e la gw^rre tel» quil fallût ou Vsmg^ 
menter , ou 1^ re^treiodre* U est, imposaihid 
de syupppser queu x8oi, la^mariqe ue ùé- 
cei3si4tait. p^a pj^i^ d'^urt^ quen 179^; ^saR 
tout annonçait qii'ejDe. ne pimatiettait pas de^ 
grands s^ccès dPQ9. le c^»iiuift€iicement de la- 
gueiffe., . . . t. . 

Dieu me gar.dç d!«^v;)Q«r rdnteiu^Um 4^ faire: 
conpaifre publjqi^^^aei»!: Vitfàt de, iM>a force» 
actuelles ; m^is. M mt flm 4^^ ; aertaici , et c^ 
fait est cQQmîi .de tmt Jk .moaée,>i|u'il a fallut 
au cw^iQQiiceiiieiijt id«. >^otte g^u^iie réparer 
notre miriiii^ d'^bvé^ par df a. qauses .qui n ont 
pas^ /B<ic<)rp .§2ysi^..dM3^. to«itQ.aUtce.gu^re. 

Çl^fiff^n .^aît .qii^«0#MA aiWD6.dû|if ' moyeasi 
d^fiibtp^^ f:a jr^sjil^^lWn.€)n.ic#itftfi|tsant^«fea> 
vaisseaux dans aos arsenaux , lautre .csi ^ptftr^ 
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pant des marchés pour en faire construire dans 
des ports juarchapds. 

^JEiU examinant ce qui est arrivé ^^puis un 
temps considérable , on veira q^e les pieux tiers 
de nos yaisseaux ont été /CiKistruits de cetite 
manière, par des contrats particulière ^ et )e 
ne croîs pas avoir hesoin d'ajouter à Ja Cham- 
bre, qui connaît bien cette :vér4té; qu en temps 
de guerre , nous ne construisons presque plut 
dans nos arsenaux. Il est aussi constant qxie 
laugmentation de notre marine ne provient 
pas de vaisseaux construits en temps de guerre ; 
mais de vaisseaux sur les chantiers plufieurs 
années avant la guerre. Je puis affirmev que , 
pendant la guerre, de vingt-quatre vaisseau9( 
de ligne construits et armés , deux seulement 
ont été construits dans les ajp^eijuuix du Roi. 
Que faut-il conclure dç ces faits? Que, dons 
des temps extraordinaires où il feut df s .eiEbrts 
surnaturels, pn devrait établir , comme sys* 
tème invariable, qu'il est plu)^ ^gl^i dun côté, 
de faire construire vos yajsscifux par des entre- 
prises particulières ; et de l'autre , que , pour 
augmenta votre force niaritime , 11 ne faut pas 
attendire le moment du besoin , mais (urévoir 
ce besoin , en se mettant en état p^sieurs an- 
nées avant qu'il n arrive. Relativement à la dif* 
(ér^^nce qui peut>ex^âiter. entre* les vaisseaux 
<;9nsliruitâ dans ^es cb^ntiera du Roi , et ceux 
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provenant dVntreprîses faites par desnégoeiaB^; 
îlest prouvé qu'il n*y en a pas soùs le rapport 
âe l'argent, puisque ces entreprises sont le ré- 
sultat de la concurrence , et soumises toujours 
â la surveillance du Gouvernement. 

Maintenant , Monsieur , je croîs pouvoir aTan- 
cer, sans craindre de me méprendre, que 
depuis l'entrée en place deS préséns lords de 
l'amirauté ,' deux vaisseaux seulen>ent ont 
été construits par entreprise particulière; et, 
comme je viens de le prouver, c'est non-seu- 
lement le moyen le plus sûr, mais il n'y a pas 
de différence dans le prix , puisqu'il est ûxê 
par lé Gouvernement, et calculé par les gens 
de lart. 

Je crois qu'en commençant cette guerre, et 
sacbaht que notre marme ne pouvait être dans 
un aussi bon état quie dans la dernière guerre,' 
tous les moyens possibles eussent dû être 
employés pour en augmenter la force ; que 
cette circonstance était urgente et demandait 
les plus grands efforts, et que néanmoins deux 
vaisseaux seulement ont été construits par en* 
treprise; tandis que, dans la dernière guerre, 
nous avons vu au contraire que sur vingt-neuf, 
deux seulement ont été construits dans les ar- 
senaux. * 
' • Mais si TamilTauté méritedès reproches pour 
ce fait , que sora-ce dbné que le reproche grave 
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que )e me fais fort de motiver , savoir , qu il y 
a ea oe momeia^t même, dans la riviè|:e» quatorze 
ou quinze , çal^ p.puir . des vaisseaux: 4^ ligne , 
qui ne sont pas.^oçcupés? 

Je pense que>tous ces faits réunis .seront pris 
en considération. Qn. reconnaîtra qu'U.y a am* 
plement lieu à une adrçsse a S. M. 

. Je demanderais ensuite qu'il fi(!it soumis à la 
dhadabire un étaj; des vaisseaux construits d^n^ 
les arsenaux royaume depuis 1793 ji^squ'en 1801; 
m6.ffésâl:VA)E^t| ai. on .pense que ce détail puisse 
ilonner à oiotre ennemi une connaissance qui 
n0ua Âoit nuisible , de retirer ma proposition, 
et de la remplacer par un éfat des vaisseaux 
qui ont été construits , pendant ce laps de temps^ 
par des. entreprises particulières* . ' - 

1 Un de mes nobles amis (lord Çastlereagh ) a 
bifindpJCmé, da^isi^ne séance précédente, quel; 
quçs.détails relatifs ^ Télat de notre foipce ma; 
ritiçoQ; mst^s ils étaient si généralement expo* 
^» V^ \^ P^ YPi^ pas qu'ils puissent servir de 
répons, à: mçs divçri^es motions. . . 

U esta rei|i£^rquersque Iprs du commence^ 
ment.de li^ dçgrnière guerre^ nous n'avions pa^ 
p)ua de 9^i^ miUe inatelots * et qu'en m[ie seule 
Aiiçée, le nombre s'en est accru à soixante* 
quinze ou soixante- seize mille, y compris le^ 
soldats de marine. 

Nous avons commencé ceUe-ci avec cinquajate 
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mille matelote, et il est r6marquàlile qUenotte 
commerce était accru dans la même ])PO|ior- 
tioH. C^ej^endant, avec cétévantag^, appuyé de 
la prospérité sans exetnple deiiiôt!^ commercé^ 
ayant commencé avec cinquante jteiUe mate- 
lots , nbilsr n en avions à la fin' éè f année que 
quatre*vingt-sir mille. Ainsi, faugmetllatiaq 
d^ihie année tie la dernière gUerrë fi été -de 
tbixante mi'Re niatelots/ taildid qu'ici kHt^Joè 
«*élète qii'*lïente-six mille. - -^^é 

Je ne'fâi^ Yfu âfàncer de^ fiilt», et la<ltianibi« 
voudra: bien éfeserve^q^lë je m'abistiens deteule 
espèce dé-ïàiÉibnnemOns<> Si tbê« 4ifiiéreiitei 
tnotiom étai^iy! i^jefécs , je' mei^lM^eraâà dhota 
à tous- lés ài^mens que c^ faits peûvèâti iai)> 
toriser, afin d^af river, daiks Fun: et T^aMrë Oas} 
^ la: conséquence qu'il est ^Haturer d'en >titer. 
Je j^en^ qu'il est dti devèiP dé» la* Chambré 
d'e!![2fhtiner ces quéstîoris aVeè kltèttftibif^'^iet 
qu'elle votldra bien ûé ^s ^efetèr-Iali motion 
par kqueflfe je concleis / i ë tfa-tÊiki JuiÀnbk 
3 adresse soit jp^ësêntéé â^ S. M< $ < ëflb^qu^k 
> dàigiae doufiiét* lès oirdt^â fiôiil^'tt^ie è'ét^^des 
i*VaîisiâëâWt de tous les range ré^lj[>és 4pi>a»méi 
À te 3 1 'âécem1»ire i^^,W^& 9è^émift*ëvl toii) 
» et le ïi décembre r8oS , soit 9èilÉiis> i^'lA 
» Chambre.» ■:. u;p 

Après plusieursdlscussionssurcetté question, M^ PtU 
îeplîq'ue: ' • ' '■- . ^ 



Je regrette d'abuser eiicoi^edes tnbiiAetti dfè 
la Chambre à trae heure si avSricéé; je tte'pùid 
-cependant laisser' sans répoilscf ' (itrefqûeilf itt^ 
-marqués qui ont été prckftrrtes: ' 

• #e c0tiv\ëfi»9 éômthe un Kdrïérsfble rtembî*e', 
que l'appui qu'a reiiconti<é?TWa: Âiôti<]Aa pour là 
^odùcliéîh déà ëtat^- (^(tieljé croîs* ftécetààire, 
li'à pas été néanmoitis Jirtqtt*àlà'*tenstire dli 
iord délaihîîWHféjîlA'a'eu pdtrr but que de 
procurer le» ■ mo^ëh "â -exarnîifii^ W;idbfidûStfe\ 
aiti^ï qiné^cieilè'de^ persttntites qui* fbf ment èon 
tîonsèîl; et î*ose cttiîre<fùe*daiS4^fcé caVte sei^ 
le meilleur ifM^eii dfe rendre iàtate la justice due 
au carâbtèi'é ét'ill la conduite 'dû noble lord. Lés 
refuser , serait au <îonlTyi^e *brèér de^ doutes 
qui , seloàttioî; Itti'dévîëndttiënt 'ëïfriènrëmeift 
Ifi jurîeux i ce ferait rh^ûië ][ef ër d'tf iouche sur 
^6tre térîtablfe teWetiiaritlnïèr, et qùielle incex- 
titude! Qu^î ! ^ôns balancerîôfns'â jf)rouyer qtïe 
nous seÊames prêts' à recfevèîr ipt à repousser 
comtne elle le mérite la tetààiiSrié d'un erttYeiui 
-puissant ,' qtii ,n6tis*dit^6n ^'dtrttèrrôfr^ 
peu de téiàf^i II feùtv !e*ipli«'prottiptettient 
possible, éelëil^efr tdùs èesf dolAéS, et lé tnojren 
le plus cbiiveÉrable est de produire lés* pièces 
^que j^'dfdemâiïdéad^ = . , : ' 

Si ces pièces sont de ûatirtrë à prouver nds 
moyens de résistance, pourquoi les refuser? 
L^ Parlement déit-H, afin de protéger l'adml- 
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mstration^e la;mariQe , eatreteqir aucun .douté 
sur notre force nationale et maritime? doit^il, 
lui qui accqrde les moyens d effeçf u^r ces mer 
sures, rest<er indécis sur nçtre position» parce 
que des ministres qe Toudraient pas répondre 
.à ses modestes demafides? , . 

D un autre cpfé, plus, Iç danger est grand et 
jplus il est emportant d'en l^^^n copnaltre toute 
J'étendue. Cette époque est wie des plus sé^ 
rieuses qu6 nqus^ présente notre hÂstoire. 

Enfin > s'il %ut en croire ceux^qui pr éteiyifsiit 
connaître Ja niarçhe que. yeulisnt suivre les imr 
nistres, ces documens nous ser^mt refuiSés, et 
alors )e dis avec la. plus intime convicition que 
Je ne suis;pas df^ls Tcriieur, que cette conduite 
non-seulement nouf laisse l>eauco\i^p dç doutes 
.sur notre forçefCt suit- nos moyens de résist^ncf 
à l'ennemi, n[ia^s qu'elle ,dqit iiiqus porter à 
.soupçonner le noble lord de l'amijrautë lui^ 
même. Il me semble que c'est comme s'iljiou^ 
disait: « Ne recherchez pas ma çon4uite, car 
j il y a des choses, qui ne pourriatient pas.sou<* 
j« tenir un examefi public, ^ccordeeri^ous con^ 
» fiance, croyez en notre vigilance, notre acti- 
jivité, notre capacité-,; mais, n'«pi demande!^ 
» pas plus, car jamais nous ne consentirons à 
,B en dire davantage. » 

Et quelle est donc cette confi^i^ce que l'ami^ 
rauté nous demanderait? Une confiance, qui 
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^poserait la chose publique en ménageant les 
personnes qui auraient si mal dirigé les affaires; 
une sécurité niai entendue qui nous ferait dor* 
mir tranquilles tandis que lennemi est à nos 
portes? 

Mais je suis, loin de vouloir communiquer 4 
la Chambre celte effrayante sécurité. Je crois 
en mon âme et conscience que nous pouvons 
non-seulement obtenir une sécurité plus réelle^ 
mais» quQ nous devons sortir triomphans de 
cette datigcreuse lutte. Ce que je demande, c*est 
de nous laisser voir le danger, de ne pas nous 
induire en erreur. Toute espèce de confiance 
qui est aveugle peut ^tre fatale pour la nation.. 
. Mais qu'il me soit permis de'le dire, j'ai }ieu 
dem'étonner de la singulière tournure que, 
prend ce débat. Les ministres ont désiré con- 
naître la nature de la motion que je comptais 
faire, je les en ai instruits, et il m*a paru qu'ils 
avaient l'intention de ne pas s y opposer. Dans 
cette persuasion^ et craignant d abuser de la. 
patience de la Chambre, j ai évité d'entrer dans 
tous les détails que ma proposition comportait. 
Quel est donc mon étonnement de voir qu'à 
peine ai-je établi les faits , un honorable mem- 
bre (M. Tierney), avance que je n'ai appuyé 
ma motion par aucun exemple. J'avoue que je 
u'ai pas lieu de me trouver bien traité par cette 
assertion. Sans doute une chose avancée et une 

T. VII, 19 
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choseprouvéesontdeuxchosesbiendifférentes, 
mais je n ai jamais conçu qu'il fût indispen* 
sable que ces deux choses se suivissent immé- 
diatement. Je ne crois pas que ma proposition 
puisse laisser aucun doute dans l'esprit d*aucun 
des membres de cette Chambre. 
' En effet , la première idée de cette propo- 
sition est que notre force navale, dans cette 
circonstance du danger d'une invasion, soit 
suffisante pour garder l'ile. Je dis que cette 
force doit être plus considérable; qu'elle est 
trop faible, et qu'elle le paraît surtout en con« 
sidérant tous les moyens qui nous restent et 
qui pourraient être mis en réquisition et en 
activité. Ne sont-ce donc pas là de graves con- 
sidérations, et n'y va-t-il pas de notre exis-* 
tence nationale? 

J'ai demandé ensuite qu'il fût adopté un sys- 
tème pour fonder une force navale permanente, 
capable de répondre au danger , et d'établir la 
sfécurité publique. Oserais -je douter que la 
Chambre regarde cette proposition comme es* 
sentielle à notre repos? 

• L*honorable membre que je viens de citer 
parait se refuser au motif qui m'anime , et semble 
être un appui déterminé de la mesure adoptée. 
J'ignore s'il mettra la même ardeur à soutenir 
le Gouvernement qu'il a mise à s'opposer à 
sa marche. Il a été , je le sais , à une école sévère, 
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mais l'ignore s'il s'y est distingué , et s'il le fera 
dans le nouveau parti qu'il soutient. L'occasion 
ne lui a pas manqué de détruire nos doutes à cet 
égard, mais il n'a pas encore daigné en profiter. 

J'ai ei^tendu l'honorable membre me repro- 
cher d'être saisi d une terreur panique , dont le 
lioble lord de l'amirauté n'est pas susceptible. 
Je sais très-bien que ce noble lord est au-dessus 
de touteespèce de crainte, mais il ne serait pas 
digne de remplir la place qu'il occupe s'il n'ad- 
mettait pas 9 en cette circonstance, l'idée d'un 
da ger imminent; s'il ne regardait pas comme 
réelle la possibilité d'un succès de la part de la 
France. 

Si les ministres n'ont pas ressenti ces craintes , 
s'ils ont été supérieurs à cette terreur panique, 
alors comment expliquerons- nous leur con- 
duite? Pourquoi ont-ils occupé si longuement 
la Chambre d'augmentation d'armées et des 
moyens de défense pour préserver notre sol 
intact? pourquoi toutes ces mesures nom- 
breuses qui y si elles n'ont pas été proposées 
par eux, ont été au moins acceptées? Est-ce 
donc erreur, ou ont-ils donc éprouvé comme 
moi cette terreur panique, quand il a été ques- 
tion de l'armée, pour la rejeter avec indigna- 
tion quand on s'est occupé de la marine ? On 
a dit avec justice (M. Wilberforce), que la dé- 
fense maritime est notre passion naturelle, 
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à laquelle nous nous livrons aveoardeur et of-* 
gueil. Il faudrait donc, dans cette disposition, 
nationale , bi^en examiner la force de lennemi 
sur ses côtes, et la réunion de ses troupes , qui 
ressemble à ces anciennes fictions d un ancien 
conte : c'est alors qu'on réfléchira à Tavantage 
de notre position insulaire, à notre marine , à 
la prospérité incomparable de notre comnifetce^v, 
à cette gloire qui nous a élevés au rang que nous 
tenons parmi les empires qui nous environnent, 
et qui a causé notre grandeur et notre force 
dans toutes les parties du monde, et alors on 
sentira que nous ne pouvons pas oublier , dans 
le moment du danger, cette grande source de 
sécurité publique. 

Il serait injuste de comparer cette guerre à 
celle que nous avons éprouvée dans les troubles 
révolutionnaires de la France ♦ lorsqu'elle était 
déchirée par toutes les dissensions internes, 
lorsqu'elle avait toute l'Europe contre elle , et 
que toute l'Europe lavait juré sa destruction; 
aujourd'hui qu'elle est conduite par une seule 
main, sans la coopération d'un seul allié, non, 
il ne faut pas borner nos efforts à ce qu'ils étaient 
lorsque les circonstances n'étaient pas aussi 
imposantes. Et cependant on se rappellera qu'à 
cette époque notre marine était dans une si- 
tuation si formidable, qu'à peine une flotte 
psait sortir des ports de France , et. qu'aussitôt 
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c'était pour venir ajouter de nouveaux laurier» 
à notre gloire. 

Aujourd'hui lennemi n a plus de coninaercè 
extérieur ni intérieur, plus de pêche, plus 
de moyen enfin de former des marins ; et ce- 
pendant, par une entreprise gigantesque, il a 
su créer une marine artificielle prodigieuse : 
ne devons-nous pas dans la même proportion 
disposer nos ressources , afin de résister à ce 
nouveau danger , et devons-nous par reffet de 
' cette simple comparaison de la dernière guerre, 
rester tranquilles jusqu'à ce que le mal sok 
effectué, sans rien faire- pour le prévenir? 

Je ne pense donc pas que ce serait à juste 
titre qu'on pourrait m'accuser d'éprouver une 
terreur panique, parce que je demande que 
nos efforts soient en proportion du danger 
qui nous menace; et je prie d'observer toute- 
fois que l'espèce de petite marine addition- 
nelle que je propose est facile à former immé- 
diatement, et sans nous entraîner dans de 
grandes dépenses. 

Mais à cela on a répondu , comme si javais. 
proposé d'abandonner notre ancienne marine, 
nos vaisseaux; comme si Redemandais le ren- 
voi de nos marins. Un honorable amiral même 
(sir Edward Pellew) m'a fait l'injure d'admettre 
' cette erreur. Sans doute j'ai montré beaucoup 
de confiance en une flottille de bateaux ptats 
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pour résister à une attaque du même genn^; 
mais je n'ai jamais été assez insensé pour dir^ 
que le blocus des ports de Brest» Toulon, le 
Férol,. puisse être effectué autrement que par 
nos vaisseaux de guerre et par nos frégates. Jie 
9ais même que si Fennemi' était assez déses- 
péré pour oser entreprendre une descente » 
nos vaisseaux seraient un obstacle formidable 
pour leur flottille; mais néanmoins il en échap- 
perait un nombre quelconque, et c'est alors 
que je pense combien une flottille du même 
genre nous deviendrait utile. 

Je le répète encore, notre première défense 
^st notre marine , la seconde doit être une 
flottille, la trqisièmc est d'empêcher de débap^ 
quier , la quatrième enfin ^ c'est une fois sur 
i^otre sol , de joindre l'ennemi sur le champ de 
bataille, et d'y ipourir avec lui. 

Ceux qui affectent le mépris pour une flot- 
tille de ce gepre, n'ignorent pas cependant 
qu'il ei^iste entre |I^rwicl^ et Portsmouth plu- 
sieurs endroits où les vaisseaux de guerre ne 
peuvent pas approcher ; ^e puis donc dire , 
malgré les personnes instruites en ce qui con- 
cerne }a marine , qui m'entepdent , que si 
nous n'employons pas le. moyen proposé, 
alors noiiç n'aurons pas pris toutes les mesures 
ep notre pouvoir pour assurer la tranquillité 
publique. 



D'un autre côtér un orateur distingué quq 
la Chambre n'a presque plus le bonheur d en- 
tendre ( M. Shéridan ) , nous a fait une plai- 
santerie sur cette flottille de bateaux plats î 
dont toute Tintention était dirigée contre moi. 
Tout cela ne m'épouvante pas, et je reste 
ferme dans mon opinion; ]e conviens aveq 
l'honorable orateur, que la chose a été mal en- 
treprise ; que les bateaux plats que nous avon^ 
déjà, peuvent donner lieu à des recherches suf 
les moyens qu'on a employés pour les fajre 
construire , et j'en concluerai qu'il en résulta 
un blâmé d autant plus grand pQurl'amirÂuté; 
mais je ne vo>s pas que ce soit une raison pour 
ne pas chercher à mieux faire dans l'exécution 
d'une opération utile. 

Mais enfin, puisque les ministres ont voulu 
faire une , comparaison^ dans nps forces mari- 
times, examinons -l^s donc. En 1801, nous 
avions 101 sloops^ nous en avons 84; nous 
avions 69 canonnières, i^ous en avons 37; nous 
avions 101 cuUers , i| nous en reste 5â. On 
avance • M est vrai , que d'avoir des petits vaisr 
seaux en grand nofnbre , c'est prendre beau? 
coup de matelots , qui seraient plus utilement 
employés pour former les^ équipages des vaisr 
seaux de guerre. ; 

Mais je prie la Chambre d'observer combien 
cela en emploie peu , et en outre combien il 



en reste de libres de la presse , qui seraient 
charmés d'être ainsi embarqués. 

D'ailleurs, ce grand événement, s'il doit avoir 
lieu, nous sera annoncé quelques jours d'a- 
vance : il est difficile qu'une entreprise de ce 
genre puisse s'exécuter âans que nous en ayons 
connaissance; et alors, si les ministres ont 
réellement besoin de matelots , ils peuvent s'a-* 
dresser au Parlement \ on ne leur refusera pas 
une demande si importante alors. 

Je me résume , Monsieur , et désire surtout 
qu'il soit bien compris que mon premier but 
est de prouver que la conduite de l'amirauté 
n'est pas telle qu'elle eût dû être. Malgré mon 
profond respect pour lord St.- Vincent, mon 
devoir, comme membre du Parlement, me 
parle encore plus haut, et je suis forcé de 
dire, tout en «dmirant sa valeur, tout eii 
reconnaissant combien en toute occasion il 
a augmenté notre gloire nationale par se^ 
bauts exploits dans toutes les mers où il a 
commandé , qu'il y a une grande différence 
entre la place dé lord de l'amirauté et celle de 
commandant d'une flotte. C'est par ce motif 
que personne ne peut s'étonner qu'il soit mieux 
placé , comme militaire que cotnme ministre , 
que je me permets de Je blâmer comme teh 
C'est de l'amirauté elle-même dont il est le chef, 
que je viens censurer la conduite. Je sais que 
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ma motion pour demander la communication 
des pièces, emporte avec eïle la censure de 
lord St.-Vincent lui-^méme. Mais franchement 
je le fais parce que, comme membre du Par- 
lement, }e pense en mon âme et conscience 
que sa conduite, comme chef de Tamirauté, 
mérite celte censure. .7 

Les ministres pourront peut-être désirer 
traiter cette affaire particulièrement : ils en sont 
les maîtres;. mais jamais ils n auront le pouvoir 
de me priver d un droit que chacun des mem- 
bres de cette Chambre a reçu de ses prédé- 

« 

cesse urs. 

C'est donc pour acquitter le devoir qui m'est 
imposé , comme membre du Parlement d'An- 
gleterre, de veiller au salut de mon pays dans 
un moment d une aussi haute importance , que 

je renouvelle ma motion. 
♦ 
La Chambre se divise sur cette question. 

Pour, i3o. Contre, 201. 
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DÉFENSE du territoùre. 



U> Pitt redouMô ses efforts pour guHt soit établi un 
système de défense du territoire. — H approuve 
i'idée d'armer les paysans en masse. — Il eontinut 
de Mâmer tris-sévèrement (à conduis des mi^ 
nistres. 



SXP08E. 



H. Fox, en conséquence de l'avis qu'il en a donné, 
fait la motion < qu'il soit formé un comité général 
pour faire La révision de tous les bills passés pour 
la défense du pays , et pour prendre les mesures qui 
paraîtront les plus convenables pour vendre cette 
défense plus complète et plus stable. » 

M. Pitt se lève après la réponse du chance- 
lier de l'échiquier, et dit : 

Je ne puis souscrire, Monsieur, à la motion 
que Thonorable membre vient de nous propo- 
ser, si je la considère sous le rapport du blâme 
des opérations des ministres, qui y est atta-- 
ché. Ce n est pas , selon moi , le moyen de re- 
dresser la conduite des ministres et du Gou- 
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versement, que de critiquer toutes led opéra- 
tions qui peuvent être faites par eux , quand , 
surtout, il peut y avoir telles ou telles opinions 
des membres de cette Chambre qui ne diffè- 
rent pas beaucoup avec la cause et le principe 
de ces opérations. Cependant, cette motion 
réunit le grand et important objet de contri- 
buer à augmenter notre défense territoriale, 
et, sous ce rapport, jy donne mon assenti- 
ment. 

Tous ceux qui, comme moi, penseront,- 
d après lexpérlence, qu après un bps de temps 
aussi considérable dans lequel il eût été facile 
de réunir tous jies moyens de défense, rien, 
cependant, n a été fait pour assurer notre tran- 
quillité publique; tous ceux qui restent con- 
vaincus qu'avec les {nijpistres que nou9 avons^ 
rien ne semble devoir résulter des efforts que 
la nation est disposée à faire dans une cir- 
constance aussi importante que cel}e où nous 
nous trouvons, seront, comme moi, disposés 
à soutenir la motion de l'honorable membre^. 
Je regarde ce parti comme un devoir envers 
mon souverain et oipn pays, non-seulement par 
toutes Ips raisons que Tjlionorable membre a 
déduites, mais par beaucoup d'autres que j es- 
saierai de présenter. 

L'honorable ministre qui a parlé ensuite, 
nous a montré avec toute la puissance d'une 
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imagination exaltée, qu'il n existait dans le^ 
annales du Parlement aucune motion sem- 
blable à celle-ci; et, s'appuyant de la même 
•^autorité, je veux dire de son opinion, il établît 
que, quand les circonstances sont extraordi- 
inaîres; les mesures doivent aussi 1 être; il aurait 
*pu, je pense, ajouter que, quelles que soient 
ries mesures extraordinaires adoptées , la crise 
t>ù nous nous trouvons n est pas moins ex^ 
traord inaire. 

r L'honorable ministre paraît étonné qu o» 
ait deii\andé la formation d'un comité pour 
examiner les moyens de défense du pays, 
.comme si, après une année de guerre précé- 
dée d'une paix, qui, de l'aveu des ministres> 
eux-mêmes, n'a été qu'une indication de hi 
iguerre, et dans laquelle guerre ils ont prouve 
leur indécision à adopter un plan fixe , et leur 
-incapacité pour en suivre l'exécution , comme 
si, dis -je, il était eAraordinaire , après toutes 
ïes preuves de la conduite blâmable des mi^ 
nistres, qu'on demandât un comité pour exa- 
miner s^il n'existe pas' de meilleur moyen de 
défense du pays (|ue celui qu'ils ont adoptée 
et qui, suivi plus long- temps, ne laisserait 
plus aucun espoir, de sàlùt. ' 

Telle est, enfin, dans mon opinion, leur 
étrange conduite que je ne puis me dispenser 
d'en faire ici la déclaration. L'augmentation dfe* 
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ïWmèe ne pourra jamais s'effectuer par euX^ 
et nous les avons entendu^ à une séance ré* 
tîcnte, dire qu'en raison de la grande néces- 
sité d'opérer cettç augmentation de l'armée, 
ils consentiraient d'abandonner leur plan, si^^ 
j)ar toute autre mesure, on pouvait réussir 
cl une manière plus prompte et plus certaine. 
L'honorable ministre que nous venons d'en-- 
tendre nous a dit une chose juste relativement, 
"à l'idée avancée de substituer aux .volontaires ^ 
une armée de paysans ; il propose même de > 
l'ajouter aux volontaires. Je pense qu'il n'y a' 
personne qui ne sente J'avantage de donner 
cette addition aux corps dé volontaires , c*est 
une force surnaturelle qu'il est bien important 
-de ne pas négliger, et déjà la Chambre et le 
public se sont prononcés à cet égard.^ 

On a objecté avec raison, sans doute, 
le taux auquel vous vous arrêteriez dans cette 
mesure; les circonstances qui la rendent né-* 
cessaires doivent nous guider à cet égard. 

Mais, maintenant qu'il n'y a plus de diffé* 
rence entre l'opinion de l'honurable membre 
qui a fait la motion et celle du Gouvernement^ 
au sujet de l'idée d'artner les paysans, il ajoute 
que cette mesure sera convenable , si le minis» 
tère et le Parlement s'accordent pour son exé- 
cution : ce qui veut dire que l'honorable 
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noire système de défense est si. parfait qail n^ 
ait rien à y changer? L'expérience nousa-t-elle 
appris à nons .fier aveuglément au talent et 
aux ressources des ministres ? Quelle est celle 
de leur mesure qui, adoptée, n'a pas été dé- 
truite par une autre mesure plus convenable? 
Sera-ce le recrutement de l'armée? Est-il pos- 
sible de penser sérieusement que, sans ui^ 
nouveau moyen tel que celui proposé par l'ho- 
norable préopinanf', on pourra obtenir des^ 
recrues pour huit guinées par homme, quand 
il est prouvé qu'on ne pourrait pas s'en pro- 
curer pour quarante ou cinquante guinées? 
■* Il m'est donc démontré qu'un plan nouveau 
doit êlre adopté, et que nous n'avons pas.ua 
moment à perdre pour traiter cette impor-^ 
tante question. 

. Mais en ne parlant pas même de l'accrois- 
aement de l'armée, voyons -nous aucune pro-, 
position pour l'amélioration du système des, 
volontaires? et, certes, personne ne doute 
qu'il ne soit incomplet , et que l'armée de ré- 
serve , au lieu d'être détruite , doit être mo- 
difiée. 

, Nous savons tous que le système de fortifi-, 
cation a été considérablement négligé , et il est. 
constant que plusieurs travaux nécessaires pour 
sauver les hommes, et retarder les progrès de 
l'ennemi , ont été omis dans l'exécution. 
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Je ne vépéAerai pas tons lei mit^tifêde i*é^ 
proches que knéritent les mioistreâ relâtiViE^ 
WÊkev^ à la martàe^ et malgré la belle listé de 
jnôms dé v&isséaus qu'ils ont mide e'tà avant, je 
}>€ijnàe qu'il eKÎsté peu de doute que nod moyènis 
de djéfense de ce ç^é ne sont pas tels que Ik 
«lation a ckoit de les attendre du Gouveriiei^ 

luenL J'ai, à cet égard, des détails à donner 
:<{\iï étoofieix>iil: et la Cliaiiil>re et la natioti 

^elle-même. 

Ces cofistdératioas motivBnt iuffitottmoiènt» 

.selon lioioi^ la motion proposée^ 

Gpmme tout le mondei j'ai entendu airec 

orgueil Tiénumération pompeuse que les itit- 

xiistres ont faite de nos moyens d.e défense ^t 
ide no« rcssoufces. Mais moi /comme quell^ués 
: ineB[d>res.de la Chambre, j'ai au moins le droit 
• de réclamer une part dans ees* moyens et dàAs 

ces ressources. Nous avons quelque justice 

à demander ce qui nous est dû pour Ténergfe 
. et les efforts qu'il a fellu obtenir de la hatiôn 

en général ;^ s'il ektstedes pélr&onheià qui ddi- 
: Vent faire une juste distinction pour leur mé- 

rite personnel , ce sont bien durement les nii« 
: oistres actuete, puisqu'ils ont êUsi peu de part 
'. à relever cette énergie nëftlonàlé. lié n'ont aucun 
. droit '^ réclamer pour les mesures suivies et 

. .adoptées; aucunesam^lioratioiâë et-ehangemens 

T. ^11. 30 
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ioiportanf^à faire;Taloir ; ils né peuvent que roU"* 
^if de leur faiblesse et de leur inertie. 

Les mittîMres se glorifient donc de ce qu'ont 
fait Içs ^utre;» ; et . surtout du zèle et de la dis- 
position publique, comme. si ce. qui a ét^ fait 
^tait en )r^pport atecle danger menaçant. Tant 
que ce danger ne sera pas paré de manière â 
repousser rennémi s*il venait à envahir nos 
côtes t toutes les mesures prises ne seront pas 
suffisantes. 

Dieu me garde que. je veuille dire que l'en-- 
nemi puisse réussir et ne soit pas arrêté, même 
avec les moyens que nous avons adoptés ; mais 
topjours est-il vrai de dire que naus avons droit 
de nous. plaindre de voir si peu de moyens em- 
ployés pour ^assurer un succès qu'il nous est si 
important d'obtenir» et enfin de. pouvoir dire : 
nous avons 1 84iOoo hommes de troupes régu« 
lières et de milice, 4oo,ooo de volontaires, et 
malgré cela notre sécurité n'est pas prouvée : 
il me semble que rien ne porte une accusation 
plus directe. CQntre les ministres*. 

Je n'ai pas.^pu entendre, sans une grande 
surprise» rh^nioi^ble ministrcannoncer que la 
force que nous avions en. temps de:paix était 
bien suffisante pour parer aux événemens» car 
nous ne pouv-ops guère douter qu'il n'ait eu 
une conqi^jssanice bien positive de^ dispositions 
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ûe f ennemi. Sans doute il a eu des motifs pour 

en cacher les détails au Parlement, et alorâ lies 

membres délautre côté de }a Chambre ont pu 

les ignorer; mais il n'en est. pas ainsi des mi« 

nistres de S. :!VI.y qui, par .un manifeste publié 

au monde entier, ont prpuvé qu'immédiate* 

ment après la conclusion de la paix, il y a eu 

des motifs.de plaiutes et de soupçons contre 

Bonaparte , . et qui cependant ont n^égligé de 

prendre toutes les mesures pour parer à c^ 

danger. . . v^ 

Ce motif ajoute encore à ceux que )*ai 

énoncés plus haut, pour me porter à soutenir la 

motion, car ceux qui avaient des motifs de 

penser que là paix ne pouvait continuer^ et qirt 

cepepdant ne se sont pas préparés à la guerre, 

sont, selon moi, loin, de mériter la confiance 

de la nation. 

Les observations qu ont pu faire les minisj^ 
très à la fin de la dernière guerre ont dû leur 
prouver que les intentions de Bonaparte ont 
toujours été dirigées ver^.une invasion. Cette 
intention s'est rçpouvelée, et déjà il a obtenu 
ce que nous regardions ct>mpie une chimèra, 
de réunir une force copsidérable sur un <lès 
points des côtes de France, de manière' à pou- 
voir agir contre nous. Que devons-nous donc 
p^enser de ministres semblables, qui, pcndartt 
le court espace. de temps passé en paix, uput 



pris aucune mesure pour organiser la milice 
et les corps de volontaires, dont aujourd'hui 
ils parlent tant ? Us ont fait plus; ils se sont re-^ 
fuses, et cela est à ma connaissance, à un plan 
proposé pour le recrutement de l'armée régu- 
lière. Ce plan était tel que s'il eût été adopté 
quand j'ai fait connaître mon opinion à ce sujet 
aux ministres, il eût procuré 4o à 5o,ooo hom- 
mes. Depuis il a été suivi en partie, il est vrai; 
mais je regarde comme de notre devoir encore 
de l'adopter en entier. Le moyen le plus conve- 
nable pour cela est le comité que l'on propose. 

Mais j'y consentirai encore : jetons un voile 
sur le passé. Supposons que la guerre s'est ral- 
lumée inopinément et sans que les ministres 
et la Chambre aient pu la prévoir. ExaoHnons 
seulement leur conduite depuis la guerre, et 
voyons si nous pouvons approuver les mesurés 
qu'ils ont suivies pour notre sûreté. 

Sans doute la force des volontaires est ce dont 
ils couvrent les imputations de négligence qu'on 
pourrait leur attribuer; mais je leur demande 
ici si, quand il^ ont conçu dans le commen- 
cement que cette force pouvait s'étendre au 
d^é où elle est, si,'His-je, ils n'ont pas blâmé 
le projet de leurs prédécesseurs , et s'ils ne l'ont 
pas accusé d'être lé résultat de l'imprévoyance ! 
Cette plainte suffit pour prouver que la con- 
ception de ce plaa ne leur itppaittient pas , et 
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^ que conséqueimneiit l'avantage qu-on en retire 
en cet in^tajat , . q jie . Ton ?ail d'une manière 
plus claire à cet égard, n estpa» le résultat de 
leur prévoyance»^ La Chambre seule , par ses 
iip partantes discussions , a fait çonsiaitre le bien 
qu'une mesure semblable^ {pourrait procurer:^ 
i elle seule, et non aus^ ministres,, l'bonneuc 
en est dû. . . 

Nous connaissons tous les fautfss que les mit 
nistres ont faites, au contraji^^e^^^nsTexécutlon 
dQ cette mesurer relativement auxJ^emplaçan^ 
^e n'entrerai pas d^ns^ des détai^^plu^; cirootiSf 
tanciés à cet égard : ce sujet» d^jà été t^art^ 
flans une séance précédente. Qp^^w soit per, 
pois, toutefois, de faire observer uue f^i^tebi^i^ 
plus grave.: je veux parlefs ^M^ dsrpi^ pouti^l 
volontaires de.df^.n^i' l§uç démission» Si les 
ministres aijaî^t^fé^éGhi, jaiuals ils n aurnieiifl: 
entrepris de pon^stef* ce droit i w^ «uv lui re* 
,pcjsp la difcipU^çj^fl pe oii^lHl* Ein^^et, tatodi» 
jc[U uu volojQ^Mlf^ a le droit d^ 4oiHï0r sadémisr 
^sXw^ il ne.p^tpas s'opposer, ^M^^)>ffdr99 que 
hx\ ^onne sc^P) çl)€^ j^o^p 4%.JPé^2iâiatloji de 
sajdiscfplnabe , jpifîsqui^ pas s'f 

^&ftjj(iiettre.Qft se,çpt|rii«t,. '-.Mia.r; ?x-.. : . 
j,,]Ilserai!t,f^cile,au» d'<>b8«^«:<|ue Tx^i^^a»- 
f^tion.p^W^ I9 i^p^f/titio^ db ee8. volontaires 
.est vipîâHS^* Çei;t€i^;IL y ^ IPHe «dittuictionâ fette 
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teneur. GVst aux premières que notre attention 
doit être dirigée « puisque c est une descente' 
que nous redoutons^ Nos arsenaux et les place» 
lès plus voisines de no^ grandes villes de ma- 
nufactures, devraient aussi attirer une atten- 
tion * particulière éii Couvernement; mais lék' 
iriihî^re^ \ en cette circonstance cbmttfe en tant 
d'autres qu'il me serait facile de prouver, ptit 
montré leur incapacité; 

- La Chambrera Vd comment ils ont participe 
Aune prttjiosîtiôn dô vote de fenierciémens aux 
volontaires Vifâite par un honofâble membre 
(M.Shéridûn). Ce vote fait, de 1 aVeù de beau- 
toup dfe nié|nbi*es, trop piréniâturément, avait 
pour but ,' non-seulement de reconnaître le 
noble patrityt^Aië dés^vdlohtairès qui Sont en- 
Isolés, mais ausèî tf encourager ce!? ébroleinent. 
Les ministres d|>plëudn*ent àcëtteidée, et nous 
'âVons VU c6mme41s ont agi aistiîte.^Cèt hono- 
4*aMe'menld>re HéMàndà àUs^i'qù'il fdlp^ésentë 
-à là prochaine session lia liste de tous lés nou- 
veaux dôt^sr d« voloiltaireâ qui se isèVàiént for- 
més. Il 6Ôli«ièûx fait^j^o^i' bôtirialtre lé bas 
4{u't»ûi fat6âi<?dè S^'iâblidn , de demander la fiite 
des corps qui auraient -élé'renvo^^é^^étmis'lidïl^ 
^ servlcei jEfi'^éflTet , la i/reiiiièrê choise qui ¥ut 
fùUe iminédiâlenieat • aprètf i cette hStt^tion ; fui 
dè'i^alratir le rtlede» toidiitairës ; que Thoiio- 
^rable Dierabrè» aitijii ^ue fous cétix â qui là 
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qéciurité ipeU^Q^^^^^^^bàve; avaiènttent vantél 
Bieptôt. le nombre ^a fiitdiiiîifii|é;<I^e9nitiMiflras 
ont, dgqs:cettQO€ipaMonv«nipl<^^:uae'des ac- 
çeptioiis du^mot .remefeieryqvA vent dire re« 
çofinaltre d^a aervicoa dmitj oii n'a pliç be- 

1. Je ré|pétemi:M tpxp faidé]iàfltmlB^vémBat 
à l'enrôlement deâ .yolontairea, càvEkmt moyen 
dedéfeAk^egéàiàrale, et )job0»«eràijencol*éa^ec 
regret QUQ leGoUy^vbeoieol n »pas^)Nrofi<er 
ides iflay^s qu<$ l'acte pa^sèàl ce 111161:1111 avait 
domié^I} d(»it Aenaimrepiiisd'uBr grave iacoa« 

I Les ministreùiicmt fait la faute .de refuser ks 
|ïioyeaflkpécDni€irs«l ceux niilitaireaqti 'dffiniîeiit 
les corps de tVolaataiseStf - ^. 
. ^ Us- ont! €» djautant pfaia de^tort que « qudle 
q\k^ ^oil; la di£Sérei3Mce d opinio'n. de. mon^ ami 
M>; WipdhMia bt de xooi, par Jrapport aux tô* 
lontaires » il n'en existe pas » sur la nécessité que 
)es volontaires soient- instruits' au 'mahiement 
4çs arme^ ; et aiMi que moi il a lé.droit de se 
pjaladre deiCaqueilesministrea n'ont pas suivi 
ll^ur^ propres ^vincipes» ... . ^ 

J 'avais proposé un plaii r piaur llorganisafîom 
et le reprutepient de l'armée de réserve; les 
inini^ti'es m'4)bt.paru l'approuver^ et oepènr- 
dant chacun sait qu'il reste encore à faire pour 
£etto in^pQrjtaaté pa^te de nosTudyens dé dé« 
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fettie V larpHettnir e choBa Je ofe pulft <ldft c qt^à p^* 
prouvée* la propositiond^utt coiriité, puisque 
«e neta un ndwveait moyen poui'-^'nioi' <le re^'^ 
produire un piqn que jetioroid^^KiBélittel. Si ]e 
puis parrenir ià> (trouver quitî'^e pla^' tend à 
laugmentation de notre armée régulière , î) me 
sembk àlôvs ;qu3|'}n'yr.'a pâp vn^ mémj^re qui 
puisse me refuser ibilrappuL N * ' 
:; X'hoiioraUeineaiisris^qui'a'fai^ la motion a; 
«eton mot, empiété sur les^^droH»* dë]l» cfou^ 
Donne i . quand il. » ^p^irpÀsé dWppeier I^^ po^ 
pulaftjonen nasse daps le€as>d'iine In^i^ion. 
Je suis loin de vouloir en ce moment diséuler 
ce: point; mais ) entshds Irès^bien que TEtat a 
ie'idnit d^appéler .le peuple^ à sa d^Sfmse,, et 
comme la couronne est dépoaitalre des droits 
de. rptat , 5'én <Sonclué' qU'aù Roi ^seul appar- 
tient se dmiitiAGUe exemplies^dans noiVe cons^ 
titntion peuvent être lionne» à i'jfpùi de mon 
«kpmion. . . :..):..]**, 
. Relativeattttt'à ^échange respectif des deux 
milices dlrlande et il'Anifléteive^'îâ pense que 
jee serait apposter de grands ■ qbsteclès au ser* 
vice y par les difficultés que «cola présenterait 
fMK^rles indivtdu4;')eeraimikrai«; qu'il n'en ré- 
sultât une atteinte A cette m dsur« constitution-* 
ncUe: au surplu^v cela ne p<Mrralt«fte<au moins 
-que dans un oas il'urgenoe^. 

Mais cette proposition, telon moi, sert à 
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prouver que la force de notre armée régidière 
n est pas suffisante , et qu'il £aut prendre le$ 
moyens de l'augmenter. Peut-être ne vois-)e pas 
eette nécessité sous le même point de vue que 
rhonoral;)le orateur (M. Fox). 
' En me résumant , je déclare donc ici qu<^ 
n)on opinion bien prononcée -est que le Soir 
s^ns doute, a le droit d'appeler aux armes^ 
tous ses sujets sans distinction; mais que la 
nécessité seule peut l'y autoriser , et^ dans ce 
cas, il doit avoir recours à la loi martiale ^ mais 
tpujours constitutionnellement, sous la respon- 
sabilité de ses xninistres. Ayant reconnu ce 
droit, il me semblerait que le pouvoir législatif 
pourrait profiter de la circonstance , pour met- 
tre les provinces maritimes qui sont lés plus 
exposées au danger qui nous occupe,. dans ce 
cas d'exception , en y publiaiit la loi martiale. 

Je pense aussi que les comtés qui avoisiheni 
et qui sont plus probablement destinés à de- 
venir le siège de la guerre, devront être au- 
torisés à avoir un nombre plus considérable 
de volontaires. 

Je répète encore que notre force maritime 
est insuffisante, et je me reporte à ce que j'ai 
développé , dans une séance précédente , sur la 
nécessité d'avoir une quantité de bateaux plats • 
canonnières , etc. , équivalente aux moyens d at- 
taque contre nous. 
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' ' J'ai recommandé un système de fortifica- 
tions, et on ma reprochera ce sujet, de ten- 
dre à effrayer la nation , en Fobllgeant à une 
dépense considérable. Je répète que ce n'eàt 
pas un plan nouveau , et que je suis loin de 
vouloir m-immiscer dans un ministère auquel 
je n'appartiens pas. Je parle au 'Gouverne^ 
ment , et nullement à un ministre particulier^ 
J'ai rempli mon devoir comme membre de 
Ja Chambre, en faisant connaître mon opinion 
sincère. J'espère n'être pas dads rerréut*; mtiis 
tout me porte à penser que*,^ si je m'étàisfii; 
|e serais devenu traître aux intérêts de moù 
pays. 

.La motion de M. Fox est mise aux voix. • 



Pour , 304. 



Contre, 266. 
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Suspension de l'acte pou/t la formation 
d'une armée en Irlande. 

M. Pitt s*(^po»ede tout son pouvoir à la, suppression 
de l'acte qui crée une. armée de réserve. — liprouve 
que cette armée est nécessaire à l'accroissement 
et au recrutement de l'armée régulière. — H s'op^ 
pose à Vauginentation de la milice en Irlande , 
comn%e à une ohose inutile; mais il montre que 
tel homme qui se sera engagé dans l'armée de 
réserve , parce que ce n'est qu^un service iimdtés 
finit par prendre l'habitude et le goût des armes, 
et naturellement passe de son plein gré dam 
l'armée réyudière. — Il suit de ce déhat intéres- 

' saut un changement du ministère, auquel M. Pitt 
participe comme chanôeiier de i'éohiquier. 



EXPOSÉ. 

i ; . . . 



M. le secrétaire d'Etat York demande la formation d'un 
cojn»ité> gépéfai pour la suspension de l'armée de 
réserve. 

M. Pitt se lève , et dit : 
Je n'ai pas4'iàtentîoii, 'en m opposant à cette 
motion , d^occuper la Chambre de mes motifs 
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autrement qu en ce qui concerne llntérét de 
la chose publique* Je ne sulTrai donc pas les 
orateurs qui ont été entendus sur ce sujet; 
mais , avant de déyeloppj^r le plan que )*ai an- 
noncé dans une séance précédente , qu'il me 
soit permis de dire un mot au sujet du bill 
dont Thonorable orateur demande la suppres- 
sion, 

D aprè9 mes faites lumières , il me semble 
que ce serait abandonner tout lavantage que 
peut nous procurer Taugmentation de no» 
forces , et j'imagine que les ministres de S. M. 
ne peuvent négliger sincèrement un moyen 
semblable, qui déjà, depuis un an , leur a pro- 
curé plus de ressource pour l'accroissement de 
notre armée que toute autre mesure n'aurait 
pu le faire; enfin, ce serait se frustrer d'une 
ressource ., sans moyen de la remplacer par 
une autre. 

Si j'ai bien conçu le raisonnement du secré- 
taire*»d'état, il y a QU trois différentes mesures 
par lesquelles les ministres de S. M. se sont 
flattés de pouvoir augmenter la force natio- 
nale. 

La première a été l'acceptation de l'offre vo- 
lontaire d'une certaine portion de la milice 
d'Irlande pour servir dans ce pay»* ^i^ 

^ L^ seconde est l'augmentation de la milice 
. d'Irlande, 
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Et la troisième a pour but le grand objet 

qu'il s'agit d'obtenir , la formation de nouveaux 

régimens par des moyens autres que la mesure 

qu'il est question en ce moment de supprimer, 

comme étant, dit -on, fatale au recrutenient 

de l'armée. 

Il lïie semble, je l'avoue, qu*aiicun deft 
moyens proposés pour obtenir cette augmen-»- 
tation de l'armée, ne peut être réellement em- 
ployé sans devenir fatal au contraire , par ses 
conséquences , au bien général. 

Je ne nierai pas qu'une certaine portion dé 
la milice d'Irlande n'ait offert ses services pour 
ce pays-ci ; mais la question est de savoir s'il 
y aurait un avantage réel à en retirer, ou si ce 
n'est pas plutôt l'effet d'une mesure politique. 
Je prie la Chambre de se reporter, pQur déter- 
miner cette question , à la formation de cette 
milice, ainsi que de celle de ce pays-ci; de 
considérer l'échange mutuel qui se fait entre 
les deux pays relativement au service de ce 
corps, et de voir si, dans quelques circons- 
tances , on n'y a même pas reconnu des incon- 
véniens. Je pense qu'elle se convaincra que 
cet échange doit indubitablement amener un 
•jour ou l'autre de graves iuconvéniens. 

Si je pense ainsi pour le service de cette 
milice d'Irlande, que sera-ce donc pour son 
augmentation? Il est certain, et tout le monde 
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sera forcé d'en convenir, que Tlrlande ne peut 
pas offrir un secours si réel, en apparence, à 
ce pays-ci, sans y trouver, de son côté, une 
compensation. Les ministres ne peuvent pas 
eux-mêmes , sans être inconséquens à leur 
principe, nier ce fait; et s'il est vrai que, tout 
en recevant cette augmentation de mifice, l'An- 
gleterre soit forcée d'établir la compensation 
par l'envoi d'une plus grande quantité de 
troupes régulières de ce pays- ci, je serai au- 
torisé à en conclure que la mesure sera loin 
du but d'accroître nos forces réelles. 

Personne plus que moi ne reconnaît l'utilité 
de la milice maintenue dans de sages limites, 
et appliquée à l'objet de sa formation. Ce se- 
rait donc une question de savoir s'il est pru- 
dent de mettre cette milice en concurrence 
avec notre armée , surtout dans la circonstance 
où nous nous trouvons. 

Les ministres disent : L'augmentation de nos 
forces étant reconnue nécessaire, et cette aug- 
mentation pouvant s'effectuer d'une manière 
plus facile en Irlande , il faut donc profiter des 
offres, et porter la milice dlrlande à un plus 
haut degré. 

Mais j'observerai que ce raisonnement à quel* 
que chose de bien vicieux, puisqu'en même 
temps ils sont forcés de convenir que l'armée 
de réserve éprouve des difficultés pour sa for* 



ntôtion d'ans ce pays. Il faudrait donc qu^ilê 
pussent prouver que raugmentation de la mie- 
llée est le seul moyen d'augmeatei;*- larmée. 
Chacun sait que le service de ce corps doit 
être borné à la nature de sa composition. 

Il me parait bien clair que 1 accroissement 
de la milice doit nécessairement nuire a la for- 
mation de Tarmée de réserve , et par consé- 
quent au recrutement de larmée. 

Supprimer lacté qui établit oeite armée de 
réserve, me parait donc une des choses les 
plus inconséquentes, quand, en même temps, 
surtout , on demanda laugmentation de la mi- 
lice. Estril possible de présumer que la milice 
pourra jamais remplacer ce mo}'en de recru- 
tement? 

Je le répète, rien ne me parait moins con- 
venable que de supprimer un corps utile à 
raccroissement de. notre force réelle, pour 
augmenter celui que notre constitution limite 
dans sa formation comme dans son utilité. 

Serait-ce donc,. au contraire, parce que ce 
moyen n'aurait pas répondu entièrement à ce 
que les noiinistreses péraient obtenir, qu'il fau- 
drait le supprimer? 

Il; est oertàin, dans tous les cas, que si la 

milice, dliilajade était augmentée, les levées 

pour Tarmée régul^re en< souffriraient : et si 

. e^& levées doivent être effectuiez , alors il est 
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évident que raugmenlalion de la milice d*Ir^ 
lande est une chose absurde. 

Mais les ministres disent. qti*ils voudraient 
réduire le prix des engageinens. Lé moyen est 
singuKer^ assurément. Us veulent recruter pour 
l'armée régulière d'Irlande, et demandent laug- 
mentationde ta milice. II est facile devoirconi*- 
hien leur plan est insuffisant, et je déclare, 
moi, pour mon compte , que l'idée de former 
^de nouveaux régimens avec la milice, augmen- 
ttés comme ils le voudront, est dénuée de toutis 
espèce de raison et de convenance. Je pré^ 
tends, au contraire, que le plan 4'ariiiée de 
réserve est, de tous /le meilleur sous les rap«- 
ports d'utilité et de politique. 

Il ne faut pas une grande pénétration pour 
^découvrir que ceux qui sopposém: Â ce plan, 
. 4xe doivent pas adopter la motion <lont il e^t 
question^ car, 4idon «eux, ce pian «st incons- 
titutionnel. Mais, dans ce cas, ils ne peuvent 
agréer 1b suspension seulement d'un article 
qui km* parait si inutile, c'est sa destruction 
qu'ils doivent désirer. Cependant, s'il -était vrai 
<|ue le système actuel d'une armée de réserve 
pût être modrfié, si une classe de personnes 
peut , par ce moyen ^ et- en . raison du temps 
limilé, être utile au service, tandis qu'elle ne 
«engagerait pas à un service constant comme 
iDelui de l'armée régulière; si, par ce plan, 
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f^ûfifi, ou peut obtenir le but utile et géné-i 
rai qu'on s'est proposé, sans accroître les 
i&coqvéniens particuliers; alors, se^m doute ^ 
ce système sera généralement soutenu : la 
Chambre ne pourra , en aucune manière , lui 
refuser sa plus sérieuse attention» 

Je suis loin d oser prétendre â expliquer 
clairement toute la perfection d'un semblable 
système, mais je regarde comme de mon de- 
voir de prouver qu'il n'est pas indigne dé 
1 examen de la Chambre. 

Avant tout • examinons l'état réel de la 
question : il s agit de décider i"" si le «ystème 
doit être suspendu ou simplement modifié^ 
de manière à le rendre plus utile-; 

â"" Si dans le cas où .on iléoideratt cette 
suspension , ce ne serait- pa« insuffisant, et si 
alors le rapport de 1 acte même ne serait pa^ 
plus convenable. 

Pour cela* je désire d'abord escaminer si, 
dans les circonstances actuelles, si, en consi- 
dération de l'accroissement du commerce et 
de toutes les ressources offertes à l'industrie , 
ce n'est pas uite erreur de dire qu'il faut di- 
minuer le prix des engagemens à un service 
militaire. 

Je pense, après cela, que, vu les difficultés' 
de recruter notre armée, iselle surtout. d'obte- 
nir des hommespour un service illimité, com^ 
X. VII. a 1 
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parée & la facilité d'en trouver ^ur ufa teiâps 
fixe, et pour un «ervice borné au pays natale 
il |i y a pafi de doute que ce dernier sera aisé* 
ment complété , tandis que les mêmes per- 
sonnes regarderont à deux fois avant de s'en-* 
gager dans l'armée régulière. 
. Il me semble , dans ce cas, qu'il ne faudrait 
pas perdre la bonne disposition de ceux qui 
sont prêts â s'engager pour une armée de ré- 
serve, et la Chambre sentira combien ce moyen 
de recruter l'armée . régulière dans un pays 
commerçant^ s'accorde avec toute idée de jus« 
tice et d'humanité. Nous savons tous qu'une 
fois les premières idées vaincues pour entrer 
au service, et cela, par l'idée que ce n'est que 
pour un temps et un service limité^ l'habitude 
de la vie , des usages et des manières , amène- 
ront bien vite à rechercher le serrice le plus 
illimité , et à s'engager conséquemment pour 
l'arniée régulière. Il ne faut p^s être militaire 
pour jiiger de ce fait, et pour en reconnaître 
l'exactitude. 

Mais , même sans admettre cette considéra- 
tion^ la Chambre sentira qu'il peut se présen- 
ter mille circonstances où le patriotisme fasse 
une loi, pour ceux qui auraient, accepté seu- 
lement un service limité , de s'offrir pour un 
service permanent. Quand il s'agira de l'hon- 
neur, de la liberté et de l'indépendance natio« 
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nalea, il nest pas un véritable anglais qui ne 
s empresse de se présenter comme le défenseur^ 
de ce qui lui est le plus cher. Si nous pensons 
que ce noble sentiment s'offre naturellement, 
combien ne devrions- nous pas attendre d'un« 
mode qui saurait diriger cette impulsion na^ 
tionale! 

Cest par ces justes considérations que je 
m'oppose à l'offre faite par la milice d'Irlande 
de servir dans ce pays-ci, parce que je suh 
convaincu que les mêmes résultats peuvent être 
obtenus sans avoir à violer les principes cons« 
titutionnels. Il faudrait , pour accepter ces of- 
fres, avoir consulté mûrement d'abord pour sa-r 
voir si l'intérêt de l'empire entier ne s'y trouve 
pas compromis. Chacun sait que dans lé zèle 
qu'on a mis à organiser la milice, on a été, 
peut-être un peu trop loin ; il est reconnu gé- 
néralement que la milice d'Angleterre ne de- 
vrait pas excéder 4^,000 hommes. Le nombre 
de ce qui existe dépassant de beaucoup celui-* 
là , il en résulte le danger qull n'y ait pas une 
quantité suffisante d'officiers pour les instruire. 

Dans cette vue, je désirerais que cette milice 
d'Angleterre fût réduite à 48,000 hommes , de 
72,000 qu'elle est en ce moment; mais je de- 
manderais que l'armée de réserve, qui est de 
40,000 hommes, pût être portée à 64)Ooo, dont 
4<^oo pour l'Ecosse. * 
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Par ce moyen , la Chambre verra que je ne 
demande pas le licenciement de la milice. Je 
ftuis aussi loin de chercher à m'opposer à soii 
mode d'instruction; mais ce que je désire, est 
qu'en maintenant le système d'une armée de 
réserve et en en augmentant le nombre , on se 
procure le moyen le plus sûr de recruter l'ar-^ 
mëe. 

L'expérience nous prouve que dans la der-^ 
nièreannée, l'armée de réserve étant composée 
de 37,000 hommes, 9000 ont demandé volon-* 
tairement du service. 

Il me semble juste dédire que la même cause 
doit produire les mêmes effets. 

Je ne me dissimule pas qu'en demandant l'éia-* 
blissement permanent d'une armée de réserve 
beau(5oup de voix s'élèveront contte moi; mai» 
nous devons songer que ces temps-ci ne sont 
pas des temps ordinaires. Si noua nous voyons 
forcés àd'étrangeSsacrificeSf nous devons avoir 
présentes à notre pensée les causes qui les au-- 
torisent. Il serait illusoire de rappeler a la Cham- 
bre que nous na sommes pas appelés seuler* 
ment à défendre nos destinées, il faut aider le 
monde entier à sortir de la lutte où il est en-* 
gagé : pour nous , il ne s'agit que de notre salut ; 
mais à la nation anglaise est réservé un plua 
beau droit : elle est appelée à soutenir la cause 
la plu9 sainte et la plus noble. Parmi left vicit^ 
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.situdes des nations, nous avons in rester su- 
périeurs é ce que lambîtion et le despotisme 
peuvent occasionner; et non- seulement nou» 
avons pu nous préserver , mais nous pouvons 
nous montrer comme un exemple de ce que 
doit toujours obtenir un peuple libre contre 
la tyrannie et le despotisme. Ici seulement, dan^ 
ce petit coin du monde, le nom de liberté est 

y I 

respecté et chéri comme il le mérite. 

Ces considérations sont de nature à frapper 
tout Anglais, et à le disposer aux mesures qui 
iSfont encore jugées nécessaires» 

C'est on conséquence de cette assurance « 
dont )e suis pénétré, que ) ai conçu ie plan que 
je souinets à la Chambre. Sans doute cette me- 
sure 4 toute mitigée que nous la rendrons , ne 
laisse pas encore d'être sévère \ mais ressouve- 
nons-nous qu'elle na pas seulement pour but 
de repousser l'ennemi de nos rivages, mais 
de rendre à l'Europe le repus qu'elle a droit, 
d'espérer. 

Maintenant, qu'il me soit permis d'entrer 
dans quelques détails sur les moyens d'exé^ 
cution. Je supposerai que la totalité de la mi- 
lice soit de 60 à 70,000 hommes. Selon mes 
idées ) ce nombre doit foutnir de \[\ à 1 S^ooo 
•hommes annuellement à l'armée régulière pisir 
des offres volontaires. Observez , en outre , que 
les moyens ordinaires de recrutement n eu sont 
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pas pour cek interdits. Tous les moyens ofien^ 
sifs et défensifs se trouvent donc réunis par 
ce plan. 

Ce système, s'il est adopté, aura enfin le grand 
avantage i non-seulement de fixer notre sécu* 
rite intérieure, mais aussi celui de laisser naître 
Tespérance de délivrer les divers États de TEu* 
rope de la tyrannie sous le joug de laquelle ils 
sont en ce moment opprimés. 

Mais afin de régulariser même le moyen de 
recrutement que je pense convenable de pro- 
poser , par les eogagemens volontaires de lar- 
«née de réserve, je crois qu'il y aurait un 
grand avantage dans la formation par pa«- 
roisse de cette armée de réserve, d'en ré- 
partir un nombre proportionnel pour être 
attaché aux régimens de ces. mêmes comtés. 
Je suis convaincu que, ce plan exécuté, il en 
résulterait des avantages incalculables pour 
le recrutement de l'année. Les rapports de fa- 
mille et d'amitié qui s'ensuivraient produiraient 
cet avantage. Les officiers chargés de Tinstruc- 
tion n'auraient pas le chagrin de voir le résultat 
de leurs peines n aboutir à rien qui leur fût 
personnel. Dans ce cas-ci, il y aurait une union, 
un rapport qui deyiendi:ait leur récompense et 
tournerait au profit de la chose même. Leur 
but ferait sans doute d'inspirer à leurs soldats 
cet attachement militaire qui devient \ine es« 
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pèce de papeûtéé.Et qu'il me sok permis de le 
dire : dans le cas même où un soldat de cette 
armée de réserve serait mécontent de son of- 
ficier, il saurait qu'en offrante se^ senvices à 
l'armée il peut se dégager de liens qui lut sont 
dievenus insupportables. Ainsi, par cette for^ 
mation. d'armée de réserve pour un temps li- 
mité, ayant des <^ciers-instructeurs à poste 
fixe , l'instruction^ devient certaine et de ma- 
nière à ce qu'un besoin arrivant dans l'ariliée 
régulière> ceux des volontaires de l'armée de 
réserve qui viendraient s'offrir seraient instruits 
et disposés à. remplir convenablement leurs 
fonctions. Ainsi , notre fbrce de défense tem- 
poraire deviendrait aussi formidable que la ré- 
gulière,, et nos mojfens de résister aune attaque 
seraient doublés* 

Nous^auroBS des hommes qui d'abord ne se- 
ront engagés^,.il est vrai , quJàun service ^limité; 
mais lisseront dirigés par dès- officiers qui au- 
ront appris leyr métier dans toutes les parties 
du globe , et qui eonnattront mieux que qui que 
ce soit ceux des soldats qu'il faut avancer sur 
le champ de bataille, Qaus peu notre force 
défensive deviendrai. auSjûFbenne que notre ar- 
mée régulière;.; les ^ hommes doubleront leurs 
moyens^ à nos yeux. pour servir de défense à 
leur pays. 

Ce plau.réunit donc tous les avantages; mais 
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oh observera qu'il etpOBc davanfi^e au tîràgê 
au RDrt. 

Cené dbjedHdtl edt yMîë ; ihai» éUe ifté sétn-^ 
M^ plu9 qiifê bàlatidéé psn: tôM lé^ avantagés 
^oi vkkidroiit ^'oppoëer au idàfager de cette 
aorte db tiragie. 

' En etkty cémdie leè éhr^^ sfèut alijour^ 
d'hui , si le êôft tdnibe i^ur uâ individu c{ue 
les engagèinetas de s» vté ou les^ circonslan'tes^ 
de familte réudebf incapable dèf ^rvl^, il 
faut qu'il se fksse re^iiplaèer , et il n*y st pas dé 
bonnes aii pri% qu'il pàte^. Peût-étl^e feut-U qu'il 
aacrffîè 4^ ou 5o ^ibées , et s'expose lui èf 
aa famille à d^ grandes privations ^ en consé^ 
qucoce de ce sacrifice, nott pas potrr le bien drf 
rÉtat s iHdtê e&tièremetit par le vice du mode 
employé. Il en est résulté une quàntrté prodi-* 
gieuse et honteufiië de dlubs pour ces sortes de 
aotiioriptiôtis , qui <itit âtu par fah'e Un trafic 
régulier par paroiissef etitot^te qué le déVôir' 
importasii de r^rUtémeût e&t confié à tin in- 
dividu dans ckaqûë dëiiiniufie, àU lieu d^ét^c^ 
rempli par Tiifficier déftigné à cet effets II §'eâ-* 
tuit un ajutage honteux qbi tourne au détri- 
ment do la ckose piàMiqucf. 

Danis lé plan qtLé )'ai prdpoëé , ai le âort 
tombe SUT une pèftsdtkié qUi ne p^ut p£iâ sët^ 
vir, elle paiera une somme fixée trèsHtnôdéi^ée, 
ék dans U cas où «lie servirait , elle recevrait 
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la même somme qu elle aurait payée. Le mhs* 
titut eBt fourni par la commune et non par 
celui qui ae fait remplacer. Tout se fait par la* 
loi et par le magistrat qui kt fait exécuter ; les 
abus sont prévenus , tout est régulier. 

Dans le cas cependant où le remplaçant ne ^ 
pourrait pas être fourni par la communp, ce 
^ui peut provenir dune infinité de diverses 
circonstances, alors le colonel recevrait lui-, 
liiéme la somme fixée de celui qui désire se 
faire remplacer, afin de s'en servir isolément 
pour engager à tel ou tel service temporaire et 
limité ; de manière a ce que réglant ces sommes 
^ après la nature du service, il ne puisse pas 
s*élablir: de concurrente dangereuse. 

Il existe dans un pays comme celui-«>ci , ren-»" 
fermant tout ce qui peut procurer lé lionheûc 
dé la vie , Une grande quantité de personnes 
qui n*hésitero«it pas à s eniiôler pour un service 
temporaire, et ^i refuseraient telles sommes 
que ce soit pour s'engager à une vie militaire 
permanente. De cette manière^ ]e laisse le 
mode dû recrutement actuel comme il existe « 
et ) y ajoute im moyen qui doit en doubler les 
résultats. 

: /Ainsi, pst- ce plan, l'armée régulière est 
augmentée tout en fournissant aux moyens de 
défense intérieure , et tout eu coiUribuaut au 
bien général. . 
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J*ai cherché à éviter que les différentes me* 
-sures se combattissent elles-mêmes et por- 
tassent atteinte à la chose publique ; j'ai touIu 
que par Teffet d'une coopération mutuelle, 
l'État pût tirer parti de . ce qui est bon et 
utile. 

On a observé que ce moment-ci n'était peut- 
être pas le plus convenable pour introduire un 
système d'innovation dans l'armée. A cela je 
répondrai que c'est dans le moment de la dif- 
ficulté dune crise publique,, qu'il faut s'ap- 
proprier de nouvelles ressources pour en 
sortir. Le danger inspire les hommes et les 
remplit de zèle .et d'enthousiasme , qui les 
mettent à même de le surmonter, et ils de- 
viennent capables d'actions que , sans cela , ils 
n'auraient jamais osé entreprendre. 

Le plan qiie je présente me paratt également 
utile , soit que nous soyons exposés aux hor* 
reurs de la guerre, ou que nous puissions jouir 
des bienfaits de la paix. 

Dans l'État présent de l'Europe , si les 
hostilités cessaient, la tranquillité et la sta- 
bilité doivent dépendre de l'état perma- 
nent de paix de chacune des diverses puissan- 
ces de l'Europe. Il faut donc, camme je l'ai 
dit , conserver une force suffisante , même en 
temps de paix» Ce plan vous en donne tous 
les moyens. Avec une armée régulière , vous 
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avez le moyen de la recruter d'une manière 
sûre el convenable. 

Ayant développé mon plan de manière à en 
rendre l'exéoution facile , j'étais néanmoins 
bien aise d'en montrer plus particulièrement 
les avantages. Il me semble prouvé , je le ré- 
pète, que dans le cas où ce pays-ci aurait à 
supporter les horreurs de la guerre , comme 
s'il était destiné à jouir des bienfaits de la 
paix , ce plan répond à tout. 

J'ai cru convenable de .m'opposer à 1 a mo- 
tion pour la suspension de ramiée de réserve» 
et je crois avoir développé mes idées à ce sujet, 
de manière à ne pas craindre d'avoir abusé 
des momens de la Chambre. 

La motion de M. Pitt est rejetée. 
Pour, 2o3. Contre, 24^ (1). 

^^^^ I I iim I fi - ' 1 

(i) Cette petite majorité en faveur des ministres est 
suivie d'un changement de ministère : il se trouve ainsi 
composé : 

M. Pitt Chancelier de Téchiquiec 

Duc de PoETLAND. . . Président du conseil. 

Lord Eldon Lord chancelier. 

Lec*MeWE8TMoikELAin> Garde des sceaux. 

Lord Meivulb. .... LoM de Tamirauté. 

Lord HAWKBSBUftT . . Ministre de Fintérieur. 

Lord Hârbowbt . . . Minîst. des affaires étrangères. 

Lord Castieaxagb • * Président du conseil de Plnde. 
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But potii>r établir une force additionnelle^ 

M> Pitt soutient te projet tVune levée en màue, 
. comme susceptible de procurer de grands avan-* 
tages. — Il dit qw cette mesure n'ayant qu*un 
terme fia>é, personne ne peut s'y opposer. — H 
défend le nouveau ministère, principalement 
contre M. Shéridan. 



EXPOSÉ. 



M. f itt âyçint fait la motion de la Seconde kdture du 
bill pour établir une force additionnelle 9 et cette 
nfiotîon étant adoptée, il propose que Pacte soit 
passé 

Vn grave débat s'établit à ce sujet. 

Après un long discours de M. Shéridan, 
M. Pîtt se lève , et dit : 

Je ne répondrai qu*â la fin du discours de 
Thonorable orateur , parce que c'est le seul 
moment où son éloquence et son esprit lui 
aient permis d aborder la véritable questioiw 
J'entends par-là ce qui, dans qette question» 
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Be rattache à la constitution , aux disposition» 
et au génie de notre nation. On a mis en avant; 
â ce sujet, beaucoup de différentes théories y 
et Thonorable orateur particulièrement a eni-^ 
ployé tout le talent dont il est doué , pour noxié 
prouver, par le pouvoir d'une imagination 
exaltée, combien le peuple pouvait être facile-* 
ment réuni en masse pour la défense natior 
nale, de préférence à une armée régulière. 
Nous avons tous été d'accord sur ce principe^ 
et chacun de nous l'a mis en avant comme le 
moyen le plus certain de faire ressortir le noble 
patriotisme de notre nation. Mais, tout en ad* 
Sdirant cet enthousiasme militaire , il est peu 
dé personnes parmi nous qui voulussent le 
porter à cet excès dont parle Thonorable mem-^ 
bre; car, d'après son discours, il ne balance 
pas à avancer que , dans l'état où est l'Europe, 
nous ne devons pas songer A avoir une armée 
régulière. Pour moi , je crois tout au contraire, 
Monsieur, que plus nous devons compter sur 
la bravoure et le pa^triotisme du peuple, et 
plus nous^ devons en ménager l'emploi; plus 
nous devons, par la formation d'une armée 
régulière , épargner le sang que nos compa- 
triotes sont disposés à verser pour la cause 
commune. 

Cela posé, il ne s'agira donc plus que dt 
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déterminer le degré de la force dont cette armée 
doit être composée; de savoir si l'armée ac- 
tuelle est suffisante , et si les moyens que nous 
avons d*y suppléer sont de nature à remplir 
nos espérances. 

Il me parait totalement inutile de traiter la 
première question; tous les orateurs qui ont 
parlé cette nuit, en y comprenant même Tho- 
norable membre, sont tombés d accord qu'il 
nous fallait de nouveaux efforts, non pas seu- 
lement pour assurer notre sécurité, mais pour 
augmenter toute notre armée régulière dans 
une proportion convenable à la situation de 
l'Europe. 

Si cette nécessité est reconnue , )e demande 
comment on peut admettre de Finconstitu- 
tionnalité dans le moyen qui nous est offert? 

On dit en faveur de Topinion d'une levée en 
masse, qu'elle serait composée de la réunion 
de nos forces diverses ; mais j'observe que c'est 
là justement le fondement de mon plan ; car, 
non-seulement il réunit toutes les sources de 
nos forces , mais il les dispose en proportion 
de leurs moyens. 

Quelques personnes cherchent cette propor- 
tion entre un corps et un autre, et veulent 
prouver que la milice, comparée à l'armée, 
doit être de tel ou tel degré. Pour moi, la 



proportion que je considère est la force de 
lenhemi , les moyens de lui résister et de dé- 
fendre notre pays contre ses attaques. 

Sans doute, la milice jusqu'ici a montré tout 
ce dont un corps semblable est capable, quand 
il est constitutionnellement établi; mais je 
n'entends pas qu'il soit nécessaire que sa force 
soit positivement égale à celle de l'armée ré- 
gulière : ce serait l'élever plus haut que son 
origine ne Ta voulu. 

Et qu'on ne me dise pas que je veuille icF 
déprécier ce corps : non , certes , cela est loin 
de mon intention ; je désire seulement écarter 
les excès qui peuvent s'y introduire, et réser- 
ver son utilité là où elle peut être, importante. 

On nous dit que la mesure proposée viole- 
rait le droit des gens. Je n'entends, en fait de 
violation de ce genre, que l'existence d'une 
armée régulière, en temps de paix, sans le con» 
sentement du Parlement ; mais quand , en temps 
de guerre, je propose une force limitée^ et cela 
du consentement du Parlement, il me semble 
que je ne puis pas être accusé sincèrement de 
violer le droit que je sais si bien respecter. 
Cette armée, je le répète, ne pourrait prolon- 
ger son existence plus de six mois après la si- 
gnature de la paix , et resterait toujours sou- 
mise tout le temps de son existence à la loi 
martiale. 
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Maintenant examinons combien, par rap-» 
port à la situation de TËiirope^ cette meSure 
pourrait assurer notre tranquillité. 

A moins que nous puissions être parfaite- 
ment sûrs , et )e ne sais comment on pourrait 
sérieusement avancer cette certitude, à moins, 
dis- je, que nous ne soyions certains qu'après 
la guerre, la France et l'Europe entière se ré-i 
duiront à un état tel qu on le demande ici, à 
moins de vouloir rester aveuglés sur notre po- 
sition , et même sur les causes de notre des- 
truction ,' nous devons nous attendre à être 
forcés de maintenir, dans notre pays, cet 
esprit militaire à un plus haut degré qu'il n'a ! 

jamais existé. ^ j 

Si cette vérité est une fois reconnue , il n'y ' 

a que deux moyens pour l'obtenir, ou de créer 
la fondation de sommes considérables en temps 
de paix , de manière à être à même de lever 
une force suffisante à l'instant du besoin , ou 
de créer cette force , qui , bien qu'elle soit dé«o 
sarmée en temps de paix , pourrait «e réunir 
lorsque la nécessité se présenterait. 

Ceux qui se saut occupés des affaires pu-* 
bliques depuis le commencement.de la guerre,- 
ne peuvent pas oublier combien il eût été à 
souhaiter que nous eussions obtenu ces moyens 
de défense dans des temps où notre anxiété a 
été si fortement autorisée. Dans cette vuè> U 



( 55^ ) 

nous fa;Ut ilônc déterminer ai nous voiilôné 
avoir une armée régulière ; qui n'a de force 
qu en étant entretenue régulièrement,' ou une 
force qui ne se forme que dans le C€L9 d ur- 
gence et sans l'objection d'inconstitutionnalitë 
d'une armée régulière; une force provisoire 
qui n'induise à aucune dépense en tetnps de 
paix, et qui à l'époque d'une guerre peut être 
réunie spontanément. 

Un honorable membre (M. Àddington)9a 
observé qu'il n'était pas prudent de changer les 
habitudes et les mœurs d'une nation : ce prin- 
cipe, en lui-même, est de toute justice, et j'y 
applaudis sincèrement; mais je demande s'il 
est nécessaire d'avoir une force considérable? 
^t-ilun moyen d'attaquer moins les habitudes 
et les mœurs d'une nation que par la mesure 
proposée, qui' ne crée pas une force perma- 
nente , et qui ne den^ande qu'un mois d'exer- 
cice et de service dans toute l'aoTiée? 
, Selon lui, le changement serait tel que la 
charrue serait abandonnée pour couvrir la cam^ 
pagiie de soldats, et convertir la nation en Spar- 
tiates. Cependant , cette mesure ne fait qu'in- 
, diquer un moyen plus facile pour parvenir à 
ce quelle Parlement a décidé , c'est-à-dire 16,000 
hommes en Angleterre et 5ooo en Irlande ; çt 

ensuite annuellement 1 2.000 hommesXa Cha m« 

* • ' • 

T. VII. 2 a 
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bre déteriQiÎjçiera si ce sombra doit opérer U 

^i (Blfe iéciiie qM'U est oéçessair^ d'au^metiter 
larioée, alpr* ^\\e F^nsonaaitra Je Jieipin de le 

m 

faire Ifi plu^ tôt po^i^iblp. L ei^i)érieqce que uoud 
aYpîis de Varjwée de r^servp npp^ moatre que 
ce bill réuAsiraU Auaaî à porter !$« hf^iowea à 
iVIfrir d eu¥-méfQç^ poûrVarTnée^ taBdisqu'iU 
se seraient peut-être refti^s à ^ POgiger d euxï- 
mémaa. L'habitude de la vie miUtlare, le^ usages , 
le9 mœurs , porteqt àcoqtiiiuer le service quaiid 
une fois qn y a été; et ce serait un grand avan- 
tage que d accroître notre aroiép $atis ayoir à ^ 
employer aucun moyen de recrutënient.» 

On doit ae rappeler que l armée ne pfeut 99 
recruter eu suivant le mode usilé» qu'ett ofr 
frant des engagemens considérablei^ , et par des 
promesses illusoires ; en tirant au sort , et fort- 
çant ceuï qui tombent sur les nuâi^f ^^ aortan» 
à se faire remplacer s*il& ne veulent pas mar-f 
cher , moyen généralement recotinû oppressif, 
bu enfin en étant désigné sans moyen de se faifo 
remplacer, mode encore bien plus véxatojrew 
Sans doute, dans des temps de danger, céder** 
nier moyen peut être employé^ mais il «st, en 
généiial , opposé au& usages et aux mœurs de ce 
pays. 

Si le premier de ce» moyens. n'était pas suf^ 
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C^nt ponr répondre à des besoins que Ton n% 
peut prévoir, il faudrait bien employer le se« 
pQpdt le troisième devenant difficile à mettru 
<eri MSftge, 

Le plein proposé offre 4 avantage du premier 
niodQ* celi^i dun renouvellement ordinaire; 
}pint à celui que peut procurer le second.. 

Je sui^ néanmoins prêt à adopter un moyen 
plps fqcijq ft plus convenable s'il en existe un 
seul: on n'en a pas encore proposé, et je ne 
crois paf m'avancer trop en disant qu'il n'en 
fera pas présenté un meilleur. 
. Toutefois )ç désire. Monsieur, avant de ter* 
pciiner, dire un mot relativement à l'attente 
qu'on seuible mf^itre en moi. Je ne crois pas 
^yoir annoncé que j'eusse découvert un moyen 
miraculeux pour la défense nationale;, celui 
que j'pî développé me semble le meilleur et à 
Viibrî de toute objection. Néanmoins j'ai dit et 
répété qu'il existait dans le département de la 
marine la nécessité d'y apporter quelques amé^ 
UorationSi Qt je persiste à désirer que la Cham« 
brç tourne ses pensées vers une espèce de ma-* 
rine pareille à celle de l'ennomi qui nous menqce^ 
Mais cet objet ne peut pas trouver place dans 
le bill dont il est question en ce moment. Le» 
ministres de S. M. sont loin de ne pas en sentir 
l'utilité. £n se reportant aux séances précé^ 
dentés , on verra que» même avant de reptrer 
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au ministère , j'avais le désir d accroître par 
tous les moyens notre défense nationale. Un des 
plus certains est sans doute la discipline dans 
notre armée. J en appelle à tous les militaires, 
pour qu'ils disent su cette discipline n'a pas 
augmenté notre force, comme si nous avions 
augmenté le nombre de nos troupes. On ne peut 
donc pas dire que le Gouvernement ne s'est 
occupé de rien, puisqu'il a obtenu déjà ce ré- 
sultat par ses soins. 

. Si on veut examiner attentivement quelles 
ont été les opérations du ministère, on verra 
•que , précédemment , j'avais proposé une me- 
sure pour la défense nationale dans l'avenir, 
mais que préalablemjent j'avais imaginé que la 
discipline pouvait donner le moyen d'attendre 
cette autre mesure. 

J'avais demandé que les volontaires fussent 
astreints à un service permanent : ce système 
$t été adopté, et i5o à 160,000 volontaires ont 
été soumis à la discipline convenable. 
. Je demande à tous les militaires si le résul^ 
tat de cette discipline n'est pas une véritable 
augmentation de force? 
: On ne peut donc pas dire que le ministère 
n'ait rien fait pour la défense nationale. 
• Qu'il me soit permis, toutefois, de diire que 
l'opposition a adopté une manière de raison* 
ner qui me surprend. Il y ^a une dispositioiEi 



tellef pôui: représenter les argument étrangers ,^ 
que rattentioû se tronvé totalement détour- 
née du su)et véritable. Ce moyen, employé 
par un omteur aussi habile que celui que^ 
nous venons d'entendre, peut nous égayer- 
paff l'esprit qui y est employé, «mais tend à 
nous induire en erreur. 

Je reviens à la plainte que ^aî entendu por* 
ter contre les ministres : on a dit, Monsieur, 
dans le courant de cette disoussion, que le 
ministère n'ét&it pas digne de la confiance de 
la nation : il me serait bien difficile de savoir 
ce qui a pu lui mériter cette injure. Sûrement 
ce n'est pas d'avoir tourné toutes ses idées^' 
vçrs les moyens d'augmenter la défense natio* 
nale. Mais cornaient pourrai «je,, moi, partie 
intéressée i donner' mon opémon: sur le motif 
de cette accusation? * 

. Sans doute, indépqndaioaient de' l'avantage* 
d'avoir un ministère choiât parini.des hommes 
^ui offrent une grande garantie , personne, ne 
pourra, contester le droit, qiiji S. M».de chobic 
ses ministres.Je su^s d'i^utant plus porlé'à pen^ 
fer ainsi, qu'un honorable meinbre (M. Fox), 

quand il était quepjtipiiduc changement démit 
Dj^t^re , «dit, ayi^ç Ut :)u^t^sse qui lui^eM: hahi-« 
tUôll^, que^ce sujet-Q'^fiut p^Sr derla compé^ 
tence de 1^ Chambre; et certes «s'il eût ^té 
ii|coAStiti^pimel d agitai! potte qu^stio^ avaat 
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]<& changement de ce mîtiîstèra, il le sefait biea 
autant de contieâler la prélrogatife royale à cc^ 
$u^i H )Q jpoMvrais ajouter' encoife.deiitravef 
kft premières opératioAs dtt nouvedu itiini^tètel 
par la détorminalion. dé €etl» prêt o^tife. 

Un autre konorable uemtipré (M« dhéridan) 
a dit que j'ai dû, dan9 celte circoitôtdtiee , pto^- 
filer de Vati% qui m'^t donné po«ir me retirer 
<jlii ministère/ Je répondrai à cela' que, quel-^ 
^tie boa que serit cet flyis, je ne te te^tde pa» 
eomme âuffisaût pour moî^ ^ le bilt que )e 
ptopose:neit put adopté, jf'aurâi lé i^grct de 
iiotr que noua ne profitons pas de foutes nos 
ressources peut asâurev notre défetise^ Mais^ 
pour moîi cù sera uàe décision de Ici Chambre i' 
et je dois toujiarurs mly SjoMnettt^ 

Mads^. qu'eue asrrr?era;^t-^il? un autre projet 
sera présenté , et on jugera alors du mérite de 
eelui que je propoee : j^'aurai là gloire de voir 
Vamantage ^e la epin^paraisoil ftii doOàérÀ, et; 
afers, je ponrrai me veiinâr du mirilstère sani 
niorlificaitioia, ^àls« {ivee triônvphé^ Sûr d atoif 

^oulu le ImvÊi det Èmh pàys# ' 
\ ïoutafoi», j^ai «sherbhé à* ecfîiMt^e lopinion 
généfMe do ta Ciian»!^!^ s^ir te qui mé eon.^ 
eèdino j^sbdnjeljeittedt , 0t je û^âi^ i4éti ptii àpu 
pvendre c^lAi^.Timift'ixisufàsàtÉiCt^ et nàôi et 
à nièé cèlfègtteè^ Jk ^SafS' qu'oui m^a rèproiché 
d'avoir agi d^:caiioer^avee UUe partie du dei^ 
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mer nriniatire, et on en coticlut qtie }e 1M 
mérite pàaia confiance dii piiblic. Celte itmian 
«dt assez «ingttlière , sam dimte^'^el }ë' puis me 
i^appeler le^ temps oè ^n ndaiidSiKln à lfd0 
portion du* polivbir enécittif ^^ att Contraire* 
détruit toutes les oràinfes ti|ui ëÈt9iài<?lit pëfkt 
la ch69d pùbUqtie. Je tie pénm pik^àfiÀti de^ 

puis cette ifcpotfae^ dé^lé d6 nl^à pff6dpe9« 

On d^t que .les ihembras du déftitW ifttfilS^ 
ière (brment Itf !m«]oritéf dèc^kt d'ëU)durâ'hiii ; 
mais que peutMitt en coMiuré'? li Wy et atidtihe 
raison poù# qu'^ild ministre qui à 4iê^é Une 
fois dana untàipiêthfè^tkÉ Éè rëtrt^UVé pà§ ttlk 
tiistirë uilê flult'0'foto. NT^ pMt^il pàé y é^iAt 
dans les hommes de lopiniolbf kl plue ôppoàéé,' y 

(fes) canséi dé ^xmeQ9AUftië q^t rêniil^dëiit tous 
les inembées'd^nti<>cnlniëtèr.oP Jb ffènâé que )â« 
iniafisvmlnlttiâro ne peut rëttlplîf dtrteMta^è tés^ 
conditions qui Mdt {mpë&èés b ^»é pbt&oti 
di» poavoir néctttif 5 qQe^ t^i 't(iû ^xktëf en 

VhdnbfàUe dateur » fait de§ èèi»{9âf bisbUig 
ti'ès^spfeituoBêS et trèa^»»)rus6ifFtëj»rëhti^é- Hëê 
m^nibrea du ^ftrfllCfr loini«lèilè èl^ ë^ltli^l, 
«t paf ticidlèrèiiie»t èisfi^ Ibrd Afèt^itltf é« lôi^d 
8ttinU¥itediit. Ctèneâ, jëi^ërslisblèii âafi» r^^ 
f^mv ki fS^ù^élÊê pl«ât6fildrb'(q^è' ééè dêUx tiii^ 
nlsirès élit i^ u^ihà ttffcM ôèMttté te&Hriëy et 
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une flotte » niais ]e ne crois pas . flU'égàrer en 
disant que, lord MeWille^ quoique n'étant pas 
marin, peut être, un excellent ministre de la^ 
marine. L'expérience mous a appris qu'il nest 
pas absolument néeessaire d'être marin pour 
être bon ministre* Peut-être pourrais* )e dire» 
de moi aussi que la place de lord de la tréso- 
rerie ayant une influence générale et supé-^ 
rieure sur le pouvoir exécutif, il doit paraître 
étrange de me/yipir Jb remplir. Sans doute j'ai 
manifesté une opinion souvent contraire au 
dernier ministère,, mais cette. différence n'a 
jamais été de. nature à m'^iApécher d'agir de 
concert avec les ministres actuels ^surtout dans 
là pla^^e où je suis. : . . 

; ..Mais je m'arrête dans ces explications, car, 
sérieusement, je ny puis voir que . le désir de 
semer la discorde parmi les ministre$:de& M.^ 
et ce but mérite notre silenae. • 

Sans doute, si. la mesure que je .propose 
n'est pas acceptée, j'en aurais un.isineère rer 
gfet ; parce que )e -la ^H)is utile à l'Ëtat , mais 
lies; honorables^ men^bres de l'autre, jcôté de Ja 
Chambre sont c^ns Teiereur, sll^; croient que 
ç^sçrann moyen d^orc faire. dentier: ma dé- 
mi^^ion. LeAoi a-i^eul le dr<(il.de 'choisir ses 
ministres, à luÀ: seul lippartienl de me dépos- 
séder. Je çontkikUeraf topJQurs^ dlinsla ferme 
conviction ,4er ma. oQnscienç^^ j^iipiropjoser Ic; 
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mesures que je croirai utiles, et J'espère en- 
core, malgré les observations 'qui ont été faites 
à ce sujet , que j'obtiendrai la majorité de la 
Chambre pour les soutenir. 

La motion est mise aux voix. 
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i 1 Févtiei*. 



GuÉRM avec VE9pa§nè, - 

M» Pitt montre ia conduite htâmahie de VEspagnel 
— H en donne pour cause Vir^fluence despotique 
qu'exerce poiitiquement sur l'Espagne i'homine 
qui gouverne la France. 



EXPOSÉ. 



L'ordre du jour appelle la discussion sur la guerre 
avec l'Espagne. 

M. Pitt se lève et dit : 

J'éprouve, Monsieur, une vive satisfaction 
de voir enfin arriver le jour où nous pouvons 
prendte en considération les pièces relatives à 
la guerre avec l'Espagne; et quoique je sois 
intimement convaincu que cet examen prou- 
vera à qui voudra s'en occuper la droiture des 
opérations du Gouvernement et la justice 
des causes de cette guerre, néanmoins, sentant 
combien cette conviction et ces preuves sont 
nécessaires pour le crédit des ministres de 
S. M. et importantes pour relever l'honneur du 
caractère anglais, ilme sera, j'espère, accordé 
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d'entrer dànâ quelques détails âur la suite des 
discUssioftg relaiivËs àrEspagne antérieurement 
i la guerre. 

' Ces développemens prouveront à la Chattibre, 
}'ôse le dire, jusqu'à révideuee, la justice et la 
modératiofi que lesministresontappertées dan» 

• • • 

leurs relations avec ce paya depuis la guet^re 
avec la France, et que quand lé Gouvernement 
anglais est forcé par des circoùstaliees impré-» 
tués à sortir de ce système, il prouve que, 
rUalgré sa force pour venger ses droits, il ne* 
s'écarte néanmoins jamais dés lois reçues entre 
les nations , et des principes de la bonne foi. 

* 

Il est d'abord nécessaire d'eiàttlltiér notre 
situation envers ce ^ays , en talsôû de ses ënga-^ 
gemens avec la t'rance. Je n'ai besôra pour cela 
qj^e de rappeler le traité de Sairit^^IldéfdnSe ètf 
ks stipulations qull contient. L'Espagne était 
liée à la France par un traité offfettsîf et défehsîf J 
en outre de se garantir la tteutralitè et letir ter* 
ritoire réciproque , élhk étaient cotiVenues de 
s^assîster mutudlémetit de i 5 vaîsséâux de M^né 
et de 24,000 homméâ) sut fei rfmpte dcihàndè? 
d'une des deux parties, laquelle requête detatté 
être considérée comme la preuve dél'urgehce, 
et devant éviter a la partie requiie toute éti- 
quete ou inforhiafiort sur la justice et lés cattses 
de la guerre pour laquelle cé secours est de-^ 
taandé. II y a plusi k ^t* article stipitle quctf 
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cas d'insuffisance dans ce secours, lés partie» 
contractantes seront forcées • de s'assister de 
toutes leurs forces réciproques. Ce tcaité ddit 
être pris en considération pour expliquer la 
conduite que nçtre Gouvernement devait tenir. 
L'ambassadeur d'Espagne, comme on le vérç^ 
dans deux notes déposées surlebureati , cherche 
à persuader que ce traité n'e^t pas offensif. A ce. 
raisonnement , je ti'opposerai que le traité même 
qui met a la disposition de la France les forces 
totales de terre et de mer de l'Espagne , sans 
lui permettre de rechercher si' ce secours est 
juste et nécessaire. Un tel traité, à moins qu'ii; 
ne soit autrement interprété , doit , ipso facto, 
rendre l'Espagne une des parties importantes 
de la guerre. Tel est le traité de Saint-Ildefonse; 
et,. si quelque chose devait le rendre encore 
plus positif , ce serait ce qui est arrivé en 1 796 , 
lorsque les conditions d'exécution offensives 
furent dirigées positivement contre l'Angle- 
terre.. Tous ceux qui se rappelleront les cir- 
constances danslesquelies ce traitéa été conclu , 
et la manière dont l'Espagne a été forcée de 
souscrire à devenir vassale de la France, ne 
pourront pas dp^uter de l'esprit qui la dirigée 
hostilement contre l'empire britannique. 

Telle était la situation des ministres de S. M., 
quand! lès agressions et les injustices de celui 
qi|i gouverne la France en ce, moment les a 
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forcés à déblarer une ruptare immédiate. «Tés 
ne puis qu'applaudir à leur conduite dans cette 
circonstance , et je trouve juste qu'ils aient voulu 
s'assurer de la manière dont l'Espagne obser- 
verait le traité dont il est fait mention. 

De quelque manière que ce soit, il était fa- 
cile d'y reconnaître l'ambition despotique de. 
son tyrannique allié. Cependant, tant qu'une 
clause pareille existait, il y aurait eu de la pu- 
sillanimité aux ministres de S. M. à ne pas en 
exiger la renonciation la plus positive. Ce que 
nous devons admirer surtout c'est la modéra* 
tion et la générosité qu'ils ont misqs envers une 
nation déjà dans une situation si humiliante , 
qui 9 malgré mon sincère désir de ne la pas 
juger trop sévèrement, a montré néanmoins 
dans cette circonstance bien peu de ces nobles 
sentimens qui, de tous temps, ont distingué 
l'Espagne. J'ose penser qu'en y réfléchissant 
la Chambre ne pourra qu'approuver la conduite 
qu'ont tenue les ministres. J'entre particuliè- 
rement dans ces détails pour montrer quel'im^ 
portant était de gagner du temps. La cour d'Es*< 
pagne semblait désirer elle-même de se débar* 
rasser des engagemens qui la liaient à son allié; 
mais considérant la position de l'Espagne et 
<;elle de l'Europe ; reconnaissant que le chef de 
la France pouvait inconsidérément et précipi-^ 
f amment la forcer à prendre une part activa 
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en cela , comme en toute occasion, est juMifiéë 
par les lois, des nations. 

Je n'entrerai pas dans le détail de ce traité ^ 
ni n'examinerai s'il était compatible avec la 
neutralité de l'Espagne. Il me suffira de dire 
que jamais on n'a pu supposer que nous ver- 
rions avec plaisir ce secours donné, soit effec- 
tivement , soit pécuniairement. La conduite 
qu'une nation doit suivre, en conséquence d'un 
traité défensif, dépend des moyens d'assis- 
tance et des ressources de la nation qui assiste. 
Elle doit avoir rapport aussi au temps oiV ce 
traité a été passé, et aux clauses de ce traité, 
soit générales et exclusives , soit particulières 
et se rattachant à un système d'hostilités vers 
un état particulier. Notre gouvernement a très* 
sagement fait, en ne donnant aucune interpré* 
tation aux secours que l'Espagne devait donner 
a la France. a eu soin seulement de veiller à 
nos intérêts , et l'Espagne a su seulement que 
nos forces étaient disposées à attaquer les flottes 
auxiliaires et à prévenir leur réunion avec celle 
de France. Certes cette conduite est conforme 
eux lois et aux principes des nations, et est au- 
torisée par le sentiment de notre propre déf 
iense. 

Mais tandis que notre modération agissait 
de manière à empêcher l'Espagne de prendre 
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part à la guerre, il était naturel d*obtenîr une 
garantie que ie traité de Saint-Udefonse ne se- 
rait pas maintenu. Si on ne le regardait pas( 
^omme un motif suffisant de guerre, au moins' 
son principe d'hostilité devait être abandonné 
Les dépêches de M. Frère renferment la réponse 
qull a reçue aux questions faites à ce sujet : 
À moins d'assurances satisfaisantes à cet égard, 
ce traité devait être regardé comme une dé- 
monstration hostile; cette dépêche n'est par- 
venue qu'au moisd'aoï^t. La réponse du priDce 
de la Paix a été vague et indécise, cependant 
elle annonçait le désir d'éluder la demande de 
k France. • 

L'Espagne montrait beaucoup dé disposi- 
tions à résister à la domination de la France , 
et à se conformer atix justes observations de 
ce pays -ci* Les choses demeurèrent dans cet 
état jusqu'en septembre , et les demandes po- 
sitives de la France pour un secours effectif, 
restèrent inconnues jusqu'à cette époque. ' 

M- d'Anduaga, ambassadeur d'Espagne, pré- 
senta une note à notre Gouvernement, dan^ 
laquelle il cherche à prouver- que le tfliité dé 
Sainte-Iidefcnse ne renferme rien d*hostilc; et 
remarquez l'ambîguité de son raisonnement; 
il établit que ce traité en renferme deux, l'uri 
offensif, l'autre défensif , mais ap[)Iicable seu- 
lement au cas où l'Espagne et la France entre-* 
T. vu. a3 
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paient d'un commun accord en guerre contre 
une autre puissance. Or, il se trouve- précisé^ 
ment que la portion du traité qu*il annonce 
être défensive , est celle qui renferme les qua- 
lités d'hostilités, et vice versa. Car, dans la 
première partie, il est stipulé que TËspagne» 
dans le cas où les secours désignés seraient 
insufBsans , mettrait la totalité de ses forces à 
la disposition de la France : article que M. d'An^ 
duaga dit ne pas signifier, que TEspagne se 
joindrait à la France, quoique chacun puisse 
reconnaître que deux synonymes ne peuvent 
pas être plus exacts. 

Eik septembre, M. Frère annonce que la 
France fait une demande positive d un secours 
à TEspagne. M. Frère a été ^lors informé par 
le prince de la Paix , que , pour conserver la 
neutralité, l'Espagne était décidée â faire -un 
sacrifice pécuniaire. La demande de la France 
était urgente , et M. Frère écrit que la somme 
n'est pas moindre queaSlo,oooliv. st. par mois» 
ou 3,000,000 liv. st. par an î sans que.rEspagne, 
qui a sollicité pour que ce fût moins, ait pu 
Toble^r. Cet événement , qui établit l'influence 
de la France sur l'Espagne, a dû fa^e regarder 
l'espoir de cette dernière; de conserver sa neu- 
tralité comme vain et illusoire; M. Frère, dans 
sa dépêche datée d^iâ de septembre, dit que 
le GouTernement espagnol, auquel il s'est 
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odresséâ ce sujet, a répondu que nous devions 
préférer qu*il acquiesçât .à un secours pécu«- 
nîaire, plutôt qu'à donner une force réelle, 
qui, înfaiUtblement^ amènerait la guerre. Ce 
Raisonnement est absurde, car, comment ce 
pays -ci pourrait -il regarder cette déclaration 
comme purement nominale et dénuée de mar- 
ques d'hostilités? Mais je fais mention de cette 
réponse pour montrer que le Gouvernement 
espagnol lui-même, loin de penser qu'un tel 
secours pût être d'accord avec la neutralité., 
considérait qu'une déclaration de guerre de- 
vait en être la conséquence. 

Dans une autre dépêche de M. Frère, datée 
du 20 septembre, il dit avoir appris que les 
subsides demandés par la France s'élevaient 
à 700,000 liv. st. par an , et que l'Espagne u9 
Toulait accorder que 6oa,ooo liv. st. 

Si donc le gouvernement espagnol considère 
une demande de 700,000 liv. st. contme trop 
considérable, ne doit -il pas peûser que celle 
de 3,000,000 st. sera envis.igée par nous comme 
incompatible avec toute espèce de neutralité? 

Le 9 octobre , M. Frère écrivit que la négocia- 
tion avec la France était conclue, mais qu'il 
n'avait pas pu on obtenir une communication, 
sachant , néarfbioins , que l'arrangement s'éle- 
vait à 3,000,000 st. par an. Ce que nous savQns, 
cependant, de la conduite de TEspagiie, est 



(556^ 

» • * . ► * , • ' 

suffisant poùrrenvîsager comme uiie hostilité 
envers nous, et le refus dé la communication 
peut autoriser la guerre. 

La Chambre, sans doute, décidera qu'uii 
subside de 5,ooo,ooo st. par an , est une at-^ 
teinte à tout système de neutralité, et rend 
TEspagne partie coopérante dans la guorrel 
Sans doute elle répondra que ce subside qu'ib 
ont rcfuBé de faire connaître officieHenient', 
est un équivalent pour les secours stipulée 
dans le traité. Mais pour quels secours? Sont-ce 
ceux limités, ou bien ceux qui devaient avoît 
lieu dans un cas d urgence? Si c'est pour lé 
premier cas , rien n'est plus absurde : quant 
hu second y sur quelle estimation est calculé 
cet équivalent. Les compensations entre nat- 
tions peuvent être de toutes sortes, et en c6ii< 
séquence de l'intérêt de ces nations. Notre 
grande prospérité rend pour nous les compen>^ 
sations pécuniaires de moindre valeur que 
pour toute autre nation. Quel pourrait être 
i'équivaleilt pour la Grande-Bretagne de i5 
vaisseaux dé guerre et de â4>ooo hommes? En 
portant cette estimation au plus haut degré, 
1 Ç vaisseaux de ligne ne feraient pas plus d'un 
million sterling par an, et ^49000 hommes ne 
peuvent jamais coûter 3;ôoo,ooo sterl.; cette 
somme est bien au-dessus de la réalité et des 
conditions d'aucun traité. Dans le traité avec 
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Ta BoHamlé, en ^788, il n a pas été. alloué plus, 
ds 8 à 9 liv, at. par homme d'infanterie, et 1 1 
ou la pour chaque homme de cavalerie; ne 
yoit^on pas, alors, qu'un subside de trois mil- 
lions sterling , qui porterait chaque homme à 
80 ou 90 liv. st. , ne peut pas être considéré 
comme équivalent au service militaire; maia 
rend au contraire l'Espagne partie agissante 
dans li^ yuerré. 

. Dans cette hypothèse, comment ce pays-ci 
auraitril balancé à regarder ce* traité comme 
un motif de guerre? et la position où TEs-* 
pagne s'est trouvée, le joug dont elle voulait, 
çe défaire, la situation même de l'Europe, pou- 
vait-elle empêcher les ministres de S. M. d'agir 
en conséquence? 

Je sais, néanmoins, qu'il était des particu- 
laiilés connues des personnes du Gouverne- 
ment, ici, et dont je me garderai de parler en 
cet instant , qui o;nt pu autoriser apparemment 
le Gouvernement espagnol à agir ainsi. 
. Le ^4 novembre, rien ne paraissant signé 
entre la France et l'Espagne, des instructions 
furent envoyées à M. Frère , afin de déclarer 
au gouvernement espagnol que son accepta- 
tion de payer un subside à la France pour la 
guerre, ne pouvait pas s'accorder avec la neu- 
V*aUté quelle avait p^ra adopter. M. Frère dut 
protester contre cette mesure, comme hostile, 
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faire bien reconnditre nos droits de décla* 
rtr la guerre, et prévenir le gouvernement 
d*Espagne que, s*il existe un paiement de sub- 
side, alors tout armement et dispositions dans 
les arsenaux d'Espagne, ne peut être vu par 
S. M. sans un grand motif de mécontentement 
et de soupçon. 

Une dépêche de M. Frère est arrivée' le 27 
décembre, annonçant que le traité ^ntre la 
France et l'Espagne a été définitivement signé 
le 19 octobre. Il dit, dans celte dépêche, qu'il 
a représenté à M. Cevallos t{ue la cotivéntion 
d un subside donne a TAngleterre toute es- 
pèce de droit àla guerre. La réponse de ce minis- 
tre a été que, ne nous étant pas opposés à un 
secours limité, nous ne pouvons pas trouver 
mauvais un subside dont nous ne connaissons 
pas l'importance. Cette réponse me parait digne 
de remarque. Il est curieux que de ne pas con- 
naître le montant exact de la somme soit uu 
motif pour ne pas trouver mauvais qu'il y en 
ait une donnée. Ainsi, parce que le gouverne- 
ment espagnol refuse de nous faire connaître 
les conditions d'un traité dans lequel nous 
sommes si intimement intéressés, nous n'au- 
rions pas le droit de nous plaindre , ni d'ob- 
server qu'un subside de dix fois la valeur de 
ce qui est stipulé, semble rompre toute espèce 
de neutralité. 
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hé premier point de la négociation cout-* 
mence avec la discussion du traité de Sainr- 
lldefonse: le second £^ rapport au paiement djoi 
subside . et le troisième aux instructions en- 
"voyées par lord Hawkesbury à M. Frère , après 
qu'on a su la signature de la convention. 

Lord Hawkesbury, dans' sa lettre du 2 1 jan^ 
vier 1804, dit positivement que la convention 
du 19 octobre est^un sujet bien suffisant pour 
la guerre, mais que des considérations dé po- 
litique faisaient que S. M. n agirait pas d'après^ 
ce droit, si on pouvait obtenir dies explications 
satisfaisantes. 

M. Frère a dpnc été autorisé ^ solliciter ces 
explications , tant sur la convention que sur 
les préparatifs dans les arsenaux d'Espagne. La 
.conduite modérée du ministère repose donc 
sur des motifs de politique; mais il requiert 
comme un sine quâ non que ntil préparatif 
n'ait lieu dans les ports d'Espagne. 

Quand M. Frère reçut cette instruction , il 
était occupé à une discussion pour la vente 
des prises. H reçut, dans cette occasion, Tas- 
. surance que nul armement n'avait lieu. Il ma- 
nifesta le désir d^obtenir la communication de 
la convention du 19 octobre. Pour la première 
fois, le gouvernement espagnol demanda à sont 
tour quelles étaient les intentions de la Grande-^ 
Bretagne» 



< 36o ) 

IML Frère insista à dire que la comaïunica- 
tion de la convention devait avoir lieu préli- 
minairement à aucun accord de neutralité de 
l'Espagne. Le prince de la Paix, pour cela, Iç 
renvoya à M. Cevallos , et rien que *de vague 
ne put être obtenu. Cependant le motif de ce 
refus mérite attention. 

On dit t[nan a proposé de communiquer 
cette convention y mais que ie générai Beur-- 
nonviUe s'y est opposé. Rien alors de plus 
positif que la domination de la France sur 
l'Espagne y et Texcusé quelle donne de sa con- 
duite est faite pour nous alarmer davantage' 
encore. 

. Il me semble néanmoins incontestable que 
nous avons le drpit de connaître un traité dans 
lequel nous sommes si intéressés; dès -lors 
pouvons-nous accepter le refus de nous le com« 
muniquer, sans par-là même prouver que nous 
abandonnons tous nos droits et tout ce qui 
doit constituer notre propre dignité? En vain 
dira -t -on que la tolérance, de notre Gouver^ 
nement , relativement à la neutralité d'Espagne , 
est une espècç d'approbation. Non , dans toutes 
les notes de M. Frère, notre droit d'avoir re- 
cours à la guerre est scrupuleusement réservé; 
et il est particulièrement spécifié entre la tolé-* 
rance temporaire et l'acquiescement positif. 
Cette tolérance même a été conditionnelle; 
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elle a dépendu dç la comniuDication du traRé 
avec la France, et de la cessation de toute 
espèce d'armement dans les ports d'EspagnCr 
comme aussi de la prohibition des vçntes de» 
prises. 

Il est impossible de douter que le Gbuver-r 
nement espagnol ne sache bi^n que sa neu*^ 
tralité n'était pas reconnue; il suffit, p^ur cela«. 
de se reporter à toutes .les discussions qui ont 
eu lieu , et de voir s^n anxiété à connaître nos 
véritables intentions. 

On a voulu prendre le change, et prétexter 
d'un mépris sur le mot convention, comme 
s'il avait existé une convention de neutralité 
entre ce pays et l'Espagne. Il est clair que ce 
mot se rapporte à la convention avec la France^ 
quoique jamais une convention semblable ne 
puisse signifier une convention de neutralité. 

Mais qu'il me soit pernûs , Monsieur ^ de re«^ 
venir ici sur un point qui npi'a échappé. Exa-^ 
minons dans quelle proportion du.tevenit 
d'Espagne se trouveraient les subsides payés à 1» 
France; on verra aisément. qu'en portant ce 
revenu à 8 millions sterl. , les subsides se trou-*^ 
vent être le tiers et plus de ce revenu. N'est- 
ce pas là une étrange neutralité , que celle oik 
un pouvoir contribue de près de la moitié de 
ses propres ressources, envers un autre pour 
faire la guerre à un troisième? Si la propor-? 
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tion d assistance dans un traité défénsif est ioF- 
portante à observer , en raison des moyens de 
déterminer positivement la violation de neu- 
tralité, que sera-ce donc pour la proportion 
d'un traité pécuniaire où il s'agit de la majeure 
partie des revenus d*un Etat? Supposons- que 
la Prusse et FAutriche soient en guerre avec 
la France, pourrait-on dire qu'il y aurait une 
convention de neutralité , si l'Angleterre venait 
stipuler et payer i5 millions sterl. à une des 
parties belligérantes? Et cette comparaison.est 
exacte, car i5 millions ne sont pas plus, par 
rapport aux revenus de l'Angleterre , que 5 mil- 
lions pour celui de l'Espagne. 

Il est donc probable que quand M. d'An- 
duagd , dans une note présentée à son Gou^ 
vernement , parle d'une convention de neutra- 
lité, du 19 octobre, entre l'Espagne et l'An- 
gleterre, il n'était pas instruit de l'état de cette 
négociation. Il est clair que jamais un tel traité 
n'a existé. 

Mais, en supposant même son existence, il 
ne pouvait reconnattre la neutralité de l'Es^ 
pagne que conditioanellement ; et si cette con^ 
dition a été violée, alors nous rentrons dans 
les droits à la guerre, que nous possédions 
avant. 

Malgré toute la réserve et toute la patience 
des jGQtnistres de S. M. , ils n'ont pu obtenir 
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satisfaction relativement à la communication 
de ce traité. 

Désirant néanmoins lever jusqu'au moindre 
obstacle, M. Frère a été rappelé, par suite de 
T^irconstances particulières qui Tont mis dans 
rimpossibiiité dje communiquer personnelle- 
ment avec le prince de la Paix. Je n entrerai 
pas dans le dét&il de cet obstacle ; il me suffira 
'd assurer la Chambre, en rendant justice à 
Ml Frère j que cet événement ne tient a aucune 
faute de sa part, et que sa conduite envers 
-cette personne qui, sans avoir un caractère 
officiel 9 est néanmoins inconnue comme chef 
du conseil d'Espagne, est exempte de tous re- 
proches. On Ta rappelé, quoique Ton recon- 
nût sa capacité et les services que cet ambas- 
sadeur a rrndus tant qu'il a été à la cour dç 
Madrid, afin de ne laisser exister aucun obs- 
tacle à la conclusion amicale de cette discus- 
sion. Déterminé à,nè rien précipiter, et seré- 
seiVant toujours les droits à la guerre, les mi- 
nistres ont continué délaisser encore une porte 
ou\erte à la conciliation. 

Le projet était d envoyer un autre ambassa- 
deur à la place de M. Frère ; mais le même 
Taisseau qui le ramena en Angleterre apporta 
des lettres de l'amiral Cochrane prouvant jus- 
qu'à l'évidence la violation de toute espèce 
^de conditions de la neutralité /annonçant un 



i 
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ivipeiiieiit dan^ le. ppçt d|ji F/errd^ çt plnsiaurr 
faits très-impartans. Ces préparatîls, jdaB9! lef 
porta d'Espag^oe /étaient cpmbîpé3 avee l'équi^ 
pemeikt 4^a flottes Ippnçai^e et hollaiDdaise; e% 
(des matelots et des soldais trarversai^t l'Esr 
pagne pour , renlbrçer les garnisons delà floM 
française.. 

Après tant de modération et de,patj^eBcev 
notre Gouvernea^eut.ppavâit-il permettre une 
infraction aussi notoire aux condtti#ns de neu- 
tralité, et .les ministres pouyaient-rils négliger 
assez leur devoir pour ne pas^ ouvrir les yeu|; 
fur une opnduite semblable ? 

Qu aurait-HMSk dit si les flottes ^ ainsi combir 
nées, s étaient réupies an F^ro), et par-là s'é- 
taient trouvées supérieures à celle de ramirfd 
Çochrape? Ce <|ui, je n^en doute p£^,ji'aurait 
été q>u'en nombre ; mais non en force positive , 
.en raison de la valeur de nos braves marins. 

Qu aurait*-on dit si les gallions d'Espagne 
étaient jtr rivés tranquillement remplir les eo£- 
1res du Gouvernement , pour être mis à la disr 
position de la France y et employés à opérer 
notre destruction î 

Qu aurait-on dit, enfin, si cette escadre du 
Ferrol avait s^i de manière à facUitei^ le plan 
do nos ennoinis contre notre pays ? . 

Les ministres auraienlMls pu se défendre de 
r.accufi^tion ^i méritée de négligence, de fai« 
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blesse et de pugillanimité? Ikaùraieht été com 
damnés générâletfieBt, non-seulement par leur 
pays, mais par la portion de l'Europe et dit 
Monde où les vrais principes d'honneur et de 
partriotisme oiit encore quelque pouvoir. 
* J'en appelle â la Chambre , une* telle con- 
duite, une modération prolongée plus long-» 
tenâps, ne «eraient^elles pas envisagées avec 
horreur et mépris ? Si je suis dans l'erreur , si 
la majorité de la Chambre approuve cette con<^ 
duite, que je r^arderais comme une preuve 
blÂnïable de fatblesse , alors , je le déclare à I9 
Chambre elle-même, il n'est pas de censure 
que je ne sois glorieux de recevoir, au lieu de 
l'approbation de ceux qui pourraient pencher 
encore pour ce système de modération , après 
l'annonce d'armement dans les ports d'Espa-^ 
gùe. On^peut dire, je le sais, que lavis de cet 
armement n'a pas été de nature à , ce qu'un 
Gouvernement ^sage et prudent dût , en con-^ 
séquence , prendre des mesures qui indicassent 
}a guerre. Ce doute sur la nature de ç/et avis 
ne me parait pas fondé; tout ce que jeconçoia 
à cet égard ne me permet pas dft balancer aui: 
la vérité de cette intelligence; ' 
' Toutefois , il est vrai que M. d'Anduaga, dans 
une de ses notes adressées au ministre des af» 
faires étrangères, au sujet de la prise d'utie 
frégate espagnole » dit qu'un colonel du régi-^ 
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tnent d'Hibérnia a reçu une ktlre d'iin officiel!' 
en garnison au Ferrol ^ disant, que ràrmement 
qui Be préparait dans ce port était dejsttné. coih 
tre les insurgés de la Jliscaye; J'ignore ce quôit 
pensera de cette information; je suis loin di^ 
récuser la Yéracité de cet avt8,4 mais je pepse 
que les renseîignemens donnés par un ainirâl 
anglais sont d une nature encore plus positive 
pour nous , que ceux de ce. cblodel iMhernien. 
Il me parait probable que Cet armement él^it 
destiné à une expédHîon secrète; mais que 
quand on a su lès trouilles arrivés en Biscaye, 
on a changé la destination des troupes embar* 
quées. Autrement, comment lé gouverneur do 
la Galice n aurait-il pas dit à l'amiral Cochrane, 
qui le questionnait sur cet armement, que c'é-* 
tait pour la Biscaye? Ce silence me semble 
montrer toute la vérité. Il lui a répondu , au 
contraire , que c'était une expédition secrète. 
M. Cevallos, questionné pareillement à ce sujet 
par M. Frère, lui répond seulement que cet 
armement ne doit pas nous inquiéter; mais il 
ne lui parle pas de la Biscaye. 

Il me sembte- qu'il serait bien difficile de ne 
pas entendre le véritable motif de cet arme* 
ment; et que la Chambre conviendra que la 
justification deM.d*Anduaga, si toutefois çen 
est une, prouve le contraire de ce qu'il espérait 
prouver. , 
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, En effet , si TEspagoe avait eu réellement 
rintentioa d'apaiser son insurrection en Bis- 
caye, elle a assez de petits bâtimens pour tranS' 
porter des troupes, sans donner lapparence à 
son expédition d'une, démarche hostile. D ail- 
leurs, si elle avait voulu employer^ ses vaisseaux 
de ligne, n'aurait-elle pas eu soin d'en ôter les 
canons et de les armer en flûte, au lieu de les 
ranger avec les vaisseaux français et hollandais 
dans le port du Ferrol ? 

En outre de cela , observez que l'Espagne 
^a aucun port en Biscaye où elle puisse des- 
cendre des troupes en sûreté. La baie de Bis- 
caye est reconnue la plus dangereuse en Europe, 
et c'est au milieu de l'équinoxe <[u'elle aurait 
voulu y descendre des troupes. 

Quant à ce qui pourrait altérer Tinformation 
donnée par l'amiral Cochrane, il est certain 
que notre consul à Cadix écrivait alors que 
nuls préparatifs ne se faisaient dans ce port; 
mais en même temps deux officiers de marine 
mandaient le contraire à la date du 5 octobre. 
Il se peut qu'il y ait différence entre les dates 
des lettres; quant à moi, je ne dpute nullement 
que l'armement annoncé n'ait eu lieu. 
. Peut-on dire maintenant que nos condition 
4e neutralité n'ont pas été que l'Espagne n'ar-- 
merait pas ? Quoi ! tandis que notre flotte te- 
nait bloquée devant le port du Ferrol l'escadre 
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française, nous aurions permis une addition 
de forces espagnoles; nous nous serions soumis 
à courir une chance différente ou à augmenter 
notre propre escadre ! Certes c^est une démons- 
tration d'hostilité. Effectuer un armement sem*' 
blable, après 9 voir promis formellementtkn'en 
faire aucun! Et quelle a été la conduite de TEs-" 
pagne?Un temps considérable s est écoulé sans" 
avoir pu obtenir de réponse dé M. d'Anduaga 
pour apaiser nos trop justes alarmes. Le même 
•ilence'de la part de la cour de Madrid tis-â« 
vis de M. Frère : pas un seul mot d'explication , 
ai ce n'est que ces armemens n'avaient rien 
d'hostile contre l'Angleterre; et enfin le Gou-« 
yernement de Galice finit par dire qu'ih on^ 
pour but. une expédition en Biscaye. Et cepen-^ 
dant avant que M. d'Anduaga ait pu arranger 
son histoire ingénieuse et rusée, noi^ voyons 
que ce gouverneur dit que oetie expédition étaijt 
secrète. Pourrions-nous être ainsi abusés à nos 
dépens? Non; je ne puis imaginer qu'il y ait un 
seul membre de cette Chambre qui, mainte-^ 
nant que l'évidence est devant nos yeux, puisse 
encore croire à la Sincérité de M. d'Anduaga. 

Mais pourquoi supposerais-)e qu'il fût encor0 
ovancé dans celte Chambre un doute sur l'ar- 
mement dans les ports d'Espagne? pourquoi 
hésiteraîs-je à dire que là Chambre entière con* 
viendra des dispositions hostiles de l'Espagne? 
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Là seule 4|uestion reUU¥e à notre lakodératiori 
n est pas de savoir si nous en avons eu assez, maia 
bien si ûoud n'en a^ns pas eii trop? si. nous 
n'aurions pas dû dé^krc^ la guerre sur-le-- 
champ? si celte déclaration n'aurait pas été de 
toute justice? 

Dans la positiou des chosesi, notre réserve a 
été une ^éd0nuti9n de guerre conditionnelle ; 
l^Q^A avoiKS admis que Tàtteinte au système de 
neutralité était une^déaioastratioa d'hostilité* 
Nous BOUS aoffîmes réservés^ si les ckoseB aiig* 
tnentaient, de pouvoir déclarer définitifrement 
la guerre ; et en cherchant à prévenir l'arrivée 
des trésors d'Espagne dans ses ports , de nous 
dpposer à Ja réunion des trois puissances, h 
France^ la BoUande eit l'Espagne; d'empéchep 
le seconrs qu'allait recevoir nd^ ennemi ,iavé«- 
téré^ soit on remplissant. seB.cofires^ Mit ^a 
renforçant son armée; car assurément ces tré* 
sok^ n'étaient p^s destinés pour les coffres dXs* 
pagm^ mais bien pour ccfnx de ia France^ 

La conduite des mintstres de S* AL dans oetic 
drcoAStaobCe est exempte de lous reproches 
aiisurément. Nous avons retei^, il est vrai^ les 
frégates espa^^Ies; mais , par cette détention, 
nous laisiSonB le moyen à TEspagne âtè retenir 
à fion ancienne amitié pour nous, de repr4sndre 
fia cohdtiite sage et de saine polit^qwe, qui, 
T. vu. 24 
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"jusqu'ici ; lui avait acquis tant d'honneur et de 
gloire. ' 

Il me senkble* maintepant qu'après avoir 
prouvé toute la modération dont notre gou- 
vernément a usé avant de déclarer la guerre , 
il est bien pénible de l'entendre accuser d'avoir 
agi contre lé droit des nations, et d'avoir man- 
qué à là bonne foi, en violant un traité qut 
reposait sur la plus juste politique. Jamais 
peut-être l'histoire ne montrera une conduite 
plus réservée et plus douce. Jamais nation 
amie n'a agi d'une manière plus contraire à 
«on principe de neutralité que l'Espagne: et 
jobsQrvez.que tandis quelle joignait ses flèltes 
à celles dé notre enn^nie; tandis «qu'elle lui 
prodiguait ses trésors ; encor demandions- 
nous à son ministre des explications , et cher- 
chions-nous à lui éviter tous les malheurs de 
la guerre. 

L'Espagne a-t-«lle répondu à cette conduite' 
généreuse de notre part? Aux deux conditiouB 
qfue nous avons mises à la continuation de nos 
relations amicales j elle a refusé toute réponse. 
La cessation de ses armemens , et la commuui- 
,cation du traité de Saint-Ildefonse , nous^e do-- 
mandions que cela pour notre garantie : c'était 
un droit. Différer plus long- temps d'en faire 
^luQi êine guâ non eût été montrer de la fai^ 
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|>lesseet.de la 'pusillanimité. La guerre, pat 
^^teïus .de TËspagne, est devenue indispeii^ 
sable. L'affaire de la prise des frégates n a eu 
lieu quie lY>Dg4;eiBps après: celte prise est )us^ 
tifiée par tout ce qu'il y a de plus raisonnable 
dans le mdnde; et cé fait n'a aucun rapport 
at^c la guerre ; qui eût «u lieu, de même sans 
cela^ i 

. . Mais je m'arrête, Monsieur, pensant en avoir 
jdit asset pour prouver que, même dans le corn- 
jnenoement des. négociations, nous avions une 
justie cause pour déclarer la guerre; c(ue plus 
Uffd f r£spagne, en payant un subside de 3 mil- 
JîOps ^iQrL À la France, n'a fmt qu'aggraver ces 
HQLOttfsTdi^ plainte, et que définitivement les conr- 
j^itipQs. du traité étant violées , nou^ avons réuni 
•tousliLes droits l»s pjius incontestables pour 
nous i^eg^rd^r en état de guerre déclarée.. J'ose 
spta^er qiue la Ohambqe.reconnaisaaatilaîbs- 
.tîce de notre cause , : approuvera la conduite 
4u Gouvernement, et que nous nôus.em*- 
•prea^ir^ns de dépose» au pied du trodae les 
{Vi»ix% alrdan^ .et sincères d'un peuple loyal et 
jidèlev.déi^dé é supporter tous les . sâcri^cés 
i^fin dis $^^f)rver s^s.droits et l'intégrité de ^a 

bonu^ïir* ; 

-; Je'cpûoliirai en faisant la niotioa qu'il aoit 

présenté unç bttPAble.adredse à S, M.» pour lui 
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faire cofiualtre quéfpeft fidé^ds Côtmniines msk 
-disposéeé à prendre 4f»i ccfisidiératioti les piëceB 
et dooumaDs «{u'il lui à plu Ae faire déposer, 
pour être soumis à leur exsmen, relatitemOBt 
Aux'discussiotis qui otit e^ lieu avec la cour 
d'Espagne; que provisoirement la Ciiambre 
i^bsenre a^ec satisfaction q^ la 'ôOtiduke des 
ministres de S* M. a été jusqu'ici marquée du 
sceau de la prudence et de h modération, con- 
Tenabie à Tfaonneur, i la ^dignité nationale ^ ' 
aux irrais intérêts de l'Angleterre ; que tandis 
que la dhambne i^econnattla wéceBsiléde faire 
•de fustds représentations Sfuries araiemens de 
•l'Espagne , elle rend en «éme temps justice 
-aux ministres ^e la persévéïBiioe qu'ils ^ont ap^ 
portée dans leur conduite^d^fin d'étiler, s'ileàt 
été possible, les malhoixrs inséparables d^unè 
'^guèrro, et en réitérant leur désir de retiou^- 
-veler les n^odatioiis; ma» cpie^ remplie deb 
'jeiiitMqaens de §U9tice quile^i a guidés, elleap«- 
p'rouvela détermination de celte g««flrre> que 
l'Espagne (^videmsteut Induite en et^e^ir par 
ia France ) s'est seule attirée, fin tconséqiilfûce 
de quoi la Chambredes Conuntenesiestdi^poséè 
À accorder à 5. M. fous les secoure ^t Tapp^ 
quelle jugera convenable pour soutenir <îetfe 
g^rre avec vigueur, et de meniète â amaoïer 
promp<3enientui»e issue jisiwrcâlde. : 
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Une longue discussion a lieu. M. Grey propose un 
amendement à cette a dro ite y tendant à censurer Içs 
luinisfres, relativement à cette négociation. La séance 
est ajournée fort tard atr. leMcmain. 

La motion de M. Pitt est mise aux Toix: 
Pour^3i5.. , ^ Contre, ip$. 



» » 
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8o5. 



8 Avril. 



A 



Débats relatifs à lord MelviUe. 

M. Pitt reproche à M. Whitebrmd de s'écarter de 
ta modération qtie commande ia position d'un 
accusé quelconque. — H demande qu'il soit fait 
une enquête sur les faits énoncés dans le rapport 
des commissaires. — La question mise aux voix y 
il se trouve éghlité entre les voix pour et contre. 
— Le président use de son droit en pareil cas de 
décider la question. Il vote contre M. Pitt. 



EXPOSÉ; 



M. Whitebread fkit la motion annoncée depuis si 
long-temps 9 fondée sur le rapport des commissaires 
réunis pour faire une enquête dans les opérations de 
l'amirauté. Il termine un discours remarquable en 
demandant qu'il soit statué : 

> 1". Qu'il est prouvé au comité que le 18 juin 1782 , 
»la Chambre des Cpnununes^ réunie en comité gé- 
» néral , avait décidé qu'il y aurait un ordre établi 
» dans la conlptab|{ité du contentieux de l'amirauté y 
» afin d'empêcher que les fonds ne restassent cons- 
»tamment dans les mains du trésorier de la ma- 
:orine; qu'il a été décidé pareillement que lui et 
>ses chefs de bureaux auraient des appointemcns 
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«fixe», et non des remise», retenues et gràtîfiea- 
» tions 5 comme il avait été d'tisage ; 

» Qu*il lui serait expressémeut défendu, aussi bien 
» qu'au payeur- général de l'armée 9 d'employer >. 
» d'aucune manière que ce fût » les fonds de leurs 
B caisses à de» spéculations particulières ^ soit direc- 
»te|nent, soit indirectement;: 

»Que lesdits commissaires chargés de cet examca ont 
• rempli 9 à la satisfaction de la Chambre ^ le devoir 
B qui leur était imposé, de manière à donner lieu si 
» l'exécution la plus stricte s'ensuit, à des avantage» 
» considérables pour l'état et pour la prospérité pn-^ 
nblique; 

a*" Qu'en conséquence des intentions de la C)tûn^bre 

^ »des Communes, exprimées dans ladite résolution ^. 
»S. M. a Axé les appointemens du trésorier de la 
vmailne à 4000 liv. st. par. an, au lieu d$ remises,, 
«retenues, et gratifications. dont il iouîssait précé- 

» demment sur les deniersu publics- ; 

» 5° Qu'il est prouvé que pendant tout le temp^ que 
«cette place a été remplie par M. Isaac Barré,, Jles- 
«dites conditions ont été très*strictei|ient remplies, 
» et qu'il a toujours déposé k la /banque les- fond& 
» qui lui ont été alloués par le trésor ou l'échiquier 
« pour son service. Qu'il n'en a jamais été retiré au- 
» euïie somme àvàh t quel'emplQi n'en ait été nécessité 
'pour ledit service. Qu'enfin il n'a 'jamais employé 
I la moindre somme de ces fonds à des spéculations 
«particulières; ' 

9 4"* Que l'honorable Henry Dnndas , maintenant lord 
» Melviile,' a remplacé le sieur Barré le 19 août 1 782 ;. 
» qu'on lui a accordé un supplément dfappointement 
»de manière à produire un revenu net de 4^00 liv^ 
B«t.-; quç cette somme a été reconnue par lui comm& 
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»deT*Bt kii flerfhr d'appoiirteHièiit poilr sa ptàee^ 
«tenir lieu de toute espèee de x^mises et graliitca- 
Btions) 
15*4 Que ledit lord Melvffle est resté dans cef^e place 
» jusqu'au 10 avrft i^95; qu# quand û a étèqf\es- 
»tioDBé pcmr soroir s'il n'avait âiil atrcun emploi 
» illicite des fonds de la caisse de la marine , M a re* 
»fasé de répondre à cette question ; mais que dans 
9 une lettre écrite auxdîts commissaires le 28 mars 
» dernier 5 il a déclaré n^avoir fait aucun emploi en 
» usage particuMer quelconque de ces fonds apparte- 
inant à la marine jusqu'en ^786; mais que depuis, 
»M. Douglas^ payeur-général, étant mort 5 et lord 
«MeWiU^ ayant do nouveau refusé de répondre à la 
, » question qut lui était adressée- par la commission à 
»ee sujet,. il en est résulté (Impossibilité d'obtenir 
» aucun renseignement sur l'emploi des fonds des- 
»tiiiés à la marine , et sur' le mode qu*il a employé 
» pour les retirer de lâi banque ; 

96' Que depuis le mois d^avril 17$$ jusqu'au 4 j^n* 
»vier 17849 lord Fayming avait rempli cette place,, 
» et que , par sa déclaration , nul emploi de ces fonds 
»n'ia été fait par lui ni par M. Douglas payeur-gé- 
«néral, au détriméiit delà chose publique ; 

» 7** Que lord Melville est rentré , dans cette place 
» en 1 784 9 et y est resté jusqu'en 1800 } 

» 8° Qu'en 1785., un acte a été passé s^exgriiaant ainsi : 
» Afin de régulariser tes devoirs ds la jUoé^ de 
nk trésorier de la nmri$iej ordanaums que nui enk- 
y^pioi autre que pour ie service ^ ne soit atfriJbué 
nauxfoxuib accordés à ce service; que pfms^ iesdits 
» fonds soient déposés, à la. haaiqiu,^ , pouiï y é^te à 
9 ta disposition du trésorier de ta marine^ Uidé» 
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liébftés'seûtèmeni su^ ses mandats y ou ceux de 
»tùupt êbu^i% pi^mcnne nommée par im; itsqneis 
9mandù4s f&rterimi îa dêsignoHon de i' emploi et 
^du service a/i»q%te^ Oè seront attrHntés; ajoutant 
»(/ue inexécution audit acte aura Ueu à partir 
Bito Si jtdiieê tyB5, etc. , etc ; 

^cf Que Tiexécutilon dudit acte a été dîffërée jasqu^au 
»mois de janvier ij86, et depuis cette époque jus- 
» qu'au mois de juin 18007 époque à laquelle I6rd 
» MelvîHe a quitté sa place de trésorier de la marine ; 
» que cette négligence est une violation de Tordre éta- 
»bîf par M. Barré 9 d'après la décision de la Cham- 
>bre des Cômmtines du i8^|uin 178a 9 et nonobstant 
«l'acte susdit passé : qifîl est prouvé que des som- 
»raes considérables ont^té retirées de la banque 
» du compte ouvert an servFce de la madbe^ pour 
»en faire un emploi étranger à ce service, soit en 
» achetant des effets publics, soit en escomptant des 
» papiers die commerce y soit e» aequévsmt des- ac- 
» tiens de la comps^gnie des Indes ;. 

• lo' Que M Trotter, payeur général, a été em- 
» ployé à cet effet, et que les fecids loi ont été délî- 
> vrés du consentement et de l'aveu de lord Melville , 
9 dont il était l'agent particniiier, et à qui il a sou- ' 
»veat prêté jusqu'il 2019000 liv. st sauft se faire rendre 
«compte si ces avances étaient pour le service de 
)> la marine ou pour le sien pactiçulier ; 

«11*' Que ledit sieur lord Melville ayant consenti et 
» participé à ces écarts et à ces emplois de fonds par- 
»ticulîers, il s'est rendu coupable de violation de 
irla loi, en ayant consenti, accédé et piartidpé à un 
• emploi étranger au service puBlic de ces deniers 
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ces bruits ne id'tQtiinideroot pas. Je le répèfe 
d^uc, enflaouner h^ pasHons» dôs. henunèB 
«|«iand il & agît de yu^r du c^wpabk ou de Fk|- 
ooceut, daprèft le» i?apporUc qni noud aont 
soumis f e&t fotaUtx¥»it îoeoaifiBtibfe^aTeQ k 
priaeipe de juMiee^; et }e ne pwsi m'eoipècher 
de répéter q,ii« ybtmeriiUb nieiid>Ee a ilooné 
tro]^ d'fanpovta&ce à. une 8uppo)|i(ion daaget 
reuse qiti tvop ajâéraeat & esA accréditée dans 
le publie; je veux diive quekftmatfinstaaratent 
été fcustrés*» par la oeodèite (pie rhouoiafale 
meiHdbiïe a décrite» de la récompense de leivs 
servicea et de leurs peines. Certes^ eette aope 
pieifeion est d&Piuée de fondement, et f ose 
penser ique la classe Àmievable dç personnce 
fidur qui «elle porte , aura.la|[éoéiioai|é de^rejeter - 
d'èHerm^e uue: telle aecusatiom 
' J'ai lieu de me plaindre atisai deeeque-l: bon y 
«uusalde momibrQ. a représenté hiquestion d'uo^ 
manière fausse et ertooiée , qficmd il est i^ellc 
à la Chambre pour passer sentence, comme 
s^îl était question de personnes .convaiacue^. 
Il a dit que lord Melville et les autres person- 
nes in^pKquées dans le rapport^ araienl eu foc- 
easien d'être jugées , et qu'oa: leur avait posé 
dfes quiestioRfi d après lesqueHes îk pouvaient 
ptouvcip lewr îhHeeeiMse dépendant, il est eer*- 
tâ^ que, ^dle que soilla force de ce rapport; 
cela ne peut pas ^ néanuiioiiis^, être considéré 
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eoniQie qh pigcment; Qu%st-*ce' qfui con^i^ 
tuév 4l'ap«ès 'les faa«9 àç boUie fccmstilti^ 
tîoB,. l:ess6i»eiid'ùn)ya9Miient; îice- n'eslt la 
fecalté Ubpe dl ctevenable quVml le» parlîeï 
aiicasées;^ de iiieife ootmoltre les molâ6 ^de leur 
accusation , de pouvoir en entendre Texaitteii ; 
ety;&ite> bxiitMi les obserratiDUs , ^squ a ce 
tfue r^éirideDce-sint claire 'et posàiTe ; de pou^ 
vbir se défc&drB fias: fto«8 les moyeM lés plus 
CMvrenabless de - manière à'$e «disculper de 
toute espèce d'accusation , et ivrtdut de tkétt% 
yânlais forcé de' s'aC3t:iiser sokroétne. 
-. Dknî^ ee*oas^>, toEut est différeat: tes accu-<^ 
ses ne peuvent pois se défendre ^ et if n etistd 
que le point le plus contraire â itoote )u«tice 
tt li ce que ve«t ia loi, cdui detre forcé de 
sâcbuser m-oiéinoe»* Les parties sont exami-^ 
nées sur leur propre «dÉclaratioft^ et sam avoir 
eu cptmaidaanue de» idkai^gies coAtre «ettes t on 
tes que^tonntt ^sùr l^.&iti sans wvmr qoMl 
petft ^roife réaiiltat fledeurs réponses. Elles ne 
peuTent paB'pt*odmre l'éfâdeBioe pour se dis^ 
rulper , et (H^iof: ' paè davantage la petunis^on 
d'aftatqitwr des^^chaà^es ppoduites ccmttie elles» 

j • Aayieurs vle^tapport ifait à la Cfa^mbre n'eat 
fiqs de oiâtiireiiè'éclaiFep beaucoup sur la ques- 
tion, ni à la mettre à même de prononcer 
dWe màmèœaffiiwalîw. ' ^ 

: «le coniriiMvto^fofs^ qple cette q^îesiioâ 
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c^t gravé. el difficile à résoudre;. cependant, il 
est sûr que , s il y a eu aucune dtiapidation 
on faux enpploi de fonds dans une branche de 
l'administralion publique v H est. do deniir d^ 
k; Chambre de s'éclairer de wnière i pomoir 
prononccFi .• .: 

. Déterminer tfUMui et coninaent' îl esli cbnve-» 
nable de le fsiire ,: est . la ^ânde 'difficulté , et 
cependant la Chambre doit être oMse dans le 
cas de pouvoir prendre unr parti .quelconqitei 
a^ant de décider une censure, r ^ 

J'étais convaincu de celte vérité quaiid je 
suis venu à la Chambre , et le .discours- de Tho- 
nprable ^membre ma confirmé . encore plus 
dans cette. opinion. : î . > 

En effet. Monsieur, lé rapport quignons 
occupe est basé sur des Uocuménsque je défie 
aucune perspnne dé trx)uver i suffisais 'i pow 
projuver la culpabilité de qili que. ce soit; bien 
iismns encore pourhôus indiquer :lé degré dé 
sévérité qu'il est xonvdndb)e>dienfiplb^er é»ïîf 
i^Xte affaire. Si ) d}mite à. icda/fif crtes les.dîffi« 
iCuUé^ que; le discours de i-hpnoDaJble membre 
' fait naître, je serai ^autorisé^d idivè quil nous 
appelle à pj'onducfirHjlnec^iirteric^.sans.âNroir 
le moyçn dlétablir^ exac^biiiétttf mitre juge-* 

ment.. :* ■., i . _*'.::; ii r . ; 

L'honorable membf^ xiouiifii:pàKlé*de trois 
Qhjprgçs différent^. V et cepcftidaBt' il conclut 
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en ne requérant lopimon dé la' Chambre que 
sur une seule. II semble, néanmoins /admettre' 
que ces trois cas sont liés ensemble. Il fait tant;" 
enfin y que le soupçon même et les supposi- 
tions deviennent,' selon iuî,' des aoièusatîonsi 
Sûrement la Chambre n'hésitera* pas à refuser 
ce mode de procédé!*. En effet, aidant d*établir 
le cas que lord Meltille ait participé aux avan-^ 
tsiges déri'çantde l'emploi des- fonds à des af- 
faires parti<rttllèrés , il me senrble qu'il eût été 
plus convenable de statuer cela comme une 
possibilité , et non -cotaimé une accusation , 
parce que ce point est ce qui doit? intéresse^ 
davantage la délicateisse-du noble 'lord, et qui 
tend le plus à 'Wtaquèr sa^ réputation, en 
même temps qu'il 'est le plu*' important ''à 
ceux qui , naturell^jlient , sont disposés à s'in- 
lérésser au séHd'un accvsé^'coùpablèoci iÂ'-^ 
nocent. ^ 

1 Je convient, sàoà doute^, que ce sUjct est 
celui- qui doit le plus occuper^ la^Chambre,^éï 
je désire forl.qailsoi^ examiné de rnanîèré à{ 
nous mettre à mêîtië de jti^r t^ôniitie le de- 
voir "et rhonneur le dêi^iandèttt.' - 

Mais les motifs - ^d'Accusation t^ue nous 
connaissons ne ^<)^t pas i^uffisans pour nous 
mettre à méfAè de- juger. Je Suis convaincu 
quil est nécessaire dVpprofôndir davantage 
cette question, -et qu'il existe quelques erreurs 
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qHlsed<!;icou^i):OBt. Jedemailderfù'^OBQ qu ùa 
e^misn- plus- particulier '«oit ItQcAédiatement 
fait. 

L'honorable membre 4ît d'abord <|ae '4es 
sommes, ont ét^ détourq^s du service de la 
marine. Sur qe fait / je répoiidrai que nooâ 
n'en aw^às pasila preuve ; svffisaoA^ dausl^es 
pièces qui sont devaut larotts. La Chambre 
voudrait- ^U^^.çUhip fs^er dafts ufie- mati^ 
aussi grave .sans avoir la plus iûaiple ooovic^ 
(ion? RefMsprait-elle de piiepdre tous les ten* 
seignemeus? Niera-t-^n i|ue^le:<^u, telle c^bose 
peut arriver 4^^ ^^ cireoustanoes qui va* 
rient lapp^rewe de ia çy^biljté ? N'^est - il 
fiQnc p^f des cas où la rf/ec!pK>Asa)ii(îté <;hti^^ 
une action qai aurait pu.étlfç ^aoup^Ùe en un 
gvaptage pour:}e' public Qn|^^DE|lf ^t laCham* 
bre jrefuser^jJtr.ellede sinfpr»fi;si tdi est le 
cas? 

. Sans . doute . tous ceui^ inii . iD^entendent'' en 
cet instant ccmviendront que; oek. fit^st pas 
possible, et. si je parle de ces sv^ppoiitians» ce 
p est que pour montrepr cocubieu 41 est nécest 
Baire de faire un exapidn des plus «Ciinutiéux 
^vant deproQÇDcer dans un^„ chose atissi gklive. 
Je .suis convaincu qu'un oM^iité partttulier^ 
^^hoisi dans la Ch^pibre,.la,mettra à même de 
donner Une déci^on impartiale. 

On a cité qu'un de ,p9f ko^t9Îbk9 amis 



(M« LoD^) avait pftyéâQ tKéMR^tlfr de la marine 
des somaiM prêtëes {>ar ce miniêtèlre si Uâ dutr^f 
serace«. Je mii» forcé d avouer qae )e tie fieMis 
pas evcusaUe.si j'igaof aie Une semblait tran*- 
saction^Jé pourrais, eu contraire, doMiev à la 
ChâXBbre qui^oes détails ^ur cette a#àii«e, 
faite dans les intérêts du puUio, et qui, tbilte 
krégulièro qu'elle peut pàfallire , tt^a sauttement 
pour but celui quou lui ^stfppose. C^esi alôrï 
que la Chambre décideraf elte^tiétiie ^ cëtié 
opération ne mérite pas plutôt «on appréHb-^ 
tion que: <sa censure : je in*en rap{>ofte i sa 
justice. ! . I 

• Je suis coisraincu que la tamme à été ï^tA^ 
blie sans aucune espèce de peite ou de ditfé^ 
reoLoe, et il ine sera pertois de dif^èifue l'upé^ 
ration pour laquelie ettc^ti disposé ne pouir«if| 
pas être ebuT^nablement rendue publique 
âTantunbpsde tempsconsidérâble% . *' ? !> 

' J*aflk*meauss3quelâsotntuéte»tatede4oiô^e^ 
KTi. st. est ta p(us forte qui ait jamais élé :aiîisî 
ëtnploytêéL . ... I 

' Si doiib !eê fcirt^oMtanèeb chaiigefit^ l'^pé^ 
teuee de la culpabilité daâs ce tas , ë^esC dtl 
Aïoifi^ line grande présomption aux ^féé^dtà là 
GlKA^brë pour croire ^Uè Ic^dMéltrtMe u a pàd- 
ddeiè^ d'autres instabs-, déîour&é les éetA^ê^ dé 
son aditiftHétràfièn. . , 

:^ Quatil^ ra^i^5USQtiii»a<}'«^irété de cbnriiirène^ 
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»véc M. Trotter pour employer les fondd du 
«ervice a soo uàage personuel, je contiendrai 
que si , après toutes les recherches nécessaires, 
ce fait 60t prouvé,. fût-il même p6ur l'emploi 
1^ plus. innocent, il nen est pas moins répré- 
hensible; mais-i^pour juger ce fait, il nous faut 
des preuves. Nous devons, avant de juger un 
fait aussi grave,* être* biea convaincu de la cul- 
pabilité z c'est le but 'd une en(|juéte très -sé- 
rieuse» et je crois que nous devpns tcfus la dé- 

aifer. 

< Il parait certain , toutefois ) que lord M^ ville 
ii*avait aucune idée des dangers que l'argent 
employé par. M. Trotter pouvait courir; il igno- 
rait même quel était cet emploi. L'honorable 
membre entoiuireisoù accusation.de plis et re- 
plis, de malûère à en rendre la trdce extrême- 
ment diffi<5ile umais il parlé de plusieurs sortes 
d'effets publics , sans néanmoins vouloir prouver, 
qu'il y ait eu perte pour le public. Loin de moi 
l'idée dû dire que parce qu'il n'y aurait pas eu 
de perte il n'y aurait pas de fautes m^isiL 
me . aéra* pernaiis au moiioks.de présumer qu'il 
ne peut pas y avciip.<^ de 'grands dangersdans 
l'o^r^ëon. U s'ensuivrait^ do4$; ^qu'il :(audrail 
modérer* ^>eauicfOtip,dans. iQi^appprit deâ.cpm-» 
miss^res: twt ce qui^^eut tendrQ^àHfîjeiaQcu:^ 
sation; et la Chambre veri^a qi^rpl|t$qUe déjà 
|e rSttifirtà^métne de ^iNfit quftlqviQ ^^eur , il 
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lui àerait bien impossible de juger sur des faits ' 

aussi mal établi^. 

Par exemple, les commissaire^ attachent une 
grande importance à un fait qu'ils dénoncent; 
savoir t que dès sommes considérables ont été 
verséies chczM.Coutts, banquier, sans avoir passé 
parlabauque;et, ajoutent-ils, sans qu on puisse 
assigner le risque et le danger que cet argent 
a couru; ils estiment les sommes à 6 millions 
portés au compte de M.T.rotler chez M. Coutts; 
dont entr autres uumiiliona été payéen un seul 
jour. * 

Je sais effectivement que ce million nest 
pas venu de la Banque , mais a été porté chez 
M. Coutts par des employés de la marine; je 
sais aussi qu'il a été destiné au paiement dé 
billetsjcréés pour le service de la marine, qui 
y étaient en circulation. Ce seul fait expliqué 
rend le rapport des commissaires suspect, et 
nécessite une nouvelle enquête. 

Relativement au placement de fonds chez 
M. Coutts, par compte courant, il faudrait 
savoir si cette manière ne facilite pas le service 
courant et journalier de la marine. Il est ccfni^ 
tant que la Banque ne paie que de fortes som- 
mes, tandis que, pour la mariîle, il faut ac- 
quitter à chaque instant des bifletsi tréés soit 
pour fournitures, soit pour autre chose. 
Mais les commissaires sont tombés dans une 
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/ erreur grossière quand ils ont dit qu'il était 

au pouvoir du payeur-général d avoir toujouri 
une balance en sa faveur, en sollicitant les paie- 
mens du trésor avant l'époque des besoins du 
service de la marine. Les paiemens du trésor 
ne sont alloués que sur la demande du service 
de chaque mois ; il ne dépend de personne de 
les obtenir plus tôt que le service ne l'exige. 
Autrement, en supposant que les paiemens 
soient retardés au lieu d'être anticipés, la ba* 
lance serait donc contre le payeur-général , ce 
^ qui ne se peut pas. Il ne me parait donc pag 

possible d'admettre que les commissaires aient 
eu besoin de supposer ce cas. 

Je pourrais pareillement relever ici d'autres 
erreurs faites par les commissaires, mais je 
pense qu'il est plus convenable, dans tes inté- 
rêts de la chose publique comme dans ceux 
de l'accusé même, de demander à la Chambre 
qu'il soit fait une enquête sérieuse sur les mo- 
tifs de l'accusation portée contre lord Mel- 
ville. 

Toutefois, j'aurais pensé que la dénégation 
positive de lord Melville pourrait suffire pour 
fixer provisoirement notre opinion : en effet» 
il a déclaré d'une manière certaine qu'il n'avait 
jamais à sa connaissance, et avec intention, retiré 
aucun bénéfice de ces placemens ; et si on exa- 
^nine les questions qui ont été posées , on verra 
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^nll a d^abord refusé de répoiirfre,* parce cpill 
ne savait pas,' dans le premier moment, û les 
avances de M. Trotter ne provenaient paâ des 
deniers publics en ses ihaîns. D'après Taperçu 
ée ce compte, Tavance de lord Melviîle paraît 
être de r 00,000 lîv. st. Il est bien Reconnu ijne^ 
de 160 mîllions'st. qui ont pfâssé par ses dbains, 
tout, jusqu'au dernier écù, a été bien légale-» 
ment employé pour le servîcfe, avec ta' plus 
grande i^égularité dans les comptes. Mais si l'on 
désire un détail plus circonstancié dU' compte 
entre lord Melvltte et M. Trotter, âlorâ îl faut 
une enquête plus détaillée : on verra que la 
plus grande partie des sommes prises par lord 
Mel ville était poui* le service. Il me semble que 
la connaissance minutieuse deces faits doit nous 
imposer fobligation d'une enquête particulière, 
en se rappelant surtout que M. Trotter con- 
servait au compte de lord Melville les sommes 
qu'il touchait pour lui comme trésorier de la 
marine, comme garde-des-sceaûx d'Ecosse, et 
pour autres causes. 

Je le répète donc )usqu*A ce qu^il y ait une 
})Ius ample information qui nous mette bien à 
même de fixer nos idées. Je pense qu'il serait 
injuste et arbitraire d'accuser lord Melville 
d'avoir été de concert avec M. Trotter, pour 
opérer des spéculations particulières au détri- 
ment des deniers publics. Comme lord Mehillc 
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ne réclame en aucune manière les avantages qui 
en pourraient résulter , je pense qu'il doit être 
acquitté de ce soupçoiu £t si effectivement^r 
par le résultat fie nouvelles informations , il se 
trouvait que lord, Mel ville, à son insu, eût pu 
participer à ces.})éné(ices illicites, il me semble 
qu'il serait de la dignîité de I^ Chambre de ne. 
pas enlacber le nobje caractère de ce lord. 

Aînk'donc en me résumant, comme le» 
pièces qui sont soumises à poire examen ne sont 
pas suffisantes pour fixer notre opinion; comme 
les parties accusées, n ont pas été légalement 
traduites deyant les tribunaux, et n*on.t pas 
)oui,du droit réservé à tous les citoyens ; comme 
les rapports faits à la Chambre tiennent à des 
considérations particulières qui ont empêché 
de donner de la publicité à, cette affaire;comme 
il m'est prouvé qu'il n'y a qu'un comité de 1% 
Chambre qui puisse clairement et positivement 
bien établir les faits et mettre la Chambre èi, 
même de rendre justice à la nation ou auiç 
parties accusées, je demande «qu'un comité 
» particulier soit nommé pour examiner scru- 
» puleu sèment le rapport des commissaires , afin 
» d'en faire son rapport à la Chambre des Com- 
»uiune8.» 

', AJa demande de M. Fox pour que la moUon pri-» 
native soit consignée dans le journal de la Chambref 
M. Pitt consent à chang;er son amendement » et au lieu 
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de sa proposition, il demande ta question préalaiîe 
sur la motion primitive; ajoutant que si elle était 
adoptée, alors il ferait sa proposition d'un comité. 
La Chambre , fort tard , met aux voix. 

Pour la question préalable. 216 

Contre la question préalable 216 

Les voix étant égales , le président donne sa voix de 
partage contre Tamendement de M. Pitt. 

La motion primitive est alors mise aux voix et 
adoptée. 

M. Pitt obtient néanmoins un amendement à Par- 
ticle 1 1 : et au lieu des mots, a été coupable de traits-* 
gression aux tais, il propose de mettre, a agi d'una 
manière opposée audit acte. 

M« Pitt demande aussi .qu'au lieu de$ mots, j)o^r 
ses intérêts particuliers, il soit ajouté à M. Tx9t(er, 
parce que, dit -il , aucun aveu ni preuve ne constatant 
que lord Mclville ait. été de connivence pour ces p^é^ 
rations particulières. 

La question mise aux voix. pour,. la mo^on ainsi 
amendée,, le président déclare qu'elle eiit adoptée;. et 
d^ns upc séance suivante, il est décidé qu'elle i^era pré- 
sentée à S. M. par la Chambre entière. 
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JV . PiU vient annoncer i ta Ctteùmbre quHl a crm 

' éevcu" pTopesêv à Si itf . de retirôr tord MeivUU 

' de son Conseii prin^^ etqùeS. M* a fdit âonnctCtre 

à se sujeê sa vokmté, en orâtmhantfue'tehbfn du 

içrdfûPeffaë^dè-eémfHstei'^Itrefm^^ 

motion présente est inutile , puisque ^ dHm eâté, 

' 4ùrd HlMv^iié dde tué^âéme donné sa démission, 

^ e^ HUeéel^auPre-r lé Roi i^a renvoyé de son €*onsei€: 

' -^li /Mf oûsèrver ia position déKcaite et maiheU" 

reuse de lordMeivilU s eP eherèhe à intéresser ta 

Chamtre sur son sort^ 



IKXPOSL 



L'ordre da jour appelle la réponse de S. HA. à la ré- 
solution prise par la Chambre des Communes, re- 
lativement à ïord Melville. Ai. Whitebread fait la 
motion que cette réponse soit prise en con^dération , 
faisant connaître en outre son intention de demander 
< plu» tard (gi% soit fait une adresse à- S. M* ^ pour 
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*. la supplia d'effacer Iç nom de lord Velvllfc de «m 
CooaeU privée et ^^'i lui soît dé£Qndi;(.de paraître 
dev^uit lui. 

I 

M. Pîttdît: 

Avant que la nMytion présente seît sou-* 
mise à la Chambre, je la supplie de me per-* 
fiietUe quelques obserTations, qui me parais* 
HM de nature *à auspeadre, au moins pour 
le ]:n<Wlent^. la question qui est agitée devant 
effe»- 

Quaod je me suis permit d mterroi|iprerho^ 
notable membre» c'était pour faire une com-« 
launication àila Ckambre, qui probablement 
rendra sa motion inutilcJesuis JendSbk, auto- 
risé à déclarer que le but qme ThonoÉable mem- 
bre a eu en vue est atteint.l ai regardé comme 
de ïmofï devoir de coBse^r èS. M. de renvoyer 
Wrd: Melville de son Conseil privé; eHe y a con* 
senti 9 et le renvoi sera, notifié au premier Con* 
teil qui aura lieu. 

Il est donc au«si démon devoir de faire con-> 
nëttre à la Chambre les motift qui m Wt fait 
m opposer d abord A cette propoutioii, pour 
y fteeéder ensuite. 

L'honorable membre a cru convenable de 
faire allusion à une discuasio» précédente, et 
il dit t avec justa raison, qu'à cette époque j'ai 
déclaré ne voir rîeti qui fùH me porter à con- 
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seilki^ à Si M. de renvoyer de son Cotiseillord 
MeWllle;''maîs la Chambre se ressouviendra 
que quand cet honorable membre a fait déjà 
une motion semblable , l'en ai montré Firiuti- 
lité, puisque lord Me'lville s'étail demis lui- 
même de sa place, sans espoir de jamais revèair 
à être employé, autant que la résolution du 
8 avril aurait force et vigueur; il aurait -fallut, 
en effet, que la Chambre revint sur cette dé-* 
cisiou, pour que le noble lord pût revenir en 
pouvoir. J'ai donc dh, non-seulement repré- 
sentes le^peu de nécessité de cette motion , mais 
il y a mieux, j!ai cru entrevoir que la disposi- 
tion de la Chanabre. n'était nullèmeint de potir- 
suîvre l'idée d'une cemure quelle avait anlé^ 
rieurement manifestée. Chacun a pensé que le 
blâme indiqué suffisait pùut empêcher que le 
mal se renouvelât, et que quand la justice 
publique, était satisfaite, la vengeance patticwK 
lière devenait déplacée. Jusque dans 1 aul?re 
côté de la Chambre , les houorabks mê«>bre« 
ojDit paru n« pas youloir donner de' suite à cieïte 
motion; elle a été en conséquence' abandonhée 
et remplacée par une adresse à S. M., 'pour la 
supplier de donner sa décision royale : on a. 
pensé :qu'ainsi la chose I publique aurait ob- 
tenu satisfaction , sans. que le noble lord, dé)à 
assez affligé par la résolution de la Chamiiure'» 
eût à éprouver une humiliation de pltis. * '> 
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D après ces faits,; j aurais pu regarder comme 
absolument inutile à moi de conseiller à S. M. 
le renvoi du Conseil de lord Melville. M ûs î ai 
cny.isagé que le désir de la Chambre était un* 
devoir sacré qui m'était imposé, et quelque 
pénible quiL put. être pour moi d'obtenir ce 
ren\H)i, soumis, comme je le serai toujours à 
ses volontés, je me suis empressé dagir en 
conséquence. 

Ce n'est que depuis, qu'en voyant l'hono- 
rable membre renouveler sa motion, j'ai re- 
gardé comme de mon devoir de m'assurer des 
dispositions des membres de cette Chambre. 
J'ai eu lieu de reconnaître que la motion en 
question était généralement considérée comme 
le seul moyen d'obtenir justice. Cependant 
encore, tout en m'y soumettant, j'ai cru devoir 
rester en arrière et ne pas provoquer môi- 
niêine ce renvoi du Conseil; car, quel que 
soit mon profond respect pour les décisions 
de la Chambre, je n'irai jamais au-devant 
de ce qui doit augmenter l'affliction du noble 
lord. Je ne balance pas à déclarer en cela ma 
profession de foi : c'est un sentiment qui 
m'est personnel et que rien autre que ma con- 
viction de l'opinion du Parlement et ma ri- 
gidité pour mon devoir ne pourrait me faire 
surmonter. 

Il me semble en avoir assez dit, Monsieur, 



pour espérer que Thonorable membre élentira: 
la coDTenance de rt^lîrer ftai motion. Tout le but 
public qu'ils est proposé est atteint, et il a sans 
doute trop de générosité pour en désirer da- 
vantage quand il ne s^agit plus que d'augmenter 
Faffliction d^une personne déjà si sévèi^mént 
punie^ 

M. Whitebread retire sa motion. 



. » 
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Petitioîc des CathoUqtLes d'Irlande. 

M' Pitt s^ oppose fortement à ce qu*ii soit formé un 
comité, pour prendre en considération cette pé^ 
tition. — H en montre tes inconvéniens , et 
déclare ouvertement qu*H craint t'influence des 
catholiques. ■ \ 



BXVOSÉ. 



L'ordre du jour appelle la discussion sur la pétition 

des catholiques dlrlande. 
M. Fox par un discours fort long et fort remarquable, 

demande que cette pétitioii soit renvoyée à un comité 

généraL 

Après de longues discussions à ce sujet, 
M. Pitt se lève » et dit : 

Monsieur, 

Me trouvant d une opinion diflTérente de celle 
de l'honorable membre qui a fait cette pro^ 
XHisitton^ et différant aussi de ceux qui s'y op« 



posent, il est de mon devoir d'établii" brièfie» 
ment, mnis clairement, les motifs et les causer 
de ma différence d'opinion. 

Je ne puis toutefois nfi'em pécher d^observer 
avec une satisfaction toute particulière la md- " 
dération avec laquelle cette discussion a été 
suivief; elle m'évitera dVnlrer dans le détail 
des principes généraux que j'ai été forcé de 
développer déjà quand celte discussion a' eu 
lieu. 

Jobserve aussi avec plaisir que la pétition 
dont 'il a été question na pas été présentée 
comme la réclamation d'un 'dr6it;.mais comme 
une chose convenable. Cest sur ce principue, 
je lé reconnais, que Thonorable membre a 
fondé son argument; non que je prétende qu'il 
ait abandonné ses anciennes opinions, mais 
parce que les principes qui ont toujours dirigé 
sa conduite Font porté à discuter cette quQ3«- 
tion sous son véritable point de vue. 

Cest aussi de cette manière que je suivrai 
cette même question; car jamais, dans aucun 
temps, aiicttns iriotifsquelconquês ne pourront 
me porter à y reconnaître un droit. 

Je ne suis pas du nombre de ceux qui ont 
pensé que le terme émancipation eût le moin- 
di^é rapport au dégrèvement des statuts pé- 
nais existans encore pour les catholiques; mais 
dans ma manière d'envisager la convenance 
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qu*il peut y Avoir , je pencherai peut-être plus 
que rhouorable orateur pour une distinction 
plus positive avec le droit. Il parait n'y voir 
aucune. apparence de distinction; tandis que 
j'en vois une claire, positive et fondamentale. 
Je considère droit ce qui est indépendant des 
circonstances; tapdis qu'une choso convenable 
à adopter est liée au contraire à ces circons- 
tances , et en devient la conséquence. 

Par rapport aux droits de franchise et d'é- 
lection a donner aux catholiques , ainsi qu'à 
leur introduction dans les places dont on a 
parlé , je pense qu'il y a de grandes considé- 
rations a observer, non pas pour les individus 
qui les possèdent, cçs droits et ces places; 
mais par rapport au public , en faveur de qui 
elles ont été créées, et qui est autorisé à en 
jouir dans toutes les circonstances et dans tous 
les temps, soit relativement aux protestans 
ou aux catholiques, d'Irlande comme d'An- 
gleterre : j'ai été d'opinion, en conséquence du 
respect que j'ai pour la constitution, que nous 
devons envisager, non pas ce qui est avanta- 
geux pour les individus, mais pour la masse 
en général : c'est pourquoi je pense ({ue, dans 
ce cas., il ne suffit pas de prouver qu'il peut y 
avoir des inconyéniens momentanés, il faut 
encore considérer .que cette question peut faire 
renaître tous les dangers qui ont eu lieu lors 
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àe leurft discussions , et les! conséquétidès qui 
peuvent suivre d une discussion actuelle. 

Tdi est mon principe sur Tidée diaccorder 
aux catholiques ce qu'ils demandent, ou de 
le refuser. C*est d'après ce principe que }'at 
été satisfait de voir rapporter ces lois contre les 
catholiques pour les abolir; je ne suis pas du 
nombre de ceux qui disent que cette abolition 
peut occasionner les plus grands dangers. Je 
suis toutefois convaincu qu'avant l'union avec 
VIrlande, ce qui est demandé en ce moment: 
naurait jamais pu avoir lieu sans nuire eill 
intérêts des prolestan s d'Irlande, sans trouble^ 
la tranquillité du royaume , sans attaquer même 
notre constitution et les ra{^ports permanent 
de l'Irlande avec nous. « 

J'ai vu , il est vrai , cet objet sous un autre 
point de vue après l'union^ et l'houoràble mem^» 
bre a eu parfaitelnent raison de dire que néan*^ 
moins je n'ai pas cherché à donner à ee sujet 
une autre garantie^ J'ai dit seulement que , si 
l'on croyait convenable d'accorder aux catho^- 
Uques ce qu'ils demandaient, il serait plus fa^ 
cile de le foire après l'union , en conservant la 
sécurité de l'empire; comme aussi « dans le caist 
d'un refus, il n'aurait pa$ les Conséquences 
fâcheuses et alarmantes quUl aurait pu avoir 
avant l'union. J'arrive dOfiC à la discuséiéû 
actuelle. - ^ ' - 
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' Ayant; pensé t[\xe les privil^s avec l*unioa 
d«t royaume pouvaient étr^ acooi!dés sùremèat 
€t Convenablement , et de n^anièf e à ne ipron 
duirc aucun danger pour la religion reconnue 
ou pour la constitution des prolestians, je con-: 
tinueraiàétrede cette opîmoin; j-irai plus loin^ 
j'affirme que ,! M rou se détermine à accorder 
9UX catholique^ dlrlande ce qu'ils demandent^ 
)e ne. puis y voir en aucune tnaâière les danlr* 
ger3 qui ont été présentés^; je ne^^pense. pa» 
^iie l'introduction rd'ube certaine; proport iod» 
de catholiques, dans le Parlement impérial 
puisse éti^ nuisible à l'Etat Ma la chose puii 
blîque, comme attisntatoîre :à la; |)réservatioiif 
de la constitution. . * r, .r 

•Tout en énonçant ainsi môhf opinion frau^ 
chemenl , je ne me cache pas , Monsieur « qu'uor 
catholique, tel honnête qu'il ptiîsse.^t^., ehern 
chera toujours à faire prévaloir' léâ intérêts 
de sa religion; c'est dans la nature de l'homme.' 
Il pen^ y renoncer pendant un temps quel* 
^kmqûermais il suffit d'aulûr observé le ccdQvl 
humaiii pour sentir qu'un catholique'doit pen- 
ser et agir ainsi quand l'occasion' lui paraîtra: 
favorable aux intérêts de sa^ religion. Si les gari 
ranties et les conditions que j'avais proposée^» 
avaient été adoptées, je pense; fermement qu'tfr 
lors nuls dangers; n'auraient pu lavoir Ueu. Ge; 
nbst pas par k3 icqoti& quecl'awtr^îs. Qqit iiU^ 
T. VII. • a6 
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guëfr^ et je- né ^irstl pqs que, palace qu'ils sôùt 
Catholiques l'ite «ont «ujets'â se joindre â toute!» 
les causeS'de rébellidiï. Toutenconirenant bietv 
que ces exemples- se treuîent danS' notre his-^ 
toire; que li?s principes jacobins sont la pre- 
mière cause de toute espèce de rébeliioQ / 'ciif 
que rinflueiicé des prêtres, renforo^ par^beif 
principes, peut ai^oir agraTé lenial sàm et» 
être la cause ; toutefois , je suis loin d^a voit Fidéci 
que le^ennent du fe^^soitapplicabèe^a^ dogmes 
des catholiques^; mais^à c^oi que ce sbit qu'il 
^'applique, je n'aurais pas touIu* qu'il devînt 
la cttuse'du mal, et' j'aurais désiré que lesf 
iprétresn au lieu d'être l'instrument du poisoi» 
répandu parmi le peuple, restassent dans lâr 
dépendance du'Gauvemement, et fussent tou- 
jours plaça , pour ainsi dire , entre le Gouver-^ 
nement ^t le peuple. 

C'eût été un système sage et prudent, et Je» 
l'eusse appuyé' de tout* mon pouvoir, si même ^ 
\é n'eusse rc^rdé comme de mon: devoir d^ 
le proposer y Jamais^e ûe serai d'avis' qu'il ;8oîtf 
conveiiablede renverser les garanties de la*cons<«' 
titution ; mais j'ai toujours pensé que si U sys^ 
tème dont j'ai parlé avait été adopté, il aurait 
dû être accompagné de garanties et de régular» 
risations nécessaires, pour ajouter énèorè à» 
Tinfluence de la religion reconnue » pour aug^. 
lùenter les intérêts dçs p^otestans^ etpoiitmi 

4 • ' • 4 
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Tappui qwe je âésirab 'èti ^pvdfedsant celle opU ' 
nûmVsi j-ayiêé puideUPe^à'eicôntkyR tnon idée;^ 
ou que d^ '|>erftofine9.^6 cApabîéa eussent • 
bîeii drgéfémib-petisée, je' persiste à dive, (]|u aiï ' 
lieu d*offjÉir les dangereuses eoiuricpieuces qiit ' 
ffueiqfuesr pei^^iHieè otol seit»bie y déooui^rir, 
ce plan bût êewi/à aecrttftre )a ^sétâfrUé de > 
l'Eglise el le bien-ékte é&ÏEAkt.'en dtjiniibué > 
uwçnoUvtr^le iorce à<la cousUttttion-et''â'Fêm<*^ 
pire. •■•••:- ; ■ ''; t •'• : •■ ^ ". î- ; - ; 

>Txiul^foift,^'t| me soîOpieraite'He faire ob^t«- ' 
vér que, i^ik en; disaïkl^làr, }é>pè^e que^ l'épo- 
que de^ruyqioto élaiit; <C|Vo»àMé pMi< l^âddplton^ ^ 
d'elle s^YfidobUeilièsttrQ. Eli 'efletV^cMituu ai ta ^^ 
danaeetlQvàîoff^un'acoroissefaîeiitde sécuHlé''^ 
génifecdbfallQdtMiglf^que'lWredMl^^^^ - 

9ubk^mian'4leJ^égislaliob d'Iriaddâ^ deVènàif ( 
nid^'parfoeil» ii^uii»ctt..Jb^4e isgpèie ^tmc'i^fdf'^ 
daaS^le»èmBât,i}*i9riraiàpré8eitté^elle'iiié8ura ' 
coomiè le i résultat de ruuioir,'eUé auraîl ^té* ' 
reçue- ipna;fa(ire a%irivreoes aniqtosifti^ peti- ^ 
gielisesvcissidiaeussioBS'd^îtitéréls eutm les é'ë^ 1 
thoUqûeaietles protef^us, qui , 'toutes les (éU . 
qu'elles: estent, sont toU)but»9' au détritipiëtti ' 
du bien génréràlv dû' bonheur él àe la prosH ' 

pédié {l'Un £|M^ . ' 



j » » . • < 
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* j^'eU todt fes .j>oiBts de vue so\is lesquels j*al 
t:onsidéré cette question ; tels soht les avan-* v 
tagQS que je me proposais d'obleôiis quand de 
malheureuses circoast^oces»' selon moi, ont 
rendu lexécuttoa .de ce projet impraticable 
selon ce qu U éts^it conçu alors, de manière à * 
éteindre toutes l^s animpsités , et à procuMr 
les avantage» réclamés en ce moment par les 
pétitionnaires^ Je n'^entrerai pas dans roxpU<- 
cation de ces jcirconstances qMi m'ont eiripé* ' 
cké d'attirer lattentiott de la Chambre «Hr des 
objets aiussi esseqtiels. J!ai.dit dans' les temps 
tout ce que je devais dire; aller plus loin me 
semblerait déplacé , et rîen ne peut me porter 
â en dire auj^rd'hui davantage. J ajouterpi 
seulement q^les motifs que j'ai e^is pour celte * 
retenue ^ et ^ul m'ont porté ménlel à quitter 
le ministèr0 >, ont fait sur moirune impression' 
si forte, que non-seulement^gtaiKt.qu'ilk^xifite* 
roiit encore, je regarderai comple éeinoo; de^ . 
voir de ne pas rejHrésèntër cette question v mais* 
encore de ne pas côntrUiucr indlrecstement^Âi 
ce qu'elle soit agitée. Qu'il me suffise d'affirmer' 
que le plan .que j'avais conçu, et que j'avais* 
l'ii^tention de proposer ,. était une mesure de 
paix, d'union et de conciliation, qiliî ne devait; 
avqir pour but que de calmer Jes tdissension^ 
religieuses , d'éteindre les animpSités , et d'udir . 
lesJbommesde toutes lesreligionSypouKopérer 



( 4o5 ) 
le ialut de la constihitton , et pour le bien gé- 
néral de lempire: ■ » ' ' ' 
" Du marnent <|u*il ne ma pa'd été prouvé que 
cette mesuife serAit adoptée (ie né dirai pas k 
l'uhaminité; car je sais c(ue ces questions peu* 
vent rarement rencontrer rassèntimen^t géné- 
ral), mais a une grande majorité, et que )é 
'sais bien que dans ce cas ^ au lieu de procurer 
le bien que )e me proposais , j'aurais été cause 
du mal que je voulais empêcher; j'ai dû , mal- 
gré mon désir sincère de faire le bien , rétiret* 
ma propositiod ; et. en raison des circonstahces 
dont j^ai parlé plus bialut; j'ai pris'la détermi- 
liàtiôtt de né la représenter que quand |e serai» 
Eût qû^elle' pût être adoptée avec succès et 
avec cette donéutrebce géaèikle sans laquelle 
tiettè mesure iâ6 peut -êtrie'uiilei '■- ' - ' 
• Je le: répète encore î en disatft'tine concur^ 
i^enôe générale ie sui^ k>th*d^àvdir Tidéé folle et 
'déplacée dé penser qtîVine -question de eéttè 
impd^tànce (>Uissé jan^àis^obtënit'Fûilanimité';. 
tnaisjiâ veux dire aftéc cette 'cônctlrrence qui 
peut satisfaire un ]^àrti' saris exciter la jalôusite 
'de-tautre.'" - • * ;•' '• - "\ ' ■ ^ 
"^ ' ' Qudié qu^ soit là màmère dé priser de quel^ 
H\xèé menAbiies'dé'céïte'Ght^aiiïÛe sur lé drôît 
^ës pétiVSènilaires otilsurla nécessite d^aecojrder 
•Tbbjet dé leur rëqûêle , ris conviendront ,* j'en 
iàuis sûr, que le moyen d'éteindre le&aniiaio^ 






aités fjTaicxft eu Jie>i sî.ii|alheiireu0eni€iit« dt 
dé rétablir l'union et la paix çpi^f^liaai^ dérire^, 
.doit dépendra- de ia€qm]|;>(n9J^o^ de 
^tances qui açcompagnc^ront. cette, inesure* 

N ayj^nt chapgê ej^ j^ien ropi^çn.qi^^ lejné-' 
tais formée à cet égard, îe^doiscouvenirque 
je Tois en ce moment peu de chai^oçs de f^ocèsf 
) oserais prasque dii^ que je ne vois , ^xtcune 
^probabilité de réussite pour obtenir tputefoi^ 
ce que je crois seul utile de désirer , tgnt pour 
J'ayantage des pétitionnaires que pour le biea 
de. rÉtat. la.paix, Vunionet la cQncili<ation, 

Je pepse^ Monsieur,, qi^e si çettç.quç3tion no 
^doi); pas- être décidée ^Tec avap^tagç, eiai ce mo*» 
qietit, il décrient dangereux dçVw^ter; ^^^y sfins 
,QOj:^trediï^; cela ^i^e /servira quà rf^iqiier laniT 
mosité et les pa^fi^^i^^f .qu a faj^re rf^tr^ d^ 
e&pérpijce^jq^, «j; ^llpssp^V déçues ,,p^ui!^nt 
être çaïus^ fi^^ p^S'djsipg^nse^ ^conséquences» 

fl W .Raf^ltj pr^uicéflV'^ y *;P«u 4e chance» 
^d obtenir ç^t^,cpnçi^rrepcp^:qii'i| es( bie^. d&E-* 
ji^cilede ^tisfaire jçs ,ca,tl»oliquss]^an^ o^^puaiçr 
Jes prqtestqfus j de plçûre ,ftîj? un^ s^iiB , expitep 
la jalousie des autres , non-8eulement,enj^}(ipdig, 
ipais en,Aug^eterrfi..rfp.jle,i;qK;etfp^a|is doute 
jauf^id; qiiç ,,qui qup.çe.^soH; jç.:>uift.iàçh^ 
.de voir ri^pr^ssi5]rn qiii prévaut et quelles ^ 
^out les cau^^;jn^is,; je le demaiidf; à la Çhaa|- 
l)fp eUer-mêifte, >i de .rechercher , l^s opinîoJ^^ 
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* i 

<)^4iTeri8&. classes de la S9jQiété, dqiuis larprier 

W^t!^e;de|Rrp4uire en^Qçli P^^W* PÎH?\Mf 
4flal:qjje.4e bifii^î Ceux i^lî^a^qu^(i^ïlpent,^,pçQ^ 
jpQsitV?^ ïe^pji^s f prtep^çf^ ,,sçpiîvieq»cp^,çu^r 
jpjiôines qu il y arjpfiUjdpig^fll^^iUté Àç suççè|^ 
içu cetin^t^nUToùtJe nioq^asai^ qyae, majg^ 
jbs.gfandes ôçcupations.:queiu^iis ayons ^ueç 
f^çpi^î^ peu. d*£)ané€[s,cç, sujet a jétë.tiial^^iP^^ 
bliquemeiiit .^t en particulier jpiarto^tv princir 
paiement depuis q,ue; rironorable ^leinbre, ^ 
|)f;évenu de la- motion qUfilse pi;opf)tsait de fairer 
^ç croirais enfin inanqueip à mo^ devoir « si jç 
ne disais que* je peiiise sincèremept que. la dis* 
position qui prévaut en< ce, moment est totalis;; 
l^^t cpntre cçtte mesure. Pi:é voir ^ce quip^uf 
faire chapger,ce|ttfi|diisposition n est pas on nioi^ 
po^voir• . : .^.\^,: . >.,^.'.. * ,, ,. -; . ..^^ 
'JVIais ep parlant de jja' possibilité que.çefte 
question splt traitée, .en, ce momint, qu'il, me 
soit permis de i^lçypr ce fl«e rhonorablei ora. 
(eur. a dit dans laséapce précédente. Je s^i^i 
t;rè^-bien qu'4 n'qç t pas. permis;de parler d'unô 
décision d'une autre br^ncj^e de la législaturet.^ 
dans l'intention d'influencer , et encore^ moins 
de contrôler les opérations c^e. ,C|Çtte. Cbainr 
bre. Je sais qa!ea diverses .circopstanCes jiji a 
existé une différence d opînÎQnjentre les Cham;^ 
br^ cpnjpçsimt le PàrlemëiE|t , et que celle de 
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. AccusATiQir de lord MeivvUe. 



• * 



M. Pltt montre que le mode d*accu$ation parte^ 
mentaire est fius convenais à la" dignité dé- la 
Chambre^ qtie celui des tribunaux ordinaires . 
qu'il éA ifussl^pr&tnpt , et qà'ehftn il ekt rédamS 
par ie tiobte accusé. 

xxposi. 

M. Leycester rappelle la résolution de la Chambre 
prise le i3 du courant, statuant : que le procureur 
du Roi , dirigera ses poursuites contre^ord IVlelviile ,. 
en conséquence du rapport des comniîssaires nom- 
més pour une enquête, et par suite de celui du 
comité de la Chambre des Communes, prouvant la 
culpabilité; que ledit procureur du Roi sera chargé- 
d'agir civilement , en conséquence du réquisitoire 
ordonné par la Chambre contre ledit lord Melville. 
M. 'Leycester, après avoir considéré comme ua 
meilleur mode d^agir , d'étAlir une accusation di- 
recte du Parlement , fait la motion suivante : 

t Que la Chambre décAmera accusation contre lord 
» Melville , pour les causes détaillées dans les sus- 
» dits rapports , et que le Procureur du Roi poursuU 
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i»Vra ledit lord.Mclyille, en conséqueiicjB de.cettQ 

• accu^tion. ». • ? 

• ^^ 1 ■ ■ . . > 

m. Pitt , appuyiant là motion , dit v ' ' • 

■» * - • 

MONSIECR, , 

■ , . * * 

.D*après les argument qui ont 'été avancés 
contre ïa motion de mou honorable ami 
(M. Leycester) , il paraîtrait que l'objection la» 
plus forte serait que la Chaïubrene peut pas 
annuler ses propres résolutions. 
' l^ii, examinant jç^tte question , on verra qu'il . 
y a une exception à cette règle; c'est ji avis que* 
donne le men^rç qui doit faire uhe niotion. 
L'examen de nos séances prouvera que l'hono-> 
rable membre qui a fait la motion présente en^ 
avait donné avis plusieurs séances avant. A cette 
époque, la Chambre se rappellera qUe j'ai dit 
distinctement que plus )è considérais lafTaire, 
plus j'y apportais ;tout«. mon attention, et plus . 
l'étais convaincu qu'une accusation» du Parle*^ 
lUent étaU.un mode préférable à une plainte 

. Quand la discuâsîoiiia eu lieu à ce su^et, j'ai 
amande à l'honorable membre deremettre sa . 
niotionjusquà aujoUi^'hui, afin d'examiner. 
«iLcore pius atteutiveméUt si ce modj5 d'accur» » 
satioû. était préférable à tout autre ; j'ajoutai . 
même, et sans doute la Chambre se le rappel- / 
lera^què nous neipouvioqs pas donner de acm« 



( 4»6 ) 
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quement dant .une intcttiion blcMrcillaote en 
faveur de lord Melyillet 

« 

. Je suis loin , il s ea faut y dappixmiwr cette 
manière de dâibérer; mais )'ai* droit de me 
plaindre d*eDtendre en ce moment dke , comme . 
une cause de reproche, qu'il n y a pbs.eu d-aTis* 
de la proposition faite aujoocd'hûi;, tandis €fae 
nous voyons que, datis.un autre cas, jon a pro< 
posé et accepté sans aucun;asis. préliminaire» 

. Ay^nt dit ce que )*ai cru -convenable vdati** 
veqfient.au reproche de n'avoir paseu davil» 
antérieur à la motion, j'arrive à. celui encore 
plus déplacé, qui est fait relativement à Fini- 
possibilité d'annuler dans la même seission^ne' 
résolution, et des dangers q^i pourraient eu. 
résulter. Quelle est donc laTésolu|tion qu'il s'a^* 
git d'annuler ?n'y a^-il donc pas«dô)à> des exem- 
ples d'une chose pareille ?.uhe poursuite civile: 
n a-t^le donc pas été ordonnée parla Cha|mbr«. 
quand un honorable membre (.AL .Bond) a. 
proposé que cette poursuite fèt suspendue, et 
qu'un acte criminel y fût substitué. Celte de-iu 
mande a été accueillie par la Chambré. .Où se- 
rait donc l'inconséquence à la 'proposition qui. 
nous occupe? Certainement ce<n'est|>as en ce 
moment que la Chambre voudrait réforoàer lesi 
usages et blÂmer ce qui a été fait^S'il s'agissait* 
d'une proposition quidétruis&t l'effet des votes* 
de la Chambre, ou qpi ne- laissât Je doute qu-a-4 
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près avoir abandonné le moyen d'une procédure 
criminelle, rien nef ût fait à la placé, alors il pour- 
rait y avoir daïiger; mais quand la même pro- 
position, en annulant un mode, le remplace 
par un autre , sûrement, je le répète , on doit s'é- 
tonner d entendre tant d'ojpposition aux opi« 
nions dé)à prdfiessées dans la € hambre. 

Ain^ donc, d'un côté, il y a eu avis donné 
d^ la motion qu'on se proposait de faire; de 
l'autre , on connaît l'appel de la décision de la» 
Chambre. J'arrive à un point qui n'est pas 
moitis important. 

On nous a dit que cette proposition d'accu- 
sation par le Paiement était une .sorte de stra- 
tagème pou^ empêcher l'abjét'que la Qhambr^ 
a en XHje, savoir, la justice publique; et. on 
ajoute d'ailleurs , que la. Chambre des Com- 
munes, en adoptailt unemesurepareille, com* 
ppcMmet son propre caractère de , sagesse,, de 
prudence et de régularité dacÈS ses tiélibéra- 
ttons. Mais commeW çpouve-tMon cette asser- 
tion ? Ne diraitrODi 'pai^ qi*e l'on propose d'an-»- 
nuJçr la résolution de la Gh^mbue sans larem«- 
placer par aucune autre mesuile, c<»ni'me si, 
enfin , îl était question .d'abandonna: toutes 
fKHitau&tes çrimioeUes? jKousia:;vonsdiéjà vu q^e 
raisonner ainsi serait vguer contre les faite. >I{ 
ne s'agit réell^aaienl; que de déterminer si le* 
moyen j^ôposË .pour remplacer la' r^âsolotion 
T, vu. ^7 
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déjà prise peut être convenable ou non. Ëh 
qi^oi ! ce serait donc ce mode d'accusation au 
Parlement , déjà approuvé par la majorité dé 
la Chambre, dé)à employé en cas pareil, re^ 
connu convenable à la dignité de la Chambre; 
qui aujourd'hui serait regardé comme insuffi- 
sant et inconvenant? Je ne demande aux ho- 
norables membres que detre cor^équens à 
leur propre décision. Il me semble que > par 
«ette seule considération , ils ne peuvent blâ- 
mer le mode proposé. Ce ne serait pas incon-t 
séquent de la part de la Chambre , mais bien 
de leur part, de rejeter une mesure qu'ils ont 
eux-mêmes regardée comme la meilleure. La 
Chambca a décidé cette question à la ma- 
jorité , il faut s'y soumettre. Cette décision n a 
pas été en raison de tel ou tel cas , mais pour 
éviter une procédure criminelle. 

Sans doute on peut obtenir justice par une 
procédure civile et criminelle ; mais il s'agit de 
voir si une accusation parlementaire n'est pas 
une marché plus confititutionnelle? Je pense 
qu'on n'établit pas de doute à cet égaid. J'ose 
affirmer que tous ceux qui' m'entendent ici, 
et qui ont pensé que ce procès était nécessaire, 
désirent néanmoins que les moyens employés 
pour y parvenir soient les moins injurieux à la 
partie accusée , quand toutefois les avantages^à 
en retirer ne sont pas détruits. Ici, loin de les 



( 4^9 ) 
affiiiblirr le mode d'accusation parlementaire 
en réunît de bien plus grands encore. Com- 
ment la Chambre pourrait-elle donc refuser 
d adopter ce moyen que raccusé désire, comme 
le plus propre à lui faire obtenir justice , comme 
le moins déshonorant pour son rang, et le 
moins honteux pour son caractère^ 

Je ne pense pas , Monsieur , devoir m'étendre 
davantage sur le» causes qui doivent faire préfé- 
rer le mode d'accusation parlementaire. Un'ho- 
norable membre de l'autre côté de la Chambre 
(M.Windham)nous accuse de raffinement dans 
cette accusation. H a dit que le seul moyen de 
bien connaître l'opiniei» de la Chambre était 
d'interroger ses votes. Il me parait prouvé que la 
plus grande partie de la Chambre préfère ce 
genre d'accusation ; lord Henri Petty lui-même, 
dont l'éloquence attire avec tant de droit l'at- 
tention de la Chambrer a déclaré que ce mode 
était préférable à tout autre; que c'était le plus 
constitutionnel^ le plus convenable pour obtenir 
la justice publique , le plus digne de la Chambrç 
et le plus équitable pour l'accusé, qui serait 
jugé p^r ses pairs. Si telle est encore son opi- 
nion , ainsi que celle de ses amis , souffriront- 
ils qu'un prétendu manque de forme fasse per- 
dre tous les avantages qui sont reconnus dans 
ce mode? 

Un autre honorabie membre a dit qu'il n'é- 
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tait pas sûr que le crime fût de nature d me- 
xiter une accusation parlementaire. Je ne pense 
pas qu'il ait dans cette opinion beaucoup d a- 
<lhérans ; mais cependant il dit toutefois que , de 
tous les modes, celui d accusation parlement 
taire lui parait le préférable. Il appuie son as- 
sertion, en disant qu'un des principaux chefs 
d'accusation que le lord lui-même ne désa- 
voue pas, est la spoliation des deniers publics. 
Je lui répondrai que si les paroles du noble 
lord doivent être rappelées, il faut le faire en 
.entier. Or, il na pas avoué avoir profité, par 
un emploi personnel, des. deniers publics; il 
a expressément dit quilne voulait pas dire 
ce qu'il avait fait d'une partie de ces fondsV 
Certainement cette déclaration est criminelle.. 
Mais il vous a dit aussi que cet argent a été 
•employé à des dépenses secrètes qu il ne lui 
était pas permis de divulguer. Certes, dans ce 
caS) la question est bieii plus dans le ressort 
des lords que dans celui d'un tribunal. 
/ Toutes ces considérations augmenteraient 
encore ma, surprise, si la motion netaît pas 
soutenue comme elle doit letre , étant , à pro- 
prement dire , le seul moyen de' juger une af- 
iaire de cette nature. Si on pense que ce mode 
.d'accusation parlementaire est le préférable, 
je ne puis pas concevoir comment l'on pour- 
rait s'opposer à cette motion. 
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Maïs, on a dit encore que le moyen d'accu- 
sation parleiftentaire était si long, que la jus- 
tice en serait différée beaucoup trop. On a cité 
\m cas semblable qui s'est déjà présenté, où il 
a fallu deux ans avant que le procès fût jugé. 
Il me semble que ce n*est pas dire que devant 
un tribunal civâ cela serait beaucoup plus 
prompt, si on commence aVtssitôt après l'ou- 
verture du Parlement. Sans doute la longueur 
du procès de M. Hastings est faite pour effrayer; 
mais peut-on ne pas voir la différence de cette af- 
faire, où il y avaituJae masse énorme de témoins 
à charge et à décharge; où il a fallu des écrits , 
des information^, des documens sans nombre, 
tous provenant de l'autre partie du globe? 
'Enfin, si l'argument que l'on tire de cette com- 
])araison était poussé plus loin , la Chambre 
ne se trouverait-eiïe pas dans l'impossibilité 
d'exercer de nouvelles accusations contre au- 
-cun coupable? Je ne pense pas qu'elle soit dis- 
posée à abandonner ce droit si précieux pour 
elle. 

Un seul honorable membre a dit que les 
poursuites criminelles étaient préférables au 
mode proposé ; niais cette assertion paraît re- 
jetée par la majorité de la Chambre. 

Teh sont, Monsieur, les argumens avancés 
contre la présente motion , ainsi que les mo- 
tifs justes et convenables à y opposer : consi- 
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déranf donc que la motion a été faite après un 
avis en forme; considérant que des motifs de 
la plus haute importance font pencher pour le 
mode d'accusation parlementaire, au lieu de 
la poursuite criminelle; considérant que la 
Chambre a eu tout le temps convenable pour 
refléchir sur cette question; considérant, en 
outre, que tous^s mptifs constituti onnels et 
de la plus exacte justice s accordent pour par- 
ler en faveur de ce mode, qui. conserve la di- 
gnité du Parlement; je déclare mon vœu for- 
mel pour que la Chambre ne dévie pas, en 
cette circonstance, de la marche qui lui est 
habituelle , et qui semble réunir le but que se 
propose la justice , avec le désir particulier de 
laccusé : conséquemment à ces^principes, j'ap- 
puie la motion, convaincu que la Chambre 
ne se laissera pas induire en erreur par des 
motifs spécieux , qui ne tendraient à rien moins 
qu'à empêcher le résultat que nous nous pro- 
posons tous. 

M. Fox demande l'ordre du jour comme amende- 
ment à la motion* 

N 

Pour, \[\5. Contre, 166. 

La question pour l'accusation parlementaire est 
agréée à une grande majorité. Il est ordonné que 
M. ^hitd>read se .présentera à la barre de la Chambre 
des Pairs^ et que là y au nom de la Chambre des Com* 
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nuines des royaumes réunis d'Angleterre et d'Irlande, 
il accusera Henry , vicomte de Melville , du crime de 
malversation , annonçant que la Chambre des Com- 
munes fera connaître , quand il en sera temps y les 
chefs d'accusatiou. 



Nota. Cette séance est la dernière à laquelle M. Pitt 
a assisté. Il est mort le 25 janvier 1806^ après avoir 
conservé vingt-cinq ans sa place dans le Parlement 
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